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JURISPRUDENCE 

CRIMINELLE 

DU ROYAUME 


article 797 . 

JUGE D* INSTRUCTION. KMPéClIKMRNT. — NULLITÉ. 

La prohibition faite au juge qui a rempli dans une affaire les fonc¬ 
tions de juge d?instruction, de faire partie de la Coqr d'assises dans 
la même affaire , s’appticfue-t-elle nonnseulemeht d l'audience oû les 
débats ont lieu, mais encore 4 l'audience d'ouverture de la session, oA 
se fbrme ta liste des trente jurés? (Art. *5? du Code d’iiistr.) (i») 

La Coiir d’assises de le Vendée a ouvert sa session le a jan¬ 
vier : M. Rouillé, juge d’instruction, était l’un des membres de 
la Cour. Deux arrêts furent rendus pour ordonner que des jurés 
du chef-lieu fussent appelés pour compléter la liste des trente. 
Le 6 janvier seulement s’ouvrirent les débals relatifs à l’accusa¬ 
tion portée contre Gaboriau pour excitation à la guerre civile* 
M. Rouillé, qui, en sa qualité dé jugé d’instruction, avait fait des 
actes d’information dans cette affaire, ne siégea point dans les 
audienees occupées par les débats. Néanmoins on a* présenté 
comme moyen de cassation la présence de ce magistrat à l’au¬ 
dience oû le tirage au sort du jury avait eu lieu. 

ARRÊT. 

tiA COUR, — Vu l'âTt. î 5 j du Code d'instr. crim. ; — Attendu que, si 
M. Jacques-Marie Rouillé , juge d'instruction de l'arrondissement de Bour- 


(i) Voyez Arrêts des a 4 juin i 8 i 3 et u août 1820 « qui décident que 
le juge qui a remplacé le juge d’instruction dans une affaire ne peut siéger 
aux assises ;—Arr. des ai janvier çt 1? août * 8 i 3 , qui, par une étrange ano¬ 
malie^ n’appliquent point cette exclusion au conseiller qip a instruit une 
affaire,dana le cas des art. 338 et a 36 Arr. des 9sept. i8i9et 6 juill. 1821, 
qui en exceptent également le juge qui n’a procédé qu’à un seul acte d’ins¬ 
truction, tel que lalevée d'un plan Arr. cqntr. du i* r août 1839 (V 1 oy. no¬ 
ue art. 167) ; — Arr. du as juillet *8*9, qui permet de siéger aux juges, qui 
ont connu de l’affaire comme juges civils; — Enün, arr. du 12 déc. i8ii,qui 
permet d'entendre le juge d’instruction comme témoin. 
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bon-Vendée, n*a point assisté le président delà Gonr d’assises dans le dé-» 
bat do procès de Jean-René Gaboriau, qui a eo lien les 6 et 7 janvier der¬ 
nier, il est] établi par pfècqp du procès que le magistrat qui en cette dite 
qualité a fait l'instructum lecè proôès à assisté le président de la Cour d’as¬ 
sises le a du même mois, jour de l’ouverture des assises du trimestre, et dans 
lequel a été arrêtée la liste des trente jurés, suivant le procès-verbal dudit 
Jour; qu’il a concouru aux arrêts qui ont été reçdus sur les excuses des jurés 
absens, et 4 ceux relatifs t lfur remplacement, opérations dont l'influence 
a’étend sur toute l’assise ;—Attendu qu’il y a une corrélation nécessaire en¬ 
tre la formation de la liste des trente jurés et les affaires qui sont jugées 
dans la même session, par le tirage au sort des jurés qui forment le jury de 
jugement, et qu'en ce qui concerne Jean-René Gaboriau, le procès-verbal 
du a janvier se rattache à celui du 6, et que son résultat produit le même 
effet que s’il avait eu lieu le même jour ; d'où il suit que M. Jacques-Marie 
Rouillé, juge d’instruction, a assisté le président de la Cour d’assises dana 
cette affaire; que dés-lors il y a eu une violation de l’art. 257 du Gode 
d'instr. crim., prescrit à peine de nullité :—D’après ces motifs, casse et an¬ 
nuité la formation du jury, en ce qui concerne Jean-René Gaboriau, le ti- 
rage du jury, le débat, «ont ce qui s'eü est ensuivi, fors et excepté les ré¬ 
ponses du jury favonabtes au demandeur, en ce qtii concerne les vols com¬ 
mis au préjudice des sieurs Bouillon, Baquenard, Bachelier et Murgron, et 
la circonstance aggravante de la nuit' quant au vpi commis préjudice 
do sieur Flavien Baranger, répondues négativement et acquises à l'accàsé, 
et qui sont maintenues sur le pourvoi dudit accusé ; casse et annoUe l’arrêt 
de condamnation du 7 janvier i 83 a ; et pour être procédé ét statué côttfbr*- 
mémentà la loi sur l’accusation portée contre ledit! Jean-René Gaborran; 
par arrêt de la chambre des mises en accusation dé la Cour royale de Poil- 
tiers, du 10 novembre précédent, après nouvelle formation dui jury-sur 
faits de ladite accusation maintenus, renvoie ledit Gaboriau en étaf d’or 
donnance de prise de corps devant la Cour d’assises du département des 
Detax-Sèvrefc (1). .V 

a février i83a.— Cour de cass,*— M. Rivière, ,rapp-; 
M. Ripault, av. ! 

(1) Nous respectons les motifs qui'ont dicté cette décision : elle a pour 
but de garantir l’accusé contre toutes les influences possibles que pourraient 
aubir ses juges. Toutefois la Cour de cassation D'a-t-elle pas étendu dans 
cette circonstance la prohibition que la prévoyance du législateur avait éta¬ 
blie? Le iuge d'instruction n'est point frappé d'tinè incapacité absolue de 
siéger 4 la Gour d’assises; cette incapacité n’existe que dans les seules ^af¬ 
faires qu'il a instruites; c’est ce qui résulte des dispositions textuelles de 
l'art. 257 du Code d’instr., que l'orateur du gouvernement expliquait d'àil- 
leurs en ces termes : « Une disposition formelle défend aux juges de la Goût* 
impériale qui ont concourt) 4 l'accusation , ainsi qn'âu jnee instructeur du 
procès, de remptir, dans ta mime affaire , aucune fonction 4 ïaCpui 1 d'asdses. 
Cette prohibition porte en elle-même sa justification. >Mais ou a'plaidéde¬ 
vant la Cour de cassation que l’incapacité, devant s’étendre à toutes léd a#- 
diepeesoù la Cour d’assises s'occupé de.l'affaire instruite par lie juge ti'îws- 
troction, existait à l'égard de la première audience de la session ; attende» 
qu'il y a une corrélation nécessaire entre la formation du jury, qui se fait 
à cette audience, et les affaires jugées dans la session. Ce systèûiè 2 été’ac- 
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AIT; 798. ' 

FRAIS. — ABSOLUTION, - ATTENTAT A LA PUDEUR. 

L’accusé absous ne doit pas être condamné aux frais. ( Art. 368 
Ai C. d’inst. crim. ) 

i re ESPÈCE. 

Pierre Finet était acpusé d’attentats à la pudeur consommés au. 
tentés avec violence sur deux jeunes filles au-dessous do i5 ans. 
Traduit devant la Cour d’assises de la Vienne, le jury le déclara- 
coupable de ces attentatsmais il écarta la circonstance consti¬ 
tutive du crime, celle de la.violence..—+ Sur cette déclaration et 
par afrêt du a3 mai i83i, Ift Cour d’asçisçs ; de la Vienne pro¬ 
nonça ^absolution de l’accusé, et ordonna qu’il serait sur-le- 
champ mis en liberté, s’il n’étaît détenu pour autre cause. — La 
Cour d’assises ayant omis de condamner Finet à la restitution 
dps fra^s avancés par i’Eçat, le procureur-général a attaqué en 
çette partie son arrêt pour violation de l’art. 368- du Code d-inst. 
erim. — Ce pourvoi porté à l’audience de Ia< chatnbre crimi¬ 
nelle du 5 nov, i83i, il y intervint, au rapport de M. Ollivier, 
en arrêt qui, sur le point de savoir si l’arrêt attaqué serait cassé, 

cueilli par la Cour. Le raisonnement $qr lequel il se fonde ne nous parait 
pas exact. Nul doute qu’il n’existe une corrélation entre la formation du jury 
et lé jûgémeut de chaque affaire ; ihais là n’est pas la question : ellé est de 
«avoir si cette corrélation petit fonder l’incapacité des juges dans le premier 
cas, comme dans le second. Le motif de cette incapacité relative est évi¬ 
demment -que le juge d’instruction pourrait, même à son insu, apporter ài 
d’audience les préventions de l’instructioo. Mais ces préventions ont-elles uq 
moyen quelconque d’action dans l’opération de la iormation de la liste de» 
trente jurés ? Gomment pourraient-elles s’exercer sur le tirage au sort des 
jurés supplémentaires et l’admission des excuses dés jurés ? Comment 
les garanties d'un accusé seraient-elles diminuées par l’assistance éu 
juge d’instruction.& une opération qui se rattache^,toutes les affaires de Iés 
session, et non à la .sienne en particulier ? Comment, enfin, imaginer une 
circonstance où la présence de ce magistrat à cette première audience 
pût nuire ê l’accusé jugé six jours après? La conséquence d’un pareil sys¬ 
tème ne serait-elle pas que la seule présence d’un membre de la chambre 
d'accusation au tirage des quarante jurés par la Cour *oyale,anntilierait et les 
débats efc l’arrêt, ca r il y a aussi corrélation entre ce tirage et le jugement f 
Enfin, comment un magistrat saurait-il qu’il doit se déporter, si ce n’est 
par la lecture de l’acte d’accusation qui lui révéle qu’il a déjà instruit l’af¬ 
faire? Or, le nom des accusés n’est pas même prononcé à la i r « audience 
de la soSsion. Le système de la Cour de cassation produirait des nullités 
fréquentes. Il nous semble donc que la loi, en établissant à l’égard du juge 
instructeur l’incapacité de siéger dans /•*affaire qu’il a instruite, a limité 
cette exclusion aux débats de cette affaire, puisqqe ce n’estqu’a lors que 
Je motif qui la fonde peut s’appliquer. Assurément qosprincipes ne sont pas 
de restreindre aucune des garanties que la loi a accordées à l’accusé, mais 
bous né saoribns Voir, soit dans le texte, soitdans l'esprit de l’art. a 5 y, nn 
aeul motif >de justifier cette extension d’une exclusion qui, par sa nature, est 
de droit étroii. 
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ou le pourvoi du miu. pub. rejeté , eu ce qui concerne la non* 
condamnation de Pierre Finet aux frais, déclara qu’il y avait par¬ 
tage, et ordonna qu’il serait vidé conformément à la loi. Le 10 dé¬ 
cembre i83i est intervenu l’arrêt définitif ainsi conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR, — Après en avoir délibéré, — Vidant le partage déclaré par 
«on Arrêt du 5 noV. dernier : — Attendu que l’accusé ayant été absous, le 
fait dont il était déèlàré l’auteur ne Constituant ni crime, ni délit, ni contra¬ 
vention, la Coiir d’assises n’était pas obligée de # le condamner aux frais, et 
quVfi né té faisant pas; Vartêt attaqué nV violé aucune lo»; — Rejette le 
pourvoi du 'proéd tenr-géd&aF à la €oûr royale de Poitiers. 

— Du 16 décembre t85i.— C. de bàss. —M. Ollivier, rapp. 

ÉStBGB. - 

Nôus avons rapporté (i83i, t. S, p. 3ai) un arrêt de la Coup 
d’assiséS de fa Seine , du 5 nov. i83i, qui, en prononçait Pab- 
solution de Léuis Alexandre, déclaré Coupable pàr le jury d’un 
attentat, à Ja pudeur sur Athénaïs Seigneur, âgée de moiniS de 
i5 ans, mais sans violence, refusa, malgré les réquisitions dtt 
ministère publie, de lé condamner aux frais. — Lé procureur- 
gén ér a l a’est pourvu eu cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR, — Statuant sur le pourvoi du procureur-général à la Cour 
royale de Paria ; —Attendu que l’art. 368 du Code d’instr. crim. impose aux 
Cours d’assises l’obligation de condamner aux frais l’accusé qui succombe ; — 
Qu’il appartient aux Cours d'assises, quand l’accusé est acquitté ou absous, 
d’examiner si, d’après l’instruction et les débats, il n’a pas donné lieu ans 
frais exposés; et si, d’après l'art. 366 du Code d’instr. crim. et l’art. i 38 a 
du Gode civil, les frais ne doivent pas être à sa charge à titre de restitution 
on dommages-intérêts envers l’État, qui, suivant l’avis du Conseil d’État 
db *6fructidor ani 3 , a, sur ce point, les mêmes droits que les pfeignans on 
accusateurs privés ; — Attendu que, dans l’espèfce, l’accusé ayant été ab¬ 
sous, la Cour d’assises a pu, d’après les circonstances de la cause, le condam¬ 
ner ou ne pas le condamner aux frais.; et que si les motifs eu droit donné* 
par la Cour peuvent être en opposition à l’esprit de la législation, son dis¬ 
positif n’est contraire à aucun article de loi; qu’aînsi, en l’état, il y a lieu 
de rejeter le pourvoi SàUs approuver les motifs en droit de l’arrêt atta¬ 
qué, rejette le pourvoi du procureur-général à la Cour royale de Paris. 

— Du ai décembre i83i. —G. de cass.~ ÊL Ollivier, rapp. 

Observations* Nous appelons l’attention de nos leoteurs sur ces 
deux arrêts. Ils révèlent un changement très-remarquable dans 
la jurisprudence de la Çoqr de cassation sur ce point important 
de la législation criminelle. Cette Cour avait jusqu’à présent jugé 
que tout accusé absous, soit par suite de son état de démence, 
soit parce que le fait qui lui était reproché ne constituait ni crimé 
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ni délit, devait nécessairement encourir la condamnation des 
frais (i). Nous avons combattu cette jurisprudence dans nos ar¬ 
ticles 629 , 714 et 760 , en nous appuyant sur le texte même de 
Vait. 368, qui n’impose la charge des frais qu’à l’accusé qui suc¬ 
combe. Notre opinion se trouve aujourd’hui confirmée par les 
irrêts qui précèdent ; toutefois ces arrêts y apportent quelques 
restrictionsqoHlestjmportant de remarquer. La Gourde cassa¬ 
tion reconnaît aux Cours d’assises la faculté de décharger l’accusé 
absous de la condamnation aux frais ; mais elle veut en même 
temps qu’elles examinent si l’accusé n’a pas occasioné par 901 » 
fait les frais de la procédure, et dans ce cas elle les met nécessai¬ 
rement à sa charge, à titre de dommages et intérêts* Il noua 
semble difficile d’admettre cette distinction en présence de l’ar¬ 
ticle 568 . Cet article ne permet de faire supporter à l’accusé les 
frais de l’instruction que lorsqu’il succombe , c’est-à-dire lorsqu’il 
encourt une Condamnation quelconque. Car comment soutenir 
qu’il a succombé daus les débats, lorsqu’il est renvoyé des fins de 
l’accusation, soit qu’il soit déclaré non coupable, soit que le fait 
incriminé ne constitue ni crime ni délit, soit enfin que ce.fait ne 
soit pas punissable, s’il a agi sans aucune intention criminelle, 
comme au cas de la démence ? Posons donc en principe, comme 
nous l’avons précédemment établi, que les frais ne peuvent être 
que l’accessoire d’une condamnation principale. Quant à l’assi¬ 
milation des fraisaux dommages-intérêts, elle n’est pas toujours 
exacte, fies frais sontla.conséquence immédiate, non pas du fait 
poursuivi, mais du fait dé la poursuite elle-même. A la vérité, 
quand l’accusé encourt une peine, et que la poursuite est ainsi re¬ 
connue fondée, enpeut lui imputer le préjudice causé à l’État par 
cette poursuite, et lui faire supporter les frais qu’il a indirectement 
eccasionés. Maiaquand il a triomphé de l’accusation, cette sorte de 
fiction ne peut plus être invoquée ; car, d’après l’arrêt de la Cour 
d’assises, c’estâtart que la poursuite a été exercée ; le fait de cette 
poursuite ae saurait donc lui être légitimement imputé ; il lui est 
étranger, il ne l’a point provoqué, il ne peut eu être responsable. 
Cette opinion nous paraît assise sur un texte ;si formel de la loi ? 
elle est si rigoureusement conforme aux règles de justice et d*hu T 
inanité, que nous ayons i& conviction qu’elle sera bientôt consa¬ 
crée sans.restriction par la jurisprudence* La Cour de cassation, 
en répudiant la doctrine qui mettait dans tous Les cas et nécessai¬ 
rement les frais à k charge de l’accusé absous, a révélé une ten¬ 
dance à adopter un esprit d’interprétation moins rigoureux dans 
les lois- cVinofinelles. Nous applaudissons à cet esprit d’une sage 
réformé, qui s’étendra successivement, nous en avons l’espoir. 


(1) Arrêts des 19 déc. 1800 et a juin i 83 i. {Voy. nos art. Gag et 714») 
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à d’autres poiiUs non moins grades sur lesquels nous ayons si- 
gualé l’extrême sévérité de sa jurisprudence. 

Voy. l’article suivant. • . . 

ART. 7W. . 

' ' 1 ; ; , . , r 

r$AlS. - ACCUSÉ 0| MOIIW OR l6 A*f. 

ha Cour d’assises doit-elle condamnèr dux frais te prévenu, dé¬ 
claré coupable de vol, qui est acquitté comme ayant agi sans âiscet* 
nement? (Art. 368 du Code d’instr.) " 1 

Antoine Delahaye et Charles-Henri Chevalier, âges de moips 
de 16 ans, avaient été traduits devant la Cour d’assises de la Seine 
sous la prévention de vols avec circonstances aggravantes, Le jury 
les déclara coupables sans circonstances aggravantes, mais en 
ajoutant qu'ils avaient agi sans discernement . La Cour Rassises 
prononça, en conséquence, leur acquittement* Le ministère pu¬ 
blic s'est pourvu en cassation, en se fondant suc ce que l’arrêt 
d’acquittement n’avait pa 9 condamné les prévenus aux frais .jliij 
procès. ■ • V: , : 

ARRÊT. 

LA COUR, —Vu Part. 368 du Code d’instr. crim. ; — À U end agite* 
Chevalier et Delahaye avaient été déclarés coupables de vols serra discer- 
nement ; —Que si, à raison de cette circonstance, ils furent aeqnittés de ta 
peine, ils n’avaient pas moins succombé quant à U déclaration dé Culpa¬ 
bilité ; que dès-lors ils devaient, d’après l’art. 368 , être cendaRinés au* 
frais les concernant; qu’ainsi, en ne les condamnant pas, l’^rêt;attaqué 
Violé Part. 368 précité : — Par ces motifs, casse (î). 

— Du 5 janvier i83a. —Gourde cas 9 . — M. Ollivier, rapp. ' 

■ ■ .. i - ) 

Observations . A la première vue, cet arrêt paraît en contradic¬ 
tion avec les deux décisions rapportées dans l’article précédent* 
mais cette contradiction n’est qu’apparente, et il est facile de le» 
Concilier. Dans le système de la Cour de cassation, la déclaration 
du jury sur la question relative au discernement ne donne, Heu 
qu'à l'exemption des peines afflictives et infamantes que la loi 
attache au crime, mais elle ne fait point nécessairement dispa¬ 
raître la culpabilité de l’accusé ; en conséquence, cette Cour conr 
sidère comme une véritable pein e la* détention dans une maison 
de correction, que les juges ont la faculté d’ordonner, même en 
cas d’acquittement de l’accusé figé de moins de 16 ans. Cemotif 
explique suffisamment cette diversité de jurisprudence, puis- 
qu’ici l’accusé peut encourir une peine, quoiqu’acquitté,-tandis 
que, dans les espèces des premiers arrêts, les accusés n'étaient 


(i) Voy, Arrêts identiques des a 5 février 1808, 6 août i 8 i 3 ,19 [mai i 8 i 5 , 
a; mars i 8 a 3 , 3 o avril i 8 a 5 , 11 février 1829, etc. 
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passibles d’aocune peine.; Néanmoins, cette distinction rie nous 
paraît pôint exacte. Le jury, en déclarant que l’enfant a agi sans 
discernement , exclut par là même* la résolution criminelle ; car 
comment concevoir une intention criminelle Si l’accusé n’a pas 
su ce qu’il faisait? Cette déclaration n’efface donc pas seulement 
)es peines «afflictives et irifhinàntes, elle efface même le crime.* 
.On objecte que la Cour d’assises peut prononcer la détention 
dans une maison de correction, et que cette détention est unè 
peine. La réponse est d’abord dans Part. 66 du Code.pén., qui 
déclare que l'accusé qui aura agi sans disfcernemcnt sera ac¬ 
quitté, ce qui exclut de la part du législateur l’intention de le 
condamner, et démontre que les mesures prescrites ultérieure¬ 
ment par le même article ne doivent être considérées que comme 
prises dans le seul intérêt de l’accusé. Mais il faut, d’ailleurs, Re¬ 
marquer qub, dans l'espèce de l’àrrêt qui précède; l’accusé a été 
remis à ses parènè; or; assurément, comme le fait très-bien ob^ 
server M.Carnot (Instruction crim., t. 2 , p. 755 ),lerenvoi de l’ac- 
cùsé uses parens ne constitue pas une peine; il est donc Vrai de 
dire que dans ce cas il n’en est prononcé aucune : comment donc 
appliquer Part. 368? Une autre considération ne doit pas être 
perdue de vue. L’intention dq législateur a été de ne pas jeter 
légèrement dans les prisons de jeunes prévenus qui. y sucent Je 
poison de la corruption. Mais si vous les condamnez aux frais, 
même en les acquittant, ne les mettez T vous pas dans le cas d’être 
retenus dans les prisons pendant une année entière, si leurs par 
rens sont insolvables? Le vœu de la loi est donc trompé par 
/cette condamnation, et vous effacez le bien qu’elle avait voulu 
produire* 

, art. 800* 

, ’ÀbMlftlStBAflOfc rOHfeSTlÈBS. — DOMMAGES RT iftTÜRÊTè. 

L*administration forestière peut, comme toute partie civile * être 
^condamnée en des dommages*intérêts envers les parties qu'elle aurait 
injustement traduites devant les tribunaux. (Art. 4^6 du Code 
d'instr.) 

L’administration des forêts, ayant été condàmnée par la Cour 
royale de Pau en des dommages-intérêts envers le sieur Latrille, 
contre lequel elle avait dirigé une action correctionnelle, s’est 
pourvue contre cet arrêt. On a plaidé, à l’appui du pourvoi, que, 
dans la poursuite des délits forestiers, l'administration devait être 
assimilée au ministère public, qu’elle pouvait donc en invoquer 
lès garanties. Mais cette assimilation est écartée parles art. 184 
et 187 do Code for.;«td’ailleurs l’art. 436 est général. En con¬ 
séquence, ce système n’a pas été accueilli. 

ARRÊT. 

L V COUR, —Vu les arî. 1S7 du Code forest., 21a, 436 du Code d'instr. 
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cran* et i58 du Tarif des frais en matière crimmelle; — Attendu que les 
administrations publiques sont assimilées au parties civiles dans la pour¬ 
suite des actions qu’elles intentent ; qu'elles peuvent donc être condamnée» 
aux dommages et intérêts lorsqu’elles succombent dans leur poursuite ; 
que le principe consacré par l’art. 436 du Gode d’instr. crim. doit recevoir 
son application devant tons les tribunaux ; et attendu qu'en aceordant des 
dommages et intérêts au défendeur injustement poursuivi, la Cour royale de 
Pau n’a violé aucune loi : — La Gonr rejette le pourvoi de l’administration 
forestière* 

— Du 7 janvier i83a.~ Cour decaas. — M. Dupaty, rapp. 

▲AT. 801. 

lODIlflfc. — lSPONSS. — aiPL»X«OM8 IfOOVBLLM. 

lorsqu'un citoyen a usé delà faculté que ta loi donne à toute per - 
sonne de répondre, dans un journal 9 d un article od elle se trouve 
attaquèe 9 si Le journaliste fait suivre cette réponse de réflexions nou¬ 
velles qui confirment son inculpation 9 l'inculpé est en droit de faire 
insérer dans le journal une nouvelle réponse . (Art»i i. loi du 25 mars* 

1822 .) (l) 

Le jugement suivant, rendu par le tribunal de Cambrai le 
12 novembre i83i, retrace suffisamment les faits : 

LE TRIBUNAL,—Considérant que la loi, donne au citoyen qui se trouve 
inculpé dans an journal le droit de répondre à l'article qui l’attaque; que- 
si le journaliste fait suivre cette réponse de réflexions nouvelles qui confir¬ 
ment son inculpation, l’inculpé doit avoir le droit de faire insérer dans le 
journal une nouvelle réponse; que, s’il en était autrement, le droit sacré de la 
défense deviendrait illusoire, et l’honnenr des citoyens abandonné à la dis*, 
crétion des passions on de l’esprit de parti; — Considérant que, dans le- 
n* îaoo de la fenille de Cambrai, l'éditeur de cette feuille a articulé comme 
un fait ceitain que, lors du tirage au sort qui eut lieu au Cateau, plusieurs 
Maires’ s'y étaient présentés décorés dë Téèbdrpe blanche y-— Considérant 
qne le sons-préfet de Cambrai a requis insertion dans ladite feuille d'une 
lettre par laquelle il .démentait un fait de .sédition qui aurait eu Beu sous 
ses yeux, et aux opérations du tirage qu’il présidait;—Considérant que l'é~ 
ditenr, en'insérant cette lettre, l’a fait suivre de réflexions qui paralysent la 
réponse du sous-préfet, en laissant au moin9 planer le doute sur le fait rap¬ 
porté, dont la fausseté est d’ailleurs démontrée;.— Considérant que le de¬ 
mandeur a intérêt à ce que la vérité soit conque tout entière ; que t’est 
dans ce but et pour détruire l'effet des réflexions qui suivent la première 
réponse, qu’il réclame l’insertion dç sa seconde lettre, en date dta a4 mare 


(î) « Les propriétaires ou éditeurs de tout journal ou écrit périodique se* 
ront tenus d’y insérer dans les trois Jours 4 e la réoeption, ou daqs le plus 

prochain numéro... la réponse de toute personne nommée ou désignée 

dans le journal, sous peine d’une amende de 5 o à 5 oofr.(Art. n, loi 

du a 5 mars 1822.) » * 
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Vu l’art. 11 de la loi du a 5 mars 1822 Condamne Hurei, éditeur- 
gérant de la feuille de Cambrai, à l'insertion de la lettre dont il s'agit, à 
5 o fr. d'amende et aux frais. 

Appel de là part du préteou. 

AEEÊT. 

L» A COU R, — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme (1). 

«—Du a3 décembre i83i. — C. de Douai; chamb. correct.— 
M. Dupont, pr.— M. Tailliar, subst. du proc.-gén.— MM. Du- 
mon et Rotjr, av. 

▲et. 802. 

KXCDSB. a ÉDITION SÉDIT1ED8E. — DÉCLARATION DD Jülï. 

La Cour (Tassises peut-elle refuser de poser la question d’excuse 9 
sur le motif qufelle ne résulte pas des débats? (Art. 339 du Code 
d’intr. crim.) (a) 

Lorsque , dans une accusation d’attentat contre le gouvernement , 
le jury déclare Vaccusè coupable seulement d’avoir fait partie d’une 
bande armée qui n’avait pas pour but de détruire le gouvernement , 


fi) Nous croyons eette décision conforme à l'esprit nui a dicté l'art. 11 de 
la loi du a 5 mars 182a. Nous renvoyons nos lecteurs à l'art. 189 de notre re¬ 
cueil (t. i er , p. 288), où nous avons examiné cette disposition et analysé les 
discussions auxquelles elle a donné lieu dans les Chambres. 

(2) On peut soutenir pour la négative, et contrairement à l'arrêt de la Cour 
de cassation, qa'attribuér à la Cour d'assises le droit de rejeter, sans le aou- 
mettre au iury, les faitsd'excuse légale proposés par l'accusé, c'est dépouiller 
les jurés d^nne partie de leur pouvoir, pour en investir les magistrats ; qu'une 
Cour d'assises,en décidant qu'une question résulte ou non des débats, su¬ 
bordonne le jugement du jury à son propre jugement, et tranche à la fois 
une question de fait, ce qui est une atteinte grave à l’institution do jury. 
On peut encore ajouter que l'attribution exorbitante mie le système confère 
aux président et aux Cours d'assises n'est point dans la loi. Il ne s'agit, en 
effet, que d'interpréter l'art. 339, qu'il faut se garder de confondre avec ce¬ 
lui qui le précède ; l'art. 338 attribue au president le droit d'interroger 
d'office les jurés sur une circonstance aggravante que les débats auraient 
établie : il faut donc qu'aux yeux du président la circonstance aggravante 
résulte des débats, pour qu’il puisse la soumettre au jury» D'après l’article 
suivant, au contraire, c'est sur la demande seule de l'accusé qu'uné cir¬ 
constance atténuante peut être posée en question t cette articulation, cette 
simple demande suffit pour constater son existence aux débats, et si elle 
cotutittie un fiait légal d excuse, le jury seul peut l'apprécier. Tels sont, som¬ 
mairement, les motifs qui peuvent combattre le système de la Cour de cas¬ 
sation. Mais cette question, l'une des plus graves qu'ait fait surgir le Code 
d’tostivOritnj* doit perdre de son importance, d'après les modifications qui 
vont être apportées au Code pénal, puisque, suivant le projet, le jury sera 
appelé S déclarer dans to u te s les affaires s'il existe des circonstances atté¬ 
nuantes^ Da position des questions d’excuse légale deviendra dès-lors fort 
secondaire pour l'accusé, puisque ces questions forment nécessairementdts 
circonstances atténuantes. 
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cette déclaration est régulière, et la Cour d'assises île peut provoquer 
une nouvelle délibération du jury, sous prétexte que le fait déclaré 
constant est étranger d l'accusation . 

Il existe une corrélation nécessaire entre l'art. 98 èt lei art; 87 
et 91 du C. pèn ., et le crime prévu par l'art . 98 n'est qu'une mo¬ 
dification des crimes prévus par les autres articles (1). 

arrêt (Chjtrbonneau). 

LA. COUR , — Vidant le délibéré prononcé à d’audience d’bier et conti¬ 
nué à ce jour; — Attendu que les faits sur lesquels le demandeur fonde son 
premier moyen sont antérieurs à l'arrêt de renvoi et qu'il n’y* a pas eu de 
pourvoi contre cet arrêt; — Rejette ce moyen Attendu que les faits d'ex- 
cuse sur lesquels le demandeur avait requis qu'il fût posé une question 
aux jurés, ont été déclarés par la Cour d'assises être contraires aux faits éta¬ 
blis par les débats ; què cette appréciation appartenait à la Cour d'assises, 
et qu’en refusant de poser la question demandée, il n'y a eu violation, ni de 
l ? art. 309 du Code d’instr. crim. ni d'aucun autre article de la loi ; — At¬ 
tendu que la première réponse du jury déclarait l'accusé coupable seule¬ 
ment d avoir fait partie d’une bande armée qui n’avait pas pour but la 
perpétration des crimes prévus par les art. 87 et 91 du Code pén. | que cètte 
déclaration précise et régulière était légalement acquise à l'accusé, et le* 
reconnaissait coupable du crime prévu par l’art. 98 du même Code;—At¬ 
tendu qu'il existe une corrélation nécessaire entre cet article et les art. 87 
et 91, et que le crime prévu par l'art. 98, et puni de là peine de la déporta¬ 
tion, ne forme pas dans l'espèce un crime étranger à ceux 1 qui constituaient? 
l'accusation; qu'ainsi la Cour d'assises, en renvoyant lé jury dans la cham¬ 
bre de ses délibérations pour obtenir de lui une nouvelle réponse, a commis" 
un excès de pouvoir. Violé l'art. 36 o du Code d'instr. crim., et par suite faus¬ 
sement appliqué l'art. 87 du Code pén. : — Par ces motifs, et sans qu'il soit 1 
besoin de statuer sur les autres moyens, casse et annulle: i° l'arrêt par le¬ 
quel la Cour d’assises de Maine»et-Loire a renvoyé le jury à délibérer de. 
nouveau ; a° la deuxième déclaration du juty, et spécialement l'arrêt de' 
condamnation qui en est résulté ; renvoie, etc. 

Du ao janvier 1 83 a. — Cour de cass, — M. Gilbert des. 
Voisins, rapp.—M. Dupin aîné, proc.-gén. —M. Dubois, av. 

ART. 803. 

JOüaWAl. - ARTICLE COPIÜ.- EXCUSE. . 

Le rédacteur d'un journal poursuivi d raison d'un de ses articles 
peut-il invoquer comme excuse que l'article incriminé aurait été ex-] 
trait d'un autre journal non poursuivi? (Art. 8, loi du 18 juillet, 
1.828.) 

; Nous avons rapporté dans notre art; ?83 les faits qui ont ac- 


( 1 ). Cette solution conservera son intérêt sous la nouvelle loi pénale, qui 
n'a rien changé à l'économie de ces articles, quoiqu'elle ait légèrementmo**' 
difié leurs dispositions. —Y. infrà l'art. 808. 
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jcowvpagüé la poursuite exercée contre la Gazette de Bretagne . La 
Cour de cassation, par un arrêt dont nous avons combattu les 
motifs, a annulé l’arrêt de la chambre d’accusation de la Cour 
royale de Rennes, qui avait déclaré n’y ayoir lieu à suivre, et a 
renvoyé le prévenu devant la Cour royale d’Angers. C’est par 
suite de ce renvoi que le gérant de ce journal a été cité devant 
la Cour d’assises de Maine-et-Loire; il a fait défaut, et la Cour 
a rendu l’arrêt suivant : 

ARRÊT. , 

L\ COUR,—Attendu que l'article incriminé à été, il est vrai, extrait de 
la Gazette du Languedoc , qui l'avait elle-même publié, à ce qu'il paraît, 
le 9 du même mois de septembre ; mais que ces circonstances ne peuvent 
écartér la responsabilité qne la loi prononce contre le gérant de la Gazette 
de Bretagne , à l'égard de tontes les publications qui lui sont propres; jque 
cette responsabilité s’étend et doit s'étendre, en effet, à tout le contenu de 
son journal, quelle que soit l'origine des articles qui y sont insérés, de quel¬ 
que part qu'ils viennent, quel que soit l’auteur qui les ait fournis; qu’une 
première publication, restée sans poursuite, ne peut assurer l’impunité d'une 
autre publication, lors surtout que celle-ci a lieu dans un autre pays ; qu’au- 
trement, un délit de la presse qui aurait échappé à la surveillance du mi¬ 
nistère public dans une certaine localité, se renouvellerait et se multiplie¬ 
rait à l'infini dans tout le royaume, au grand détriment de [l’ordre et de la 
paix publique ; que d'ailleurs le danger des 'publications de la presse est 
relatif et subordonné à la disposition des esprits, à la crédulité et à l'igno¬ 
rance qui régnent plus ou moins en certains pays ; que la raison et tontes 
■les considérations d'intérêt public se réunissent pour écarter le système 
qui vient d'être examiné, et qui, dans l'état, ne peut élever aucupe fin de 
non-recevoir en faveur du prévenu Hardonifi ;—Attendu....:—Par ces mo¬ 
tifs, condamne le gérant de la Gazette de Bretagne à trois mois d’emprison¬ 
nement, 1000 fr. d'amende et au remboursé de tous les frais. 

— Du 14 décembre 1 83 1 . — C. d’assises d’Angers. — M. Ré¬ 
gnier, prés. (i). 

ART. 804. 

DECLARATION Dü JURY.-UNANIMITE, 

La déclaration du jury est-elle nulle lorsqu’elle exprime qu’elle a 
été rendue d l’unanimité? (Loi du 4 mars i85i.) (a) 

arrêt (Boullay). 

LA COUR,—Vu l'art.. 5 de la loi du 4 mars i 83 i, portant que la décision 
êes jurés contre l'accusé doit se former à la majorité de plus de sept voix, 


(î) Nous avons déjà rapporté ( art. 699 ) un arrêt de la même Cour d'as¬ 
sises rendu dans le même sens. Ce système a été adopté par la Cour de 
cassation (Arr. du ai octobre 1 83 1, V. art. 783). Néanmoins nous avons 
cru devoir publier cé nouvel arrêt, parce qu'il s'appuie sur des motifs très- 
solides et qui n'avaient point encore été exprimés. 

(2) La Cour de cassation a rendu nne foule d'arrêts semblables. Nous 


Digitized by LjOOQ le 





( »6 ) 

et que U déclaration prescrite par l'art. 549 du Gode d'instr. crim. consta. 
tera l'existence de cette majorité à peine de nullité, sans ju'en aucun cas te 
nombre de voix puisse y être exprimé; — Que de là il résulte qu'une décla¬ 
ration du jury, déclarée prise à P unanimité contre l'accusé, faisant cou naî¬ 
tre par là même et nécessairement le nombre de voix dont elle se compose, 
est également contraire à 1a lettre et à l'esprit dudit art. 3 de la loi du 
4 mars i83i, et ne peut, par conséquent, subsister ; —. Attendu, en fait, 
que la décision du jury, devenue la base de l'arrêt attaqué, est déclarée 
prise à l’unanimité du jury, et que la nullité prononcée par la loi est consé¬ 
quemment applicable : — Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'exa¬ 
miner les moyens de cassation présentés pour le demandeur, casse 
et annulle la déclaration du jury, ensemble tout ce qui s'en est ensuivi, 
notamment l'arrêt de condamnation prononcé par la Cour d'assises du dé¬ 
partement de Loir-et-Cher, le i a août dernier, contre Louis Bouliay ; — Et 


citerons ceux des 19 août, 8 , 16 , sa, a 4 septembre i83i, etc. Nous Savons 
choisi celui qu'on va lire comme étant le plus fortement motivé. Nous nous 
sommes déjà élevés contre cette jurisprudence, et nous savons qu'un grand 
nombre de magistrats ont partagé notre opinion. Nous ajouterons quel¬ 
ques considérations à celles que nous avons déjà développées dans notre 
art. 784 * La déclaration du jury est souveraine. Elle ne peut être annulée 
que lorsqu'elle est viciée dans son essence même, soit parce qu'elle n'au¬ 
rait pas été rendue à la majorité légale, soit parce qu’elle serait obscure ou 
contradictoire; et encore, dans ces deux cas, oq peut dire qu'il y a plutôt 
absence de déclaration que nullité. Mais comment la mention du nomnrede 
voix obtenues contre l'accusé tiendrait-elle à l'essence de cette déclaration, 
dés que ce nombre de voix est supérieur à la majorité légale F Cette déclara¬ 
tion en est-elle moins saine, moins régulière, moins claire F sa souveraineté 
peut-elle être entachée par une mention insignifiante ? Une décision aussi 
étrange aurait besoin d'un texte précis pour l'appuyer. Or ce texte n'existe 
pas. L'art. 3 de la loi du 4> mars io3i se compose , ainsi que nous l’avons fait 
cemarquar, de deux parties : la première, proposée par M. Jacquinot Pampe- 
lune par voie d'amendement, et qui oblige,à peine de nullité, le jury de faire 
connaître que sa décision a été prise à la majorité de plus de 7 voix; la seconde, 
qui faisait partie du projet du gouvernement, et qui, en recommandant en 
général de ne pas énoncer le nombre de voix auquel la majorité se serait* 
formée, n'imposait aucune nullité pour les infractions à cette recommanda¬ 
tion. On ne peut amalgamer deux dispositions si distinctes pour leur ren¬ 
dre commune une déchéance qui ne supplique évidemment qu'à la pre¬ 
mière, d’après le sens littéral et textuel de l'article. On ne le peut surtout 
quand il s'agit de faire sortir d'une pareille interprétation la nullité d'un 
jugement que la loi a proclamé souverain et sans recours. Quelle est, au 
surplus, l'importance de cette mention que la décision a été prise d t*una¬ 
nimité? On conçoit qu'une telle mention puisse déplaire à l’accusé, et il 
est plus généreux de l'omettre; mais, après tout, c'est pour lui et pour la 
société une garantie de plus, car ce n'est plus Une vaine formule que le jury 
proclame, c'est une majorité évidente qui doit rassurer tous les intérêts. Cette 
énonciation ne peut donc préjudicier à l’accusé, et en définitive elle a peu 
de gravité. La raison se refuse à y voir la source d’une nullité qui peut 
avoir des effets si terribles, puisqu'elle soumet l'accusé à un second juge¬ 
ment, et qui entraîne, dans tous les cas, l’État ou l'accusé dans t?nt de frais 
frnstrato&res. Mais cette mention eût-elle des effets plus funestes que ceux 
que nous apercevons, la loi a laissé an président seul le soin de la prévenir 
par ses instructions; et auoi qu’il en soit à cet égard, il nous est impossible 
de voir dans le texte et l'esprit de la loi la nullité de la déclaration. 
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pottr être procédé et statué conformément à la loi, sur l'accusation portée 
contre lui, le renvoie,, en l'état oii il se trouve, et les pièces du procès, de¬ 
vant la Cour d’assises du département du Loiret. 


— Du i 5 septembre i 83 i. — Cour de cass. — M. Chante-* 


rejne, rapp. 


art. 805. 


COKSIGR ATlOlt. — FRAIS. — QUOTITÉ. 


En matière correctionnelle, toute partie civile qui n’a pas justifié 
de son indigence, doit 9 préalablement à toute poursuite 9 consigner au 
greffe la somme présumée nécessaire pour les frais de la poursuite, 
soit qu’elle poursuive directement, soit qu’elle agisse comme partie 
jointe au ministère public ( 1 ). 

S’il y a contestation sur la quotité de la somme d déposer, le tri¬ 
bunal doit l’arbitrer . 

arrêt (Tardif)» 

LA COUR, — Vu les art. i 56 , 157, i 58 ,159 et 160 du décret du 18 juin 
1811; — Attendu que les termes dudit art. 160 sont généraux et absolus; 
que, de leur combinaison avec les art. i 56 , i 5 j, i 58 et, 159, il résulte qu’ils 
ne distinguent point entre les parties civiles jointes, dans une.instance, à 

b poursuite du ministère public, et celles qui poursuivent directement^_ 

Que, par conséquent, lorsque les parties civiles poursuivent la réparation 
des délits qui leur font grief, et qu’elles n’ont pas justifié de leur indigence, 
elles ne sont point affranchies de l'obligation de déposer au greffe, ou. entre 
les mains du receveur de l’enregistrement, la somme présuméè nécessaire 
pour les frais de poursuite ; — Que si la partie civile a déjà fait l’avance de 
quelques frais sur sa'poursuite directe, la somme à déposer doit être moin¬ 
dre; que s’il y a débat entre le ministère public et cette partie sur la quo¬ 
tité de la somme à déposer, c’est au tribunal à l’arbitrer d’après la consi¬ 
dération de la nature de l’affaire, des taxes des témoins, des droits de 
greffe et d’enregistrement ; que les dispositions de la loi sont claires, pré¬ 
cises et formelles; et attendu que, dans l’espèce, le sieur L.-F. Tardif 
poursuivait, comme partie civile, en police correctionnelle, le sieur Leroux 
pour la réparation d’un dommage à lui causé par^a destruction d’une hî*ie; 
— Qu’il n’avait pas justifié de son indigence; —. Que néanmoins le juge¬ 
ment attaqué a confirmé le jugement correctionnel du tribunal de première 
instance de Pont-Audemer, ordonnant que, sans s’arrêter aux réquisitions 
du procureur du roi, il serait pass^é outre à l’instruction, sur la citation du 
sieur Tardif, en quoi faisant, ce jugement a violé les art. i 56 ,157, i 58 , i 5 g 
et 160 du décret dn 18 juin 1811 : — Par ces motifs, casse. 

— Du 14 juillet i83 1 . — Cour de cass. — M. Brière, rapp» 
art. 806 . 

DltCLARâTlOIf DD JURY. — COUPABLE PAR TGKORAITCX. 

Lorsque le jury, consulté sur la question ( de savoir si C accusé, est 

- — ;---» - -- - - - 

(&) Voy. Arrêt contraire du 11 juillet 1828 (art. 6 de ce Recueil). ' ■> 

T. IV. a 
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coupable de différons faits qui constituent le crime de faux, répond : 
« Oui , l’accusé est coupable par ignorance, » ceS derniers mots 
doivent-ils être considérés comme superflus et non écrits , et l'arrêt 
de la Cour d’assises qui a prononcé l’absolution de l’accusé , par suite 
de cette déclaration , est-il nul? 

La femme Lagneux avait imaginé, pour détruire les Effets 
d’une libéralité qu’elle avait,précédemment faite en faveur d’une 
de ses filles, la femme Bolivan, de faire comparaître devant un 
notaire, et sous le nom des époux Bolivan, une autre de ses filles 
ainsi que Fépoux dé celle-d, nommé Guillon. Us souscrivirent, 
soùs ce faut nôtn, une obligation qui avait pour effet de restrein¬ 
dre ou même d’effacer la donation. Les jurés ont déclaré que la 
femme Lagneux et sa fille n’étaient pas coupables, mais ils ont 
déclaré Guillon coupable par ignorance. Il paraît qu’en faisant 
cette réponse ils avaient l’intention de le faire absoudre. La Cour 
d’assises a interprété cette réponse dans ce sens et a prononcé 
l’absolution. 

Pourvoi du ministère public. 

àêrêt ( apTès délibéré). 

LA COUR, — Va les art. i45, 147 du C. pén., 36a, 364 dn U. d'instr. 
cr.; —Attendu que la première question soumise au jury est ainsi conçue : 
e 1® P. Guillon , a 0 Denise Lagneux, femme^Gtiillon, sont-ils coupables de 
ft'Ctrè présentés, le io jnin i83o, devant le notaire Tondut, de Pont-de- 
■Vëyte, lé ntàtî sorts le nom supposé de M. Bolivan, son beau-frère, et la 
femme sous îé boni supposé de Claudine Lagneux, sa sœur, et d’avoir, 
soés é et do ms empruntés, et en trompant le notaire et les témoins, con¬ 
senti Aiié obligation notariée de la somme de i,ooô francs au profit de 
BéAoîtë Duby, veuve de G. Lagneux, dit Corobert, payable six mois 
après' lé décès dé celle-ci, avec intérêts à cinq pour cent l’an ; d’a- 
VOlr affecté et hypothéqué au paiement de cette obligation mensongère une 
petite tùaisbù appartenant aux mariés Bolivan et Lagneux; d’avoir fait 
rédiger acte, par Ce notaire, dé ces fausses conventions; et enfin d’avoir, 
s«r l’interpellation dé èe notairé, déclaré qu’ils ne savaient signer; » que le 
jury à répondu à la majorité de pins de sept voix : ■ Oui, P. Guillon est 
9 coupable pat ignorance non, Denisé Lagneux, femme Guillon, n’est pas 
fèoupablé ; *—Que cétte déclaration affirmative et complète en ce qui con¬ 
cerne lé demandeur, Comprend à la fois l’existence du fait matériel de 
FaCéusatloh et sa moralité ; que ces mots, par ignorance , devaient être 
considérés commè superflus et non écrits, puisqu'ils ne sé réfèrent point à 
la question et ne sont nullement exclusifs de l’intention criminelle; d’où il 
suirqwe la Cour d’assisesy après avoir régulièrement décidé que la décla¬ 
ration, ainsi conçue, ne présentait aucune contradiction dans ses termes, 
ne pouvait légalement se dispenser d’infliger à l’accusé, selon la réquisl* 
tion du ministère public, les peines dont il était passible ; et qu'en pro¬ 
nonçant, au contraire, son absolution, sous le prétexte que le fait, tel qu’il 
ést qtfàfiflé par Cette déclaration, ne constitue ni crime rii délit défendu 
.par une loi-pénale, l' ar rêt at t a qué a fait une fausse application de Part.364 
du Code.<Hsstré crim., efc violé l’art. 36a du même Gode, ainsi que les ar- 
£ • ’ 
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tilde» >45 et 1^7 do Gode pén.ren conséquence, cosse Fartât de la Coiir 
d'assises de FAita, du 3 juin i 83 *.. 

— Du 14 juillet i85i. — Cour de cass. —M. Rives, rapp. 

Observations . Cette décision paraît susceptible de graves ob-» 
jections. Est-il vrai que cette déclaration du jury : Oui, l’accusé 
est coupable par ignorance, n’est pas exclusive de l’intention 
criminelle? Remarquez qu’il ne s'agit pas ici de l’ignorance de 
la loi 9 que nul n’est censé ignorer, mais bien de l’ignorance 
de la moralité d’un fait. Ce que le jury a voulu évidemment 
exprimer, c’est que l’accusé n’avait pas eu l’intelligence de son 
action, qu’il n’en avait pas compris la portée, en un mot^ qu’il 
n’avait pas voulu commettre un crime. Or, une telle déclaration > 
n’esf-elle pas l'appréciation la plus précise de la moralité de Ga¬ 
gent ? N’est-ce pas reconnaître que cet agent n’eût pas commis le 
fait s’il en avait connu la criminalité, que le crime n’était pas 
entré dans sa volonté? Après une pareille déclaration, que reste- 
t-il? un fait purement matériel, sur lequel il est impossible d’as¬ 
seoir une condamnation. Objectera-t-on le mot coupable qu’énonce 
ia déclaration? mais la Cotai' de cassation a elle-même décidé, 
dans un arrêt du 29 août 1829, « que si le mot coupable emporte, 

» dans le sens ordinaire de la loi, l’idée du fait matériel e^de l’in- 
» tention criminelle, ce mot cesse d'avoir un sens aussi étendu, 

» lorsque le jury en a lui-même borné et restreint les cas au seul 
• fait matériel, et, a exclu formellement l’intention du crime.» 
Eh bien, la preuve évidente que telle a été l’fnteritiotr du jury 
dans Fespèce, est dans l’arrêt de la Cour d’assises, qui a dû as¬ 
surément connaître les inspirations et la pensée intimé des j urés, 
et qui a cru s’en rendre l’organe en prononçant Tabsolution. 
Dans cet état de choses, que devait faire la Cour de cassation? 
Si elle pensait que la déclaration du jury ne fût pas assez expli¬ 
cite pour servir de base à cette absolution, elle devait l’annuler* 
elle devait provoquer une autre déclaration d’un autre; jury*.Les 
droits de l’accusé eussent été > à notre avis f violés par cette 
cassation, mais du moins il aurait pu les faire valoir de nouveau* 
devant d’autres juges. Au beu de cela 1 , la Cour de cassation s’est 
bornée àf annuler l’arrêt de la Cour d’assises, seu 9 prétexte qu’il 
avait mal saisi la déclaration du jury, mais elle a eh même temps 
maintenu dette déclaration, tout en la corrigeant et en en retran¬ 
chant ce qtii lui semblait ambigu, et elle a renvoyé dé vant uftç 
autre Cour d’assises pour appliquer la loi sur cette déclaration 
ainsi modifiée. N’y a-t-il pas là une usurpation flagrante des 
fonctions du jury? Admettez que la réponse fût ambiguë, à qui 
appartenait-il de l’expliquer? au jury seul qui l’avait rendue/: la 
Cour de cassation l’a reconnu souvent. Si ce jury n’èxjste plus, 
si FeipKcation est devenue impossible, comme 1 ftefct égate- 
ment impossible d’asseoir une peine sur une déclaration vague 

2 . ■ 
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y»t obscure, cette déclaration doit être annulée : il faut alors un 
nouveau jugement. Ainsi, de deux choses l’une, la déclaration 
était claire et catégorique, ou elle était obscure et contradictoire ; 
si elle était claire, il fallait maintenir l’arrêt, car une réponse expli¬ 
cite et précise ne peut faire naître deux interprétations contraires ; 
si elle était ambiguë; il fallait la casse r, car comment appuyer une 
peine sur une déclaration douteuse et obscure? Or il résulte de la 
décision qui précède que, d’un côté, la Cour d'assises affirme 
par son arrêt que l’intention du jury a été d’absoudre ; que, d’un 
autre côté, la Cour de cassation méconnaît cette intention du jury, 
et qu’enfin la deuxième Cour, à laquelle l’affaire est renvoyée, 
n’aura pas le droit d’opter, puisque ces mots, par ignorance, sont 
réputés non écrits par la Cour de cassation : elle devra condam¬ 
ner. Il nous paraît que, par une telle décision, les droits de l’ac¬ 
cusé sont singulièrement méconnus. 

àbt. 80 T. > 

CBAS8K. — DÉLIT. - i — PLAINTE. 1 

L 9 emploi, sur' le terrain d 9 autrui et en temps prohibé, de filets oit 
engins contre le gibier , constitue un délit de chasse qui peut êtr$ 
poursuivi (Toffice par le ministère public, sans qu 9 il y ait plainte préa- v 
labié de la part du propriétaire . (Loi du 3 o avril 179Q.) 

1HBÊT (Joly). 

LA ÇOUR, — Vu les art. 22 du Code d'inst. ciim.,et 8 de la loi-du,00 
avril 1790;—Attendu que tout délit donne essentiellement lieu à une ac¬ 
tion publique ; —Attendu que tout fait de chasse en temps prohibé consti¬ 
tue un délit; Attendu que l'exception apportée à ce principe par 1 art. 
i'5 de la loi du 3o avril 1790 n’a été établie qu’en faveur des personnes 
qui y sont désignées, et ne s’applique point à des tiers , étrangers aux 
considérations toutes spéciales qui ont dicté cette disposition; —Attendu, 
en effet* que s’il était juste de permettre aux propriétaires , possesseurs 
ou fermiers, de défendre en tou» temps les fruits de leurs champs, soit à’ 
l’aide d'engins contre le gibier, soit au moyen d’armes à feu contre les 
bêtes fauves , cèt te faculté, à leur égard, change le fait de chasse en un 
apte de conservation,et nedoit pas être étendue amdelà de ses limite» ^At¬ 
tendu, enfin, qu>px termes de l’art. 8 delà loi précitée, la pUmte ** 
propriétaire n’esf nécessaire, pour fonder la poursuite, . que lorsque te 
lait de chasse a eu lieu en temps permis, et que c’est à tort, que l’arrêt 
attaqué a assimilé à ce cas celui où il §1 été fait emploi de filets ou ca¬ 
mp* dans le temps même où la chasse n’est pas ouverte; en quoi ont 
été violés les susdits artl 22 du Code d’inst, crim. et 8 de la loi du 3 o avril 

q Q •_parcés motifs, statuant sur le pourvoi du procureür-lgénéràl près 

la Cour royalé d^Aïuiens, casse et annullè l’arrêt de la Côùr. d’Amiens du 

3o juin derhicrV* . , t ^ . .. , - .i : ^ ! •. 

'__j)u 3 npyéjtubre iBS t .*7-Coup de cass. — M.» Roebqfyrappv 
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ART. 808 . 

COUR DB CASSATION,. — APPBÉCIATION DB FAITS.— DÉLIT l)B LA PBBS8K. 

La manifestation par la voie de la presse d 9 un vœu contraire à l’or¬ 
dre de successibilité au trône , constitue te délit d'Attaque prévu et 
puni par fart. i mt de ta loi du 2 g novembre i83o. 

Àppartient-it â la Gourde cassation d 9 apprécier les qualification? 
légales données pdr les cours et tribunaux, en matière de presse * 
aux faits par eux déclarés constàris, et les conséquences qu 9 ils en ont 
tirées (i) P 

(Robert et Lâcointé.)— arrêt (ap. dètib .). 

LA COUR, —Vu l'art. i cr de la loi du 29 nov. i 83 o;—Attendu qu'une 
disposition de la loi aussi formelle embrasse nécessairement dans la gé< 
néralité de ses expressions toute attaque quelconque, directe ou indirecte, 
contre le droit de succession à la couronne , établi par la loi constitua 
fionnelle du royaume , et qne, dès-lors, la manifestation par la voie de 
la presse d’nn vœu et d'une annonce prophétique contraires à cet ordre 
de succession est une attaque coupable quf'ionstitue.le délit prévu et 
puni par l'art* 1er de la loi du 29 nov. i 83 o ; ' 

Attendu,, en droit, que si, en matière criminelle, et particulièrement 
dans les délits de la presse, les déclarations en- fait des cours et tribu* 
natix appelés à statuer sur la poursuite de ces délits sont inattaquables^ 
il en est .autrement des qualifications qu'ils donnent ou qu'ils refusent de 
donner aux faits par eux déclarés, ou non méconnus, et des consé¬ 
quences qui peuvent en.être tirées ; qne l'examen de ces qualifications et 
de ces conséquences rentre dans les attributions delà Cour de cassation;, 
que cette'Cour,, instituée.pour réprimer les^violations qui peuvent être 
cummrises contre Fa loi, à nécessairement caractère pour juger de la qua¬ 
lification donnée ou refusée mal à propos aux faits résnltans de l'instruc¬ 
tion ; que le jugement de cette qualification des faits dans leurs rapports 
avec la loi qui doit leur être appliquée , est inséparable de celui de 
l'application elle-même de là loi ; 

Attendu, en fait, que le n° 12 de la Gazette du Languedoc, publié le ; a 5 
juin dernier, signé par le sieur Robert,, gérant, renferme dans son feuille»* 
ton, immédiatement après la pièce de vers ayant pour.titre le Petit Exilé, 
et comme en post-scriptum , une strophe dont le sens évident et non 
mécônün par lés magistrats qni ont statué sur la poursuite du ministère 
public, est que le jeune diiC de Bordeau \ ne mourra pas dans l'exil ; que 
ta France, soumise à la plus douce loi, comblera les vœux dé sa mère, et que 
ce noble enfant sera roi; 

Attendu qne L. de Lacomté, qui s'est reconnu l’auteur de cet écrit, 
en proclamant ainsi à l'avance, dans un journal, le retour en France du 
jen^ç prince, et son rappel à ce trône sur lequel le. vœu national et la loi» 


( 4 ) Fey. nos observations sur l'psccl dii ai octobre i83i, art. 783,1.3*, 
P* 34g, , 
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de l’Etat ont élevé Louis-Philippe d'Orléans, et qu'ils assurent à sa descen~ 
dance masculine, annonce par là même que le roi des Français et sa dynas- 
tic cesseront de régner en France ; que cet écrit présente les caractères 
d’une véritable attaque contre l’ordre de soccessibilité au trône et les 
droits que le roi tient du vœu de la.patio© française, exprimé dans la dé¬ 
claration du 7 août i 83 o et de la Charte constitutionnelle qu’il a acceptée 
et jurée ; qu'ainsi l'auteur de l'écrit incriminé et le gérant responsable du 
journal qui le publie, justement inculpés du délit prévu par la loi du 29 no- 
vembre i 83 o, devaient, pour ce fait, être renvoyés à la Cour d’assises; que 
éependant la chambre du conseil du tribunal civil de Toulouse a déclaré 
qu’il n'y avait lieu à suivre contre les inculpés à raison du fait dont il* s’agit, 
sur le motif que de l'article incriminé il ne résulte pas que l'auteur ait 
eu l'intention de provoquer au changement de tentré de successibîiiti au trône, 
et des droits que le roi tient de la nation française, et que l'émission d’un 
vœu ne peut être considérée comme une action tendante à obtenir ce résul¬ 
tat; que cette chambre du conseil n’avait point à statuer sur des faits de 
provocation au renversement de l'ordre établi, ni sur une action tendante 
au même résultat, mais sur une simple attaque, par la voie de la presse, 
contre cet ordre de ehoses, délit prévu par la loi, dont le ministère public 
demandait l’application; que sur son opposition à l'ordonnance de la cham¬ 
bre du conseil, la Cour royale de Toulouse, chambre des mises en accusa¬ 
tion , jugeant que ladite chambre du conseil avait justement apprécié la 
nature dü défit imputé aux sieurs Robert et de Lacomté, a confirmé cette 
ordonnance et débouté le procureur du roi de l'opposition par lai formée 
à son exécution ; en qooi ladite Conr royale a partagé les vices de ladite 
ordonnance et violé l’art. i* f de la loi do 39 novembre i 83 o, dont elle avait 
à faire, dans les limites de sa compétence, la juste application : — Par ces 
motifs, casse l’arrêt rendu, le 4 juillet dernier, par la Cour ^yale de Tou- 
lonse, chambre des mises en accusation. 

— Du 5 août i83i. —Cour de cass.— M. C hanter ey ne, rapp. 

▲ET. 809. 

FRAIS. — CONSIGNATION JPRS ALABLB. 

La consignation de ta somme présumée nécessaire pour les frais de 
ta poursuite 9 ne peut être exigée de la partie civile qu'avant toute» 
poursuites de la part du ministère public . 

En conséquence cette consignation ne peut être requise lorsque, sur 
tes poursuites d'office du ministère public , les parties lésées sont inter~ 
venues , mais seulement après l'audition des témoins et l'interrogatoire 
du prévenu . 

▲beêt (Rochette). 

. LA COUR,—* Vu l'art. 160 du décret du 18 juin 1811;—Attendu que,id’a- 
prèscet article, c'est avant toute* poursuite* que doit avoir lieii la consignation 
prescrite par cet article pour les cas qu’il prévoit ; —Attendu que ççt article 
a pour objet essentiel d'assujettir à la nécessité de la consignation de la somme 
présumée nécessaire pour les frais de la procédure, les parties civiles dont 
la plainte aurait été le seul ou le principal mobile d’une action correction* 
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nelle et de police; — Attendu que, dan#l’espace, P. pochette, £. Veyre ét 
autres n’ont demandé à intervenir comme partie# civiles qu ? après l'audition 
des témoins et l'interrogatoire des prévenus, et que, par conséquent, la 
consignation on dépôt de la somme présumée nécessaire n’avait pas été 
requise ayant toutes poursuites ; — Attendu, en outre, que l’initiativç des 
poursuites avait été prise par ie ministère public ; qu'à sa requête des man¬ 
dats d'arrêt avaient été décernés, des citations données, des témoins en- 
tendus, des prévenus interrogés, et que, dès 4 ors, il n’y avait lieu, dans 
l’espèce 9 ni d’après l'esprit de l'art. 160 du décret du 18 juin 1811, a 
l'application 4 e cet article; — Attendu que le tribunal de police correc¬ 
tionnelle du Puy, jugeant en appel, a fait, dans son jugemeut du a 5 juin 
dernier» une juste interprétation de cet article : — Par ces motifs, re- 
jette(i). 3 

— I>u 12 août i83i.— Cour de cass. —M. ,àp Crouseilhes, 
rapp. — M. Garnier, ay. 

ART. 810» 

BAlfOS ARMÉE. — ClSCpaSTAyCSS AC^SarVAWTitS. — PE II» Et. 

Lorsque 4e jury interrogé sur la question de savoir si l’accusé a fait 
partie d 9 une bande armée ayant pour but soit de changer le goupern 
nement, soit d’exciter la guerre civile, soit dp pprter la dévastation, 
répond affirmativement, en ajoutant '.*■ Sans les cif constatées aggra*r 
y antes, cette déclaration est incorttplèU y et le jury doit ê{rç repvçyi 
dans là chambre de ses délibérations pour l 9 expliquer. 

Le fait (L’avoir exercé un commandement ou emploi quelconque 
dans une bande est un fait caractéristique da crimeprépa par 
du Çode pénal, et non une circonstance aggravante de pe crime* 

Le fait d 9 avoir fait partie d’urne bande n’est passible que d£ la peina 
de la surveillance de la haute police, lorsque!’accusé n?y a exercé 
aucun commandement et a été saisi hors d’une: réunion séditieuse. 
(Art. 100 du Code pén.) 

Tout individu qui a fait partie d’une association de malfaiteurs est 
passible de la peine de la réclusion portée par l’art. 268 contre ceux 
qui y ont été chargés d 9 un service quelconque • 

Un commandement quelconque dans une telle association ept une 
circonstance aggravante et non constitutive du crime. 

Pierre Gaugain a comparu devant la Cour d'assises de là 

—: :- " " J —r—r--—:— " ‘ ~ .. — . 1 ■ rr-1- j |i 1 1 — 

(4) Cette décision est l'application textuelle de Fart. 160 du décret du 
18 juin 1811. Elle est d'ailleurs justifiée par les principes qui ont fondé la 
consignation. Quel est le motif dé cette rpeeure ? C'est de prévenir des pour¬ 
suit estéméraires, et d'indemniser l’Etat de celles qui ne concerneraient 
qu'un simple intérêt privé. Mais lorsqu’au lieu de provoquer l’action, la 

Ï iaitie intervient, ce motif n'existe plus, puisque le ministère public a cru 
a société assez lésée pour poursuivre d’office. La eonéignation ne peut être 
la .condition d'une poursuite déjà commencée. 


Digitized by LjOOQ le 



( *4 ) 

Mayenne tous le poids de plusieurs accusations. Voîcî le texte 
des questions posées au jury : 

■ Pierre Gaugain, accusé, est-il coupable d'avoir, dans le courant des mois 
de juillet et d'août i 83 i, fait partie d'une bande armée ayant pour bot soit 
de changer le gouvernement, soit d'exciter à la guerre civile, en armant on 
en portant les citoyens à s'armer les nns contre les antres, soit de porter la 
dévastation* Je massacre et le pillage dans plusieurs commua est Ledit Pierre 
Gaugain, accusé,est-il coupable d'avoir, au commencement de juillet i 83 i, 
fait partie d'une association de malfaiteurs envers les personnes et les pro~ 

S riétés, organisée par bandes, laquelle association s’est montrée en armes 
ans plusieurs communes f Ledit Gaugain a-t-il fait partie de ces bandes en 
qualité de commandant en chef ou en sous-ordre ? ou bien ledit Gaugain a- 
t-il seulement fait partie de ces bandes sans y exercer aucun commande¬ 
ment queîcon que f » t 

Le jury a répondu sur la 1** et la a* question : «Oui, l’accusé est 
coupable, sans aucune des circonstances aggravantes. » Le minis¬ 
tère public pensa que cette réponse du jury n’était pas claire; 
que le jury n’exprimait pas dans sa réponse ce qu’il entendait 
par circonstances aggravantes. Il demanda que les jurés fussent 
renvoyés dans la salle de leurs délibérations. Le défenseur de 
l’accusé y consentit. De retour dans la salle d’audience 9 le jury 
répondît purement et simplement sur les deux questions Oui f 
t'accusé est coupabte. Par suite de cette a # déclaration, Gaugain 
fut condamné à la peine de mort, par application des art. 87 et 91 
du Code pén. Il s’est pourvu en cassation. M* Desclaux a soutenu 
que la première réponse du jury n’offrait aucune obscurité; que 
les circonstances aggravantes écartées par le jury s’appliquaient 
aux deux questions et consistaient à savoir si l’accusé avait exercé 
un commandement quelconque dans l’une o u l’autre des bandes. 
Cemoyen a été rejeté par la Cour de cassation ; mais l’arrêt a été. 
en même temps cassé pour fausse application des art. 87,. 91,,97» 
100 çt 268 du Code pénal. 

ARRÊT. 

i>, , * - 

LA. COUR, — Après en avoir délibéré dans la chambre du conseil t 
Sur les moyens verbalement exposés à l'*Udience par le défenseur des 
Gaugain, et tirés de ce que les premières réponses faites par le jury aux 
deux questions à lui soumises étaient acquits- à l'accusé ; que ces réponses 
concordaient entre elles et avec les questions qui avaient été adressées aq 
jury; que la cour d'assises, en les annulant, a violé les dispositions de l'ar¬ 
ticle 35 oduCode d'instruction criminelle,et d'ailleurs faussement appliqué 
la loi pénale ; 

Attendu que la première question est relative exclusivement à l'accusa¬ 
tion portée contre Gaugain « d'avoir fait partie d’une bande armée ayaqt 
» pour but, soit de changer le gouvernement, soit d’exciter à la guerre civile, 
» en armant ou en portant les citoyens à s'armer les uns contre les autres, 
• soit de porter la dévastation, le massacre et le pillage dans plusieurs com - 
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» mânes », sans exprimer si Gaugain dirigeait la bande, ou ÿ exerçait utf 
emploi ou commandement quelconque, ou s'il a été saisi sur le lieu de la 
réunion séditieuse, faits caractéristiques du criihe prévu par l’article 97 dît 
Code pénal, et qui par conséquent ne constituent pas des circonstances 
aggravantes du crime ; que le jury, en répondant d’abord sur cette question : 
Oui, l’accusé est coupable, sans les circonstances aggravantes , ne répondait 
pas à la question d’une manière légale, claire, précise et concordante ; que 
sur cette réponse, la cour d’assises n’aurait pu prononcer ni la cpndam- 
nation ni l’absolution; qu’eu renvoyant le jury dans la chambre de ses 
délibérations, fa Cour d’assises n'a donc pas violé les dispositions de l’ar¬ 
ticle 35 o du Codé d’instrüction criminelle : 1 

Rejette cette partie des moyens du demandeur ; 

Mais, vu les articles 87, 91, 97 et 100'du Code pénal ; 

Attendu que la peine de mort établie par les trois premiers de ces arti¬ 
cles n’est applicable qu’aux auteurs des attentats on complots qui y sont 
définis, ou à ceux qui, sans être auteurs de ces attentats, ont fait partie de 
bandes organisées pour renverser le Gouvernement ou exciter à la guerre 
civile, pourvu qu’ils en aient été les directeurs, ou qu’ils y aient exercé un 
emploi ou commandement quelconque, ou enfin qu’ils aient été saisis sur 
k lie a de la réunion séditieuse, ainsi que l’exige impérieusement l’art; 97 
déjà cité ; 

Attendu que l’art. 100 du Code pénal porte que « il ne sera prononcé 
» aucune peine pour le fait de sédition contre ceux qui, ayant fait partie de 
» ces bandes sans y exercer aucun commandement et sans y remplir aocutr 
» emploi ni fonction, lorsqu’ils n’auront été saisis que hors des lieux de la 
» réunion séditieuse, sans opposer de résistance et sans armes; » 

Que, dans ce cas,« ils ne peuvent être punis que des crimes particuliers 

• qu’ils auraient personnellement commis ; 

• Que seulement, aux termes de la dernière partie du même art. 100, ils 

• peuvent être renvoyés pour cinq ans on au plus jusqu’à dix, sous la sur- 
» veillance spéciale de la haute-police ; » 

Et attendu que dans l’espèce Gaugain a été déclaré par la dedxrème 
réponse régulière du jury coupable des faits énoncés en la questién ; que 
le fait de savoir si Gaugain a exercé un emploi ou commandement d'ans la 
bande, on s’il la dirigeait, n’a pas été posée au jury, ni par suite répondue 
par lui ; que les énonciations de la deuxième question et la réponse du jury 
sur cette question, entièrement distincte et séparée de la première, soit par 
ta rédaction, soit par la nature différente de crimes Auxquels elles s’appli¬ 
quaient, ne peuvent suppléer aux omissions de la première ; qnè le jury n’a 
pas été interrogé non plus, et qu’il n’a pas dû l’être sur le fait de savoir si 
Gaugain avait été saisi sur le lieu de la réunion séditieuse, puisqu’il êst’ 
authentiquement Constaté ati procës qu’il a été arrêté sans armes ni résis¬ 
tance dans la commune du lieu de son domicile, hors de toute réunion 
séditieuse; 

Que la Cour d’assises du département de la Mayenne, en faisant applica¬ 
tion à Gaugain sur la secondé réponse du jttry à la première question, de la 
peine capitale, par application des art. 87 et 91, a donc fait dne- fausse ap¬ 
plication de ces articles, et formellement violé Part. 100 du Code pétial, 
dont la dernière disposition devra être appliquée à rexclusion.de l'art. 97; 
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Par ces motifs, casse ledit arrêt de condamnation en Ce premier chef; 

Attendu, d'une autre part, et quant à la seconde question soumise au 
jury, que Gaugain était par elle accusé « d'avoir fait partie d’une associa- 
» tion de malfaiteurs envers les personnes et les propriétés, organisée par 
» bandes, laquelle association s'est montrée en armes dans plusieurs com- 
» munes; et d'avoir fait partie de ces bandes, en qualité de commandant en 
» chef ou en sous-ordre, on bien d'en avoir fait partie sans y exercer un com- 
» mandement quelconque; » que le jnry avait d'abord répondu : Oui, l'ac¬ 
cusé est coupable, à la majorité de pins de sept voix, tan$ tes circonstance* 
aggravantes ,• 

Qu'aux termes des art. a 65 et 366 du Çode pénal, tonte association de 
malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés est un crime contre la paix 
publique, et que ce crime existe par le seul fait d'organisation de bandes 
ou de correspondance entre elles et leurs ohefs on commandais» ou de con¬ 
ventions tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage.du pro¬ 
duit des méfaits ; 

Que ce crime est puni des travaux forcés .4 temps par l’art. 367 4 l'égard 
des auteurs, directeurs de l'association, et les commandais en chef ou en 
sous-ordre de ces bandes, quand il n'a été accompagné ni suivi d’aucun anr 
tre; et seulement de la réclusion (par l'art. 368) à’ l’égard de tous att¬ 
ires individus chargés d'un service quelconque dans ces bandes, et de ceux 
qui auront sciemment et volontairement fourni à ces bandes ou à leurs di¬ 
visions, des armes, munitions, instrumens de guerre, logement, retraite on 
lieu de réunions ; 

Que dès-lors le fait dont Gaugain était 'accusé dans le deuxième alinéa 
delà seconde question était une véritable circonstance aggravante; que le 
jury» eu répondant affirmativement sur cette question tout entière, mais 
excluant les circonstances aggravantes, s’expliquait d’une manière claire, 
précise et concordante avec la question; que la Cour d’assises, en annulant 
cette réponse qui ét^it acquise à l'accusé, a violéles dispositions de l'art. 
du,Code d'instruct.crim. : 

Far ces motifs, casse l’arrêt de la Cour d’assises au chef qui a renvoyé le 
jury à donner une nouvelle déclaration sur la secpnde question, et, par 
Suite, la déclaration elle-même ; 

Et, attendu que de la première réponse 4 cette question» laquelle est 
maintenue, il résulte r qn« Gaugain était coupable d’avoir fait partie d’une 
association de malfaiteurs légalement caractérisée» mais sans y avoir exeecé 
de commandement en che^f ou en sous-ordre; que, de la combinaison de* 
art. a 65 , a 66 et a6$, il résulte que ce fait est punfrsable A de . 1 * peine de taxé* 
qlusion ; que c’est faire un service queiçot^gue dans ces bandes, que d’y ,être 
associé; que le législateur n'a pasouvert à ces malfaiteurs un moyen d’echap- 
per à toute peine, comme il l’a fait, parl*aftt.,iQo, aux séditieux qui ne se 
sont rendus coupables personnellement d’aucim ojûme particulier dans les 
bandes armées caractérisées par l'art. 97, et n’ont pris aucune part en pro¬ 
duit de méfaits : 

Par ces motifs, casse l’arrêt de condamnation émané de ladite Cour 
d’assises, pour fausse application de l’art. 565 du Code d'ins^r. crim., 
et pour violation des art. 365, 36$ et 368 du Code pénal, relativement à U 
réponse du jury sur la seconde question ; 
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Et pour être statué, conformément à la loi, sur les déclarations du jury 
qui sont maintenues par le présent arrêt, renvoie Gaugain, en état de prUe 
de corps, et les pièces de la procédure devant la Cour d'assises du départe¬ 
ment de Maine-et-Loire. 

— Du 9 février i 83 a. — Cour de cass..— M. Isambert, rapp. 
— ML Nicod, av.-gén.., concl. conf.— M. Desclaux, av. 

ART. 811 . 

A?TpOVPl?MR!fT.-S0MMATI01»S> - EXCUSE. 

l'individu arrêté comme ayant continué à faire partie d'un attrou¬ 
pement après la deuxième sommation faite par le commissaire de po¬ 
lice, doit-il être acquitté , s'il est reconnu qu'au moment des somma¬ 
tions il se trouvait d une distance telle qu’il n’a pu les entendre ? (Loi 
du 10 avril i 83 i.) 

Au mois d’août dernier, à la nouvelle de défaite des Polo-* 
nais, il se forma vers le soir au Palais-Royal un rassemblement 
nojfnbreux qui fit entendre les cris : Vive la Pologne 1 A bas les 
ministres î Le commissaire de police ordonna un roulement et fit 
les sommations requises. Plusieurs personnes furent arrêtées. Le 
sieur Lebon à comparu devant la Çour d’aises comme ayant 
persisté à faire partie de cet attroupement après la deuxième 
sommation prescrite par la loi du îo avril i 85 .i^ Le prévenu a 
établi poyr sa défense que la roulemenjt at les sommatipoA n’a^ 
yaient pu arriver jusqu’à l’endroit du jardin où il se ^rpuyait 
quand il a été arrêté ; que dès-ions il n’avait pu v obéir à dps ordres 
qu’il n’avait point entendus.. Les jurés opt jcçueiUi pette défense 
et ont déclaré le prévenu non coupable. 

ARRÊT. 

LA COJJR, — Vu la déclaration jury : — Ordonne que le ,prévenu filt 
acquitté. , 

— Du R novemb re i 85 i. —Cour d*assises de la Seine. 

Observations . Nous nous empressons de recueillir cette déci¬ 
sion, quoiqu’elle émane d*nn jury, parce que le verdict de ce jury 
paraît avoir-été déterminé par un motif de droit. Cette décision 
est d’ailieqr* la première qui -soit intervenue sür iadoi des attrou- 
pemens, loi d’une haute importance, et il ne nous paraît pas 
Sans intérêt>d?examiner «i elle est fondée. «Le principe de la loi, 
disait M. de Sohonen, rapporteur, à la Chambre des Députés, 
c’est que ^attroupement est un délit dès cftrôl J y a sommation de 
l’autorité compétente pour sa dispersion, et qUe cette dispersion 
ne s’est point opérée; le but coupable de l’attroupement n’a pas 
besoin d’être connu, nul autre délit d’avoir été commis. Le délit, 
nous le répétons, c’est l’attroupement suri# voie publique, per- 
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sîstant, malgré la voix des magistrats, et qui s’aggrave suivant 
sa persistance. » ( Monit. du 27 mars i 83 i, suppl.) M.le garde de» 
sceaux définissait le délit d’une manière non moins explicite en 
ces termes : « Un attroupement se forme ; il ne commet ni crimes 
ni délits, mais sa seule formation paraît au magistrat charge de 
maintenir la tranquillité publique de 1 nature à gêner la circula¬ 
tion des citoyens, à troubler le commerce, la sécurité publique ; 
le magistrat se présente ; il faut qu’à l’instant même les bons ci¬ 
toyens se retirent. Mais le rassemblement ne se dissipe pas. Il y 
a une première résistance. Faudra-t-il recourir à la force? Non, 
il faut qu’il y ait un avertissement solennel. Mais cet avertisse¬ 
ment n’est pas compris. Faudra-t-il recourir à la force? Pas en¬ 
core. Un second avertissement est donne avec les mêmes solen¬ 
nités. >» ( Monit. du 3 avril 1 83 1, 1V suppL) Ces paroles expliquent 
clairement le système de la loi. Toutefois, il ne faut point con¬ 
fondre les attroupeihëns avec les rassemblemens ordinaires. «Les 
rassemblemens, comme l’a remarqué M. dePodenas, ne soût pas, 
dans le langage de la loi, des attroupemens proprement dits ; car 
les attroupemens né s’entendent que de réunions tumultueuses 
d’individus. » ( Moniteur du 3 avril i 83 i, i ei suppL ) Ainsi il est 
inutile de rechercher le but de l’attroupement, si ce n’est pour 
déterminer la compétence de la Cour d’assises ou de la po¬ 
lice correctionnelle, pour connaître s’il avait ou non un caractère 
politique : c’est le fait materiel que.la loi incrimine, indé¬ 
pendamment de toute intention coupable ; et en cela elle, diffère 
de la loi du 3 août 1791, qdî ne punissait que les att!roupe- 
mens séditieux (1). Mais le principe qu’il est important de ne 
pas perdre de vue, c’est qu’il n’y a délit qu’âpres qu’il ÿ a du som¬ 
mation : c’est la sommation qui le fait naître, qui le constitue^ 
car le délit proprement dit est le refus de se soumettre à la som¬ 
mation, la désobéissance au magistrat. « Le délit, dit le rappor¬ 
teur, est lapersistance malgré la voix du magistrat, et il s’aggrave 
suivant la persistance. » On lit également dans l’exposé dés mo¬ 
tifs : «Lorsque la voix du magistrat aura été entendue, les ci¬ 
toyens que la curiosité seule- attire se retireront. Ceux qui per¬ 
sévéreraient à troqbler la paix publique sont coupable*. »:(MoniU 
du 19 mars i 83 i.j 11 résulte de là qüe deux élémens sont né¬ 
cessaires, pour constituer le délit : le fait d’avoir ftit partie d’un 
attroupement quelconque; la persistance à continuer, d’en faire 
partie après la sommation prescrite parla loi. Or oéttei double 
circonstance existait-elle dans l’espèce proposée ? Nous* ne/niérou» 
point que l’arrestation du prévenu au milieu de l’attroupement, 
après l’avertissement solennel de la sommation* n’emporte la pré- 


- (0 Fqy. le-texte de jeq£te loi, ainsi que la loi martiale du eeoctabrè 
qu’elle modifiait, t. 3 , p. 118. 
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somption de sa persistance. Mais cette présomption ne peut-elle 
être combattue parla preuve contraire? Un savant magistrat, 
NL.Isambert, a semblé adopter la négative, lorsqu’il a dit en com¬ 
battant le projet de loi : «Le projet punit la simple désobéissance, 
le refus et même l’impuissance de se séparer d’un attroupement* 
quelque inoffensif qu’il ait été, alors même qu’on n’y aurait pro- 
4ré ni cris ni menaces contre les personnes ou les propriétés. » 
(Moniteur du 2 avril i 83 i, 2* supplémeent) Appliqué au cas où la 
force est déployée par l’autorité, cette assertion est assurément 
exacte ; mais lorsqu’il s’agit d’apprécier la culpabilité des per¬ 
sonnes arrêtées dans l’attroupement, nous avons peine 4 ad-n 
mettre que ce soit là l’esprit de la loi. Quoi ! si le prévenu prou¬ 
vait qu’il a été entraîné, malgré lui, par le flot de l’attroupement* 
que ses efforts n’ont pu l’en séparer, il encourrait une peine! 
Tel n’a pas été le but du législateur; ce n’est pas Y impuissance 
de se retirer qu’il a voulu punir, c’est, comme l’a dit le rap¬ 
porteur, la persistance à rester ; c’est la volonté, en un mot, la 
résolution criminelle. La même observation s’applique-t-elle au 
cas où la voix du magistrat n’a pas été entendue ? Cette question 
d’excuse ne fût peut-être pas née si la loi eût, comme celle du 
20 octobre 1789, ordonné le déploiement du drapeau rouge* 
Mais on conçoit que la voix d’un magistrat et même le roulement 
de tambour puissent ne pas dominer entièrement le tumulte 
d’un nombreux attroupement. S’il est donc bien établi que le 
prévenu, nous ne dirons pas n’a pas entendu, mais n’a pu en¬ 
tendre H sommation, comment serait-il puni? A son égard 1 * 
sommation n’a pas existé; par conséquent il n’y a pas eu délit, 
car il n’y a pas eu persistance après l’avertissement légal; et 
cette persistance, on le répète encore, est l’élément essentiel et 
constitutif du délit. Il est inutile d’ajouter que la preuve de ce 
fait d’excuse est tout entière à la charge du prévenu, puisque, dès 
qu’il a été saisi au milieu de l’attroupement constitué en flagrant 
délit par la sommation, la présomption qui résulte et du texte et 
des motifs de la loi, est qu’il participe de sa culpabilité. 

Nous ferons même remarquer, en terminant ces réflexions 
que les excuses de la nature de celle-ci ne doivent être admises 
qu’avec une certaine réserve, car il est évident qu’elles fourni¬ 
raient un moyen facile, en cêtte matière, de tromper le vœu du 
législateur et d’anéantirja lpji çllc-mçjne. . 


art. ~812. ~ 

SMBADCBAGS. —* PRÊT B N U NON MILITAIRE.— COMPÉTENCE. 

Le crime d'embauchage* commis par un citoyen non militaire , ni 
attaché aux armées , est justiciable des Cours d’assises , et non des 
tribunaux militaires . 
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ihrêt (Yincentius). 

LA COUR, — Vu le réquisitoire du procureur-général en la Cour, ten¬ 
dant à ce qu’il soit réglé de juges dans le procèB du nommé J. Viocentms, 
prévenu du crime d'embauchage Vu la lettre deM. le garde-des-sceauz, 
ministre de la justice, sous la date du a4mai dernier, par laquelle il charge 
le procureur-général, en lui faisant l'envoi des pièces* de faire statuer sur le 
conflit négatif qui s’est élevé dans cette affaire entre le tribunal de première 
iristance de Rocroy et le second conseil de guerre de la a* division militairé; 
—Vu l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance 
de Rocroy, sous la date du 17 mars dernier, par laquelle ce tribunal se dé¬ 
clare incompétent pour connaître du procès du nommé J. Vincentius, par 
le motif que le fait imputé au prévenu constituerait le délit d’embauchage 
prévu par l’art, a de la même loi du 4 nivôse îfn 4, et que, d’après l'art. 6 
de la même loi, k connaissance de ces sortes dé délits appartient exclusive¬ 
ment aux conseils de guérrè, et le renvoie, mandat de dépôt tenant, devant 
qui de droit;—^Vu le jugement du a'conseil de guerre permanent de la a* di¬ 
vision militaire, rendu le ad avril suivant,'par lequel il s’est déclaré incom¬ 
pétent par le motif que l’art. 6 de La loi du 4 nivôse an 4 a été abrogé par la 
loi du a a messidor au 4 » qui a consacré en principe que les individus nom 
militaires sont soumis à la jriridietion ordinaire?; que klôi du i3 brumaire 
an 5 n'a reproduit que temporairement l’exception de l’art. 6 dé la loi du 
4 nivôse an 4 » en rendant les embauchera* Justiciables des conseils de guerre, 
disposition successivement abrogée, e t par la loi du 18 pluviôse an 9,ai*. *1, 
et par le décret cTu 17 messidor an ta,, art. i«; que la Charte de 1814 et 
celle de i 83 o ayant définitivement aboli les tribunaux spéciaux, le principe 
dé'la loi dtf a‘a messidor an 4 a été rétabli, et qu'en conséquence les em¬ 
baucheras non mîlitarres sont soumis à la juridiction des cours d'assises; 
—Attende que Potdorfnarnce dé la chambre du conseil du tribunal de pre¬ 
mière instance de Rocroy, et le jugement du second conseil de guérrè per¬ 
manent de la & ditbûen militaire sus-mentionnés, non attaqués en temps 
de droit, ont acquis l'autorité de la Chose jugée ; qu’il résulte de leur con¬ 
trariété un conflit négatif interrompant le cours de la justice, qu'il huporte 
de rétablir par un réglement de juges ; — Vu les art. 5*5 et suiv. du Codé 
d'instruct. crim.; — Adoptant les motifs insérés dans lé jugement du céh- 
seil de guerre ci-dessus analysés, et qu'il est inutile de répéter ; adoptant 
pareillement les motifs du réquisitoire du procureur-général^ et attendu 
qu’il est reconnu, en fait, que J. Vincentius, dentiste de sa profession, n’est 
point militaire ni attaché à l'armée, renvoie le prévenu.... devant la chént* 
bre des mises en accusation de la Cour de Metz (1). 

—Du 17 juin i 83 i. — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 


(O Cet arrêt est important» parce qu'il consacre formellement on principe 
que 1 arrêt du ai oct. i 83 i n’avait fait qu’indiquer sans l’adopter explicite¬ 
ment. Voyez nos observations sur cette matière ètk texte de ce premier 
arrêt dans notre article 7S0. . 
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ABT. 813 . 

COUR D*A8SÏSBS. — ftEUVOI. — DéVERSE. 

Lorsque le juge le moins ancien du tableau fait partie d’une Cour 
d’assises, il y a présomption que les plus anciens ont été légitimement 
empêchés, et le défaut de mention de cet empêchement n’est pas une 
nullité. 

L’accusé ne peut demander la remise de la cause d une autre session, 
par le motif de la non-comparution d’un témoin cité; ce droit n’ap¬ 
partient qu’au ministère public (1). 

L’arrêt par lequel la Cour d’assises rejette une pareille demande, 
étant de pure instruction, n’a pas besoin d’être motivé . 

La déclaration du défenseur de l’accusé de ne plus vouloir continuer 
de le défendre , par suite du refus de la Cour de renvoyer l’affaire d la 
session suivante, et celle de l’accusé de fie plus vouloir donner de ré¬ 
ponse, n’empêchent pas que les débats ne puissent être régulièrement 
continués (2), 

A.&RÊT (Chadrin). 

LA COÜR, — Att’értdu, sur le premier moyen, que si c’est un juge der¬ 
nier dans' l’ordre dtf tàbféaü qui a été appelé a compléter îa Cour d’assises, 
le# juges plus anciens étaient présumés de droit légitimement empêchés ; 
qae dèS-îors l’appél de ce jügê n’afvait rién dé contraire à Part. a53 du 
Gode d’kist. crim.; 

Attendu, sttr le deuxième moyen, que l’art. 354 du Code d’ïnstr. crim. 
n’accorde qu’au ministère public le droit de demander, par le motif de la 
non-comparution d’un témoin cité, la remise de la cause à la session pro¬ 
chaine ; que ce même article; ett attribuant â la Cour d’assises la faculté de 
prononcer ce renvoi, ne lui en impose pas l’obligation; que, d’ailleurs, la 
décision de la Cour d’assises, étant de pure instruction, n’avait pas besoin 
d’être motivée ; 

Attendu,sur ïe troisième moyen, que l’accusé avait choisi pour défenseur 


(1) Les termes de l’arrêt que nous avons reproduits^ dans la notice sont 
trop absolus. Le renvoi de l’affàire à la prochaine session ne peut être or¬ 
donné, dans le Cas dé l’art. 354 , que sur la réquisition du ministère public, 
mais rienr n’ëmpêéhe l’acéuséde provoquer cette mesure. D’ailleurs, il ré¬ 
sulte de la manière dont est rédigé l’art* .354 que le procureur-général peut 
requérir le renvoi de l'affaire à la session suivante, lors même que c’est un 
*£“0» cité à la requête de la partie civile ou à celle de l’accusé qui est 
defaillant. ( Carroi, sur cet article , t. II, p. 693. ) 

(#} Cette décision est fondée sur ce que c’est par le fait du défenseur et 
de I accusé lui-même que ce dernier a été privé d’un conseil, et qu’il ne 
^ tlt P a # dépendre d’un accusé de faire renvoyer l’affaire à une autre ses- 
stotf. ünarret dn il septembre 1826 avait déjà consacré ce principe. Il nous 
parait qu’il aurait dtt être nommé un nouveau conseil à l’accusé, lors même 
qu il eût déclaré n*en point vouloir, ainsi que la Cour de' cassation l’a elle- 
même reconnu par deux arrêts des i4 prairial an 7 et 27 vendémiaire an 8. 
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M # "Willaime, avoué; que ce choix a été fait conformément aux dispositions 
de Part.294 du Code d'instruct. crim.; que, par l’entremise de ce défenseur, 
il avait reçu copie des pièces qui devaient lui être délivrées d’après l’ar¬ 
ticle 3 o 5 du même Code; que l’arrêt de la Cour d’assises constate que le 
défenseur accepté par l’accusé, en remplacement de M* Willaime, tombé 
malade, avait eu le temps suffisant pour avoir communication des autres 
pièces ; que, d’après ces faits, le refus de renvoyer à la session prochaine n’a 
rien de contraire à la deuxième disposition du paragraphe 2 de l’arti* 
cle 3 o 2 du Code d’instr. crim.; qu’enfîo la déclaration du défenseur de 
ne plus vouloir continuer à défendre, et celle de l’accusé de ne plus vou¬ 
loir donner de réponse, d’abord parce que sa demande en rçnvçi avait été 
rejetée, et ensuite parce qu’il n’avait plus son défenseur, n’ont pu empê¬ 
cher que les débâts n’aient été régulièrement continués et l’arrêt prononcé, 
conformément à la loi : — Rejette. 

— Du a3 juin i83i. — Cour de cass. — M. Choppin, rapp. 
— M. Crémîeux, av. 

▲BT* 814. 

JURT. — MAJORITÉ DR PLCS DR 7 VOIX. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 

L 9 avertissement donné par le président des assises au jury , que si 
l’accusé était déclaré coupable du fait principal à la majorité de 
plus de sept yoix, ils devaient en faire mention en tête de leur décla¬ 
ration, est incomplet 9 puisque cette mention doit s 9 appliquer tant au 
fait principal qu 9 auœ circonstances aggravantes . Un tel avertissement 
laisse donc du doute sur la majorité d laquelle ta déclaration a été 
rendue sur ces circonstances, et dès-lors cette déclaration doit être 
annulée . (Art. 3, loi du 4 mars i83i. ) 

arrêt (Rouchy). 

LA COUR, — Vu Part. 3 de la loi du 4 mars i 83 i ; — Attendu en droit 
que l'obligation où est le jury de faire connaître, à peine de nullité, par sa 
déclaration même, que la décision portée contre l’açcusé s’est formée à la 
majorité de plus de sept voix, s’applique également à la décision sur le fait 
principal, et à celle qui a pour objet les circonstances aggravantes ; — At¬ 
tendu que le président de la Cour d'assises, en se bornant à avertir les jurés 
que si l'accusé était déclaré coupable du fait principal à la majorité de plus de 
sept voix ils devaient en faire mention en tête de leur déclaration, ne leur 
a donné qu’une instruction incomplète sur le mode de constater,suivant 
le vœu de la loi, la majorité dont elle devait être le résultat ; — At¬ 
tendu que, dans la réponse du jury sur la deuxième question qui lui était 
soumise, la mention que la déclaration de culpabilité s’est fdripée à la ma¬ 
jorité de plus de sept voix, rapprochée de l’avertissement insuffisant du pré¬ 
sident, laisse du doute sur la question de 1 savoir si elle s’applique tant au fait 
principal qu’aux ^circonstances aggravantes; qu’elle ne peut donc subsister; 
d’où il suit que cette réponse incomplète du jury n’a pu servir de base à 
l’arrêt de condamnation qui a été rendu ;.— Par cea motifs, casse. 

* —Du 6 octobre i83i. — Coup de cass. — M. Chantereyne, 
rapp. ^ : 
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La révision des procès criminels peut-elle être autorisée hors des 
cas spécialement désignés par les art . 443? 444 et 443 du Code 
cPinstr. erim.? 

La révision par voie gracieuse peut-elle être légalement admise? 

Un arrêt de la Cour des pairs peut-il être attaqué par ta voie de 
ia révision 9 lorsqu*U est constant qu y il a été rendu sur de fausses dé¬ 
clarations? 

La demande en révision du procès du maréchal Ney a feit surgir ees han* 
tes questions de droit criminel* Plusieurs jurisconsultes les ont examinées, 
et dans la controverse qui s'est établie à ce sujet, des doctrines ont été 
émises que nous ne pouvons partager. Nous croyons devoir rappeler de» 
principes méconnus, en interrogeant le texte des lois et en recherchant leur 
véritable esprit ; il serait inutile d'ajouter ici que nous ne voyons dans cette' 
question qu'une question de droit, et que c'cst eu criminalistes, et nton en 
snivant des inspirations politiques, que nous allons l'examiner. 

Un mot sur les faits. Le maréchal Ney, traduit en i 8 i 5 devant là Cour des 
pairs, avait invoqué pour sa défense la capitulation de Paris, qui devait pro¬ 
téger la vie de tous les citoyens. Mais l'organe du ministère public, et les 
ministres eux-mêmes ayant affirmé que cette convention était étrangère an 
roi Louis XV 111 , on ne permitpas au défenseur del'illustre accusé de plai¬ 
der ce moyen capital de sa défense : il fut condamné. C'est ce même moyen 
que la veuve et les enfaos du maréchal invoquent aujourd'hui pour obtenir 
ia révision de l'arrêt. 

* 11 est indispensable de jeter un coup d'œil sur la législation. Les art; 8, 9 
-et ro du titret6 de l'ordonnance criminelle de 1670, autorisaient la révision 
des procès criminels. Le condamné s'adressait par requête au prince, qui 
accordait , s 9 il le jugeait à propos , des lettres de révision ; ces lettres ren¬ 
voyaient aux memes cours,où le procès avait déjà été jugé . La révision pouvait 
aussi être ordonnée après la mort du condamné etpour purger sa mémoire : 
il fallait alors obtenir des lettres en la grande chancellerie. Cette sorte de 
-révision gracieuse fut abrogée en 1791 ; l'Assemblée constituante crut cette 
voie de recours incompatible avec l'institution du jury. Un décret du 10 août 
179a autorisa seulement la Cour de cassation à prononcer sur les demandes 
.en révision formées antérieurement. Mais un décret de la Convention, dn 
i 5 mai 1793, créa une.exception à ce nouveau principe : la révision fut ad¬ 
mise pour le cas de l'existence de deux condamnations inconciliables et 
contradictoires. Le Code du 3 brumaire an 4 ne statua rien sur cette ma¬ 
tière, et le cas de révision prévu par le décret du iS mai 1793 fut seul ad¬ 
missible jusqu'à la promulgation du Code d'instr. crim., qui l'adopta dans 
uoq art. 443 , et ouvrit, dans les art. 444 et 443 , deux autres cas de révision, 
celui de l'apparition de la personne dont la mort prétendue aurait déter¬ 
miné la condamnation, et celui de la condamnation de témoins à charge 
pour faux témoignage. 11 est digne de remarque que cette nouvelle révi¬ 
sion n'est plus accordée par lettres de grâce ; elle est déférée aux tribunaux. 

T. IV. 3 
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Recherchons maintenant le caractère de cette révision. Sous le régime de 
l’ordonn. de 1670, où les accusés étaient jugés sur une instruction écrite* 
d'après des preuves légales et par des juges permanens, les jugemens ne de* 
vaient pas avoir la même certitude de vérité ddntils sont aujourd’hui em- q 

preints ; il était donc naturel que la révision fût une voie de recours or¬ 
dinaire, pour laquelle fa procédure écrite offrait d'ailleurs cfl'S élénolens 
todjehrs viVaris. Tbdtefcis; il* est *4 rtmatqtren que si l'ordonnancé' de 1676 
autorisait la révision, ce n’était qu’en vertu de lettres émanées 6h‘roi; qui 
ne les accordait qu’en cunoaisianbe de cause. Cette procédure criminelle 
n’existe plus : ce n’est plus sur eue procédure écrite et par des jugesperpaa- 
neos que les prévenus sont jugés j c’est d’après un débat oral ; tout repose* 
dans le jugement, sur la seule conviction d’un jury, qui Cesse d’exister au 
moment même où la déclaration est rendue. Les jugemens de jurés, expression 
d’une conscience indépendante, et rendus sur une procédure où.toüies les 
garanties environnent l'accusé, offrent au plus haut degré le caractère de la 
certitude. De là le principe fondamental qui déclare leurs décisions sans 
recours. Donc* si l'ancienne procédure, féconde en erreurs judiciaires, avait 
dû faire de la révision un droit commun, notre procédure par jurés, qui nq 
présume pas les erreurs, devait repousser cette voie de recours. 

Ensuite, l’immutabilité des déclarations de jurés faisait uoe loi delea en¬ 
vironner d’un respect et d’une confiance sans bornes ; or, la révision porte 

atteinte grave à leur caractère de vérité. Et puis, tout est fugitif dans nne 
procédure orale ; il ne reste pies aueuae base puus la révision. Ce recours 
est donc aujourd’hui sinon impossible, au moios bien difficile à exercer. Ce? 
pendant il est admis ; mais remarquez avec quelles restrictions; c’est la né* 
cessité des circonstances qui a forcé la main au législateur. En 1793, do 
procès célébré présente deux jugemens contradictoire» et un innocent com- 
damné; de là la loi qui formule ce cas de révision. En 1808, une antre er¬ 
reur crée une seconde espèce. Il a donc fallu que chaque fois la justice fût prise 
pn défaut flagrant, pour que le législateur consentît à consacrer une ouver¬ 
ture de révision pour chacun de ces cas. C’est qu’il y aurait en plus de dan¬ 
gers de laisser subsister un jugement frappé d’une erreur mathématique¬ 
ment démontrée, que de l’anéautir; et la révision d'ailleurs était facile, 
puisqu'elle s'appuyait sur un fait matériel, un fait patent, comme l'existence 
de deux condamnations contradictoires) l'apparition d'un homme cru mort, 
un faux témoignage constaté. De cc qui précède, il faut inférer que le lé¬ 
gislateur n’a point voulu poser la révision en principe, mais en exception* 

Citons quelques autorités à l’appui de celte doctrine. , .. 

« Long-temps on a cru, disait M. Rerlier, eu exposant les motifs du titre 
, de la révision (1), que toute révision, quelque, plausible qu'en fût le motif, 

-était incompatible avec l’institution du jury... Eu.admettant des cannes de 
.révision,,on eûttcraint d’attaquer la base même sur laquelle repose tout te 
.système de notre procédure criminelle. Sans doute cette crainte eût été et 
Serait encore légitime, s’il s’agissait de généraliser la révision et de l’appli¬ 
quer, hor» un petit nombre de cas où il y a soit erreur évidente, soit au 
,inoio8 une juste présomption d’erreur... C’est ici qu’une grande circonspee- 
tion est nécessaire, car fout excès serait nuisible. Sans des limites tracées 

• - J -H....*..*. , ' |f. 7 - f ___ _ _ ■ ■ 

(1) Locré, t. 27, p. 71 et 72. 
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avec pr,éci|S4on 5 ce serait pi|is la justice appliqué? à quelques espèces, 
ruais l'arbitraire,planant sur toutes, et tendant, sous de frivoles prétextes, 
à tout, remettre ep question... C^t écueil a été aperçu et évité. En parcou¬ 
rant avec soin tous les points du vaste horizon que présente cette matière, 
trou cas seulement ont été recueillis comme dignes de fixer votre attention. » 

N-dus «apporterons également l’opinion de M. Carnot, qui écrivait^ en 
1812, et qui, par conséquent, a pu,recueillir de plus près les inspirations 
du;législateur. , ,, . 

« Eu autorisant la révision, dit ce juri&çonsulte^ dans, les ,ças mentionnés 
aux art. 44 - 3 » 444 et 443 du Code^d'inst?. crim., on g fait tou,t ce. qu'il était 
possible de faire en faveur des condamnés ; pp n’aurait .pu autoriser in¬ 
distinctement la révision, sans laisser,une incertitude perpétuelle sur la 
obûse jugée,sans autoriser des révisions fondées pur des déclarations collu¬ 
soires, sans égarer l'opinion pufe)ique#ur la culpabilité des oondamnés, sans 
jeter, par une suite nécessaire, une grande déconsidération sur la magistra¬ 
ture, qui doit être environnée d'un respect presque religieux (î). » M.Carnot 
ajoute la réflexion suivante : « Si l’ordonnance d? 1670 a^ait autorisé la ré¬ 
vision sans restriction, elle, y avait apporté ce tempérament palutaire, que 
la demande<ne pouvait en être formée qu'en vertu d e lettres émanées de 
l’ftutorité souveraine» qui ne. les accordait qu'en grande connaissance de 
cause. Si le Code n’a pas exigé cette formalité, il a circonscrit les cas de ré¬ 
vision dans des bornes que les tribunaux ne peuvent franchir. Tout est po¬ 
sitif dans la nouvelle forme de procéder et de juger en cette matière (a) t . » 

Ces citations confirment pleinement le principe "que nous avons posé ; es¬ 
sayons maintenant de l'appliquer- 

Toute rargameotation, dans la controverse que nous résumons, roule.sti? 
l’art. 445 . On dit : « Le maréchal a été condamné par suite d'une fausse, 
déclaration or, cette fausse déclaration offre tous les t caractères d'un faux* 
témoignage à charge.» Cet argument s’évanouit devant le texte seul dç l'ar¬ 
ticle ; nous ne jugeons pas ce texte ; mais il est sans réplique; en effet il s'a-* 
git d'un témoignage , ç'est-à-dire d'une déposition faite sous la foi du serment 
par une personne appelée en justice; ici, de l’interprétation vraie ou fausse 
d'un traité, d'upe assertion qui, même en la supposant perfide, ne consti¬ 
tuerait pas le: faux témoignage. Ce n'çst pas tout ; jl ne suffit pas que le té-, 
moignage'soit faux pour que la révision puisse être acjlnpise, il faut qu'il* y* 
ait éu condamnation pour faux témoignage. -Or, cette circonstance n’existe 
pas, ellfe ne peut même exister, puisqu’il n'y a pas eu faux témoignage pu- 
riissable.. Enfin i.l’urt. 443 n'autorise qu'une révisiop contradictoire; il l'in¬ 
terdit .si le condamné a cessé d’exister. Comment donc est-il possible de 
l'inltoquer? ( i . : 

, YoicL l’un, des argumens qui ont été faits : , 

« La révision est un droit pour les condamnas ; car la 'justice est un de¬ 
vait* ban* la&otiété’, et il n'y a pas de justice possible là où le juge est réputé 
infaillible, où, l'erreur d'un jugement est irréparable. Le Code a pu modifier 
ce droit, non le détruire. 11 vit donc indépendamment do ses dispositions, 
qui peuvent être limitatives quant aux genres des cas de révision, mais qu 


(1) Carnot, Instr.çrim., t. 3 ^ p. a 53 , nouV. édit, 
(a) Ibidem* 
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font seulement Indicatives quant aux espèces. Ainsi, l'art. ( 4 $ pose comme 
type ou genre le faux témoignage; dès-lors toutes les espèces de faux témoi¬ 
gnages donnent ouverture à la révision ; le type reste le même, la forme 
seule varie (1).» 

Nous avons déjà fait la réponse en établissant que la révision n'était point 
un principe dans la loi, mais une exception ; car il en résulte qu'elle n'a dû 
poser que des espèce* , et non des genres , et que toutes ses dispositions sont 
essentiellement limitatives. Mais, en outre, est-il vrai de dire que le droit à 
la révision soit nne sorte de droit naturel que la loi ne peut pas ravir? Ad¬ 
met ton s-Ic ; que s'ensuitdl ? Qu'il Ifcut fouler aux pieds les dispositions qui en 
restreignent l'exercice; qu'elles sont vaines et comme non écrites; qu'elles 
sont nulles même, comme restreignant le droit sacré de la défense? Pour¬ 
rait-on sérieusement soutenir une pareille thèse? La loi est mauvaise, soit ; 
concluez-en qu*ôn doit l'améliorer, à la bonne heure ; mais qu'il faut l'a¬ 
néantir de nofre autorité privée, et y substituer arbitrairement ce que 
vous appelez un droit naturel, c'est impossible. Et puis, si tout juge est 
faillible, tout jugement est attaquable, et toutes les condamnations doivent 
être frappées par la révision. On ajoute, il est vrai : L'utilité peut restreindre 
ce droit, mais non le détruire. Eh bien ! qu'a lait le Code, sinon de le res¬ 
treindre ? Restons donc dans les limites qu'il a tracées. Tout membre de la 
société n'a droit qu'aux garanties générales posées par les lois pour tous les 
citoyens. Acciisé, s'il a obtenu les juges que lui donnait la loi, si les formes 
destinées à le protéger ont été observées, il n'a plus rien à demander à l'or¬ 
dre social ; son droit est épuisé. On a invoqué Bentham et Rossi. Les paro¬ 
les de Bentham ne s'appliquent qu'à l'irréparabilité de certaines peines- 
lf. Rossi pense que les voies de recours et de grâce sont le complément de 
la justice humaine. Nous sommes de cet avis ; mais la qnestion n'est pas là; 
elle n'est pas même de Savoir quelles sont celles que la loi a dû admettre » 
mais bien celles qu'elle a admises en effet. 

On insiste, et on dit : « La lettre tue, l'esprit vivifie. Qu'importe qu'il y ait 
eu faux témoignage ou qu'un fait faux ait été affirmé, si la condamnation 
en a été la suite ? (Jbi eadem ratio , idem jus . La révision est de droit (a). • 

Nous croyons qu'une telle interprétation tue et la lettre et l'esprit de la 
loi. Quant à son texte, vainemènt on s’efforce de l'éluder, et nous admet¬ 
trions difficilement qu'en matière criminelle on puisse par analogie ren¬ 
verser des dispositions impératives et formelles. La déclaration d'un fait 
faux n'est pas, on le répète, un faux témoignage, si cette déclaration n'émane 
pas d'un témoin. Le faux témoignage ne suffit pas pour ouvrir la révision ; Il 
faut condamnation du faux témoin; cette condamnation même est insuffi¬ 
sante, si ce témoin a cessé d'exister ( 5 ). Enfin, toutes ces circonstances fus¬ 
sent-elles réunies, le recours est encore fermé, si ce n'est pas la voix ducon- 
damné lui-même qui le réclame. 

On a répondu: «Si la personne qui se représente, dans le cas de l'art. 444 » 
meurt subitement avant qu'elle ait été interrogée par la Cour royale, le con¬ 
damné montera-t-il sur l'échafaud? Nul n'osera le prétendre; cependant 


(î) Consultation de M* Marie, Gazette des Tribun . du i 5 fév. i 83 a. 
(a) Consultation de M* C ré mieux, p. 8. 

( 3 ) Voy* Bourguignon* t. a, p. 356 ; Legravercud . a p. ; 34 - 
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vous n'êtes plus dans les termes rigoureux, vous êtes dans l'espnt de la 
loi (1). » C’est là une erreur manifeste. L'art. 444 autorise la révision dès que 
l'apparition de la personne homicidée est constatée; l'interrogatoire de 
cette personne n'est point une condition essentielle de la révision. Nous 
sommes ici dans l'esprit, et aussi dans les termes de la loi. 

Voilà pour le texte. Interrogeons l’esprit du législateur que l'on invoque 
avec tant d'assurance. 

, La commission du Corps législatif avait présenté lçsobservations qui sui¬ 
vent sur le titre de la révision : ■ C'est sans doute avec raison que les auteurs 
du projet de loi ont organisé un mode de révision dans les cas énoncés aux 
art. 443 , 444 et 445 . Mais ces articles supposent que le particulier qui a été 
condamné par l'effet d'une erreur ou de la prévention des témoins est vivant 
lorsqu'il se présente des circonstances propres à justifier son innocence ; 
d'où l'on, tirera la conséquence que, si le condamné est mort dans l'inter, 
valle de la condamnation à l'époque où, les circonstances qui peuvent ma¬ 
nifester son innocence se découvrent, la condamnation doit rester. Cepen. 
dant on sent combien, dans ce cas même, il est important que la loi déter¬ 
mine les moyens d'établir l'innocence de celui qni a subi une condamnation 
injuste ; il devrait en résulter la réhabilitation de sa mémoire. Cet hommage 
rendu à son innocence intéresse toute la famille sous un rapport très-impor- 
tant. La commission n'a pas cru devoir prétenter une rédaction d'article* 
qui tendissent à réparer cette lacune dans l? loi ; elle croit qu'il suffit de 1 a 
faire remarquer, et d'inviter MM. les conseillers d'Etat qui composent lq 
section de législation, à ajouter de nouveaux articles qui devraient remplir, 
cet objet (9). » 

Ce vœu ne fut point accueilli. « MM. les, membre* de la commission du. 
Corps législatif, dit M. Berlier à 1 a séance du Conseil d'Étatdu 3 novembre 
1808 ( 3 ), auraient désiré que les disposition* relatives à la révision des con¬ 
damnations s'appliquassent aux condamnés, décédés, comme aux con¬ 
damnés vivans. La section eût, sans restriction, déféré à leur vœu si la 
chose eût été possible ; mais des trois ouvertures de révision consacrées par 
le projet, il y en a deux qui supposent,et nécessitent de nouveaux débats, 
qui ne peuvent avoir lieu hors la présence du condamné. Ce point a été re¬ 
connu , et la demande s'est réduite à la seule des trois ouvertures de révi¬ 
sion qui fût praticable sans de nouveaux débats; c'est celle où., après une 
condamnation pour homicide , l'individu dont la mort supposée a été la 
base de la condamnation vient se représenter; il est, dans ce cas, d'uno 
extrême justice que la mémoire du condamné soit déchargée de la condam¬ 
nation , comme le condamné l'eût été en personne. » 

On lit^ plus loin, dans le même exposé des motifs : « IJL n’était plus pos¬ 
sible d'admettre Jiors U pièsence du, condamné la révisjon.d'une condam¬ 
nation portée sur faux témoignage; carsi.ee fau* témoignage rend la con¬ 
damnation suspecte, il ne lui imprime pas nécessairement le cachet de 
l'erreur; et, s'il suffit pour autoriser une nouvelle:instruction et de nou¬ 
veaux débats, il ne saurait suffire pour proclamer, sans autre formalité, Pin- 

( 


(1) Consultation de M« Crémieux. 

(a).Observations de laComm. de légWl,; Locré, t. 97 , p. 58 et 5g. . 
(3) Locré, c6û/., p» 6o„ V 
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jùsttbe de la condamnation ; mais, puisque de nouveaux débat» »dbt tiéees* 
satires, pourrait-Ort donner Ce nom à unè instruction qui aurait lien bore là 
présence du condamné (i)? » ' ' 

' Enfin l'orateur qui exposait les motifs du projet de loi s'exprimait en ce» 
termes devant leCorps législatif : «On se demande avec inquiétude s'il ne 
«ferait pa» possible de faire application, même après le décès du condamné, 
des art. 443 et 445 ? Les faux témoins dont les dépositions auraient déter¬ 
miné fa condamnation ne pourront-ils être reconnus, jugés, condamnés, 
après la mort de leur victime? Si, comme il n’est pas douteux , et ooniiDC 
la loi qui tous e»t proposée l'ordonne, de nouveaux débats sont nébessaire» 
dan» toutes ces circonstances, comment seraient-ils formés lorsque la partie 
principale, l'accusé, ne pourrait paraître, lorsqu'il ne pourrait être con¬ 
fronté aux témoins et à ses co-accusés, les interpeller, être interpèllé lui- 
mème, et lorsque ^injonction orale et publique serait ainsi privée des prin¬ 
cipaux avantages qni la rendent préférable à l'instruction secrète et par 
écrit! 11 faut dobe le dire avec douleur : il pourrait arriver que des condam¬ 
nations prononcées contre des accusés présentassent, depuis qu’ils seraient 
inorts, des inexactitudes; mais il serait impossible de les vérifier, parce que 
les débats seraient impraticables. Or, une révision opérée sans débat» 
n'offrirait pour résultat que des doutes, et consacrerait l'instabilité des ju- 
gemens (a)? * 

" Ces paroles du législateur font disparaître tous les nuages dont on Avait 
environné la question ^ elles proclament que les cas de révision admis dan» 
le £ode, exceptionnellement au droit commun , ne sont point de» genres, 
comme on l'a soutenu, mais des espèces , dans lesquelles les tribunaux ne péu- 
vehfc que bé cirbonsCrirfe. Un seul doute ne saurait plus s'élever sur ce point : 
on ne peut dUnc plus arguer de l'esprit de la loi. Le législateur a examiné 
la question , et c'est fen connaissance de cause qu'il a repoussé la révision 
lorsqu'elle serait privée des débats,' lorsque le condamné n'existerait plus* 
Àti Surplos, tou» le» auteurs avaient émis sur ce point une unanime api- 
njob (3). 

fh Ï1 est donc incontestable que l'art. 445 ne peut être invoqué par la famille 
dü maréchal Neÿ; et; si bous émettions toute notre opinion , nous pourrions 
ajouter que ïa fausse déclaration relative à la Convention de Pari», ét le»» 
entraves imposées par suite à la défense, auraient pu constituer UA moyetfr 
dé cassation, mais lie peuvent jamais ouvrir un cas de révision, puisque la 
révision suppose l'innocence du condamné, tandis que ce moyen pris d'une 
fin de non-recevoir pouvait protéger la tête de l'accufeé* mais sebl ne pouf*-- 
rait laver sa mémoire. • > 

' Reste la révision gracieuse. Le droit de grâce que la Charte a conféré àu 
roi entraine-t-il celui d'ordônner là révision ? On* n'a pas suffisamment 
édlairci cette question. Ecartons d'abord lea inductions tirées de Paffaixe 
Ellcûbergh. Le Conseil d'État avait exprimé Pavix que la législationine per- 
mCttait pas d'ordonner la révision par voie de grâce ; mai» cet avis s’arrêta 


(1) Locré, t. 27, p. 75. 

(2) Ibid.v.fy. , •' - 

( 3 ) Voy. Bourguignon, sdï tl’2, J pî &5?| Legtaverend, t, a, 

p. 748; Carnot, sur le même article, notes additionnelle». • ' 
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pas L'Empereur, qui saisit la Cour 4 o cassation. Dana une autre occasion , 
dans l'affaire de l'octroi d'Anvers, il «'avait pas hésité de casser lqi«in$mè 
la <léolaration d'un jury: le décret est au.BùlfcetÎD(i). C'était la conséquence 
du. même principe» Les volontés du despotisme peuvent faire fléchir tee 
Lois; mais comment, sous un régime constitutionnel, proclamer ces Vo*- 
foulés en lois F-Autrrfois lé droit de grâce comprenait aussi le droit d’accor¬ 
der ces lettres d’abolition qui paralysaient la justice aü moment même deo 
poursuites. Ce droit de puissance absolue qui ; suivant l’expression d’un 
ancien magistrat’ (a), faieqit trembler les.loi f, n'existe plus : la grâceV re^ 
fermée daps les limites de la Charte, «st Ar remise que le souverain fait' fié 
coupable de la peine prononcée par les tribunaux qui font jugé ( 3 ). La grâtfè, 
aida définie j ne s'étend paa jusqu'au droit d'anjBÛtie, car l'pmnistié est 
■oe véritable abolition des délits, des poursuites et descoqdamaatioas. lit* 
Législateur de la Charte l’entendait ainsi), quand il fit porter aux CtatrtbveK 
la loi do la janvier iStfi, qui proclamait une amnistie. En est-il de mtnif 
delà révision? Cela nous parait hors de doute. « L'effet de la grâce cdt ft*» 
mité à la remise de tout ou partie de la peine ( 4 ). » Tel n'est point le carac¬ 
tère de la révision; elle négrt pas seulement sur les effets du jugement, elle 
agit sur le jugement lui-même ; elle fait œuvre de pouvoir judiciaire ; elles* 
place au-dessus des juges .et juge leurs actes. Le-droit de grâce renfertpte- 
t-H un tel pouvoir? On dit: 1 T ne s'agit pas de casser un jugement, et assu¬ 
rément vous n'en auriez pas le droit; mais seulement de paisir une jari 4 id>- 
tion nouvelle qui statuera comme elle l'entendra ( 5 ). Cette objection n'est 
pas même spécieuse. Cet arrêt, qu'on veut attaquer par la ré vision-grecl élise r 
ne subsiste-t-il pas aujourd'hui d’une force inébranlable ? Qui pourrait^ touf- 
cher? Or, les lettres de révision,,ne conféreraient-elles pas ce .droit? Elles 
auraient donc pour effet de l’ébranler, de le remettre en question,ude lui 
ravir le caraetère de chose jugée? L'indépendance, du pouvoir judiciaire, 
du jury surtout, s'accommoderait-elle de cette prérogative que l'on veut 
donner à la couronne? Et comment, d'ailleurs, concilier ce droit de révi¬ 
sion gracieuse avec la loi, qui, en créant la révision judiciaire, a cru appa- 
rem ment abroger l'ancien mode de révisidù ? Comment la concilier avec les 
discussions du Code d'instr. criai, que nous révèlent les procès-verbaux du 
Conseil d'Étét, et qui l'ont passée sous silence, avec les discours des or*-* 
leurs du gouvernement qui n'en disent pas .un mot ? '. >... ;» 

Di sons-le, la révision gracieuse n’a pas été. invoquée sérieusement. Un 
troisième moyen de poser un terme à cette déplorable.procédure s'offrait 
plus naturellement. Jusqu'ici nous avons suivi le Code d'instr. t rial., In 4 
Lois ordinaires. Mais le (.ode et les lois ont-elles été observées dans cetjU? fa¬ 
tale affaire? Ce n'est pas un jury,- c'est la Cour d^s pairs.qui a jugé* Lit 
question doit être envisagée sous ce nouveau point de vue» , 

(1) « La déclaration donnée,Je 24. juillet dernier, par.lt jury, cfl faygyr.fleq 

n.ojqmés Werbrouck, Lacoste, Biard et Petit, ainsi cjue l’ordonnance d’ac- 
qnittement prononcée par suite de cette dèclaraliuqj sont annulées. » (ArtVi’*^ 
du décret du 28 août iSi 3 .) ” * •;*! 

(2) Procès-rerba! des conf. de PnnL de 16701 c. ... ■ .J - . .M-g-üd 

/ 3 ) Légraverend, p. j 48 . . < .i..i 

(4) Arrêt de «a**., dy.i.i .juif» •hi.... . .lîr; •?: >.i r > ,■ ioJlr, ouïr 
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Nous croyons, d'abord, comme les Jurisconsultes que nous avons com¬ 
battus jusqu'ici, que la requête aurait pu être directement présentée à la 
Chambre des pairs. Et, en effet, la juridiction de eette Chambre est un droit 
constitutionnel ; il ne peut donc être entravé par aucun pouvoir. Quel serait 
dès-lors le but d'une ordonnance royale de convocation ? Si celte ordon¬ 
nance est une formalité obligée, quelle est son utilité t Si elle renferme une 
autorisation, elle est destructive du droit. Ce n'est que dans l'intervalle des 
sessions qu'une tdje ordonnance est nécessaire, parce qu'il importe à la 
société , ainsi qu'on l'a remarqué, que l'un des pouvoirs politiques ne déli¬ 
bère pas en l'absence des antres. An surplus, U Chambre des pairs a re¬ 
connu eUermême ce principe. 

Mais» supposons la requête portée à la Chambre des’pairs, en résulte-t-il 
quel* révision puisse être admise P II est difficile, en vérité, d'apercevoir 
^quelles Vègles on peut invoquer eu faveur de cette admission. Est-ce le 
Code d'instr. crim.P Mais le principe fondamental de la révision qu'il ad¬ 
met, et qui, à proprement parler, cesse par cela même d'être une révision, 
est qu’elle doit toujours être portée devant une autre Cour que celle qui a 
jugé; et toutes ses dispositions, on l'a précédemment établi, la repous¬ 
sent à la fois dans le cas actuel. Est-ce le droit ancien et l'ordoiMiance de 
1670? Mais ce droit a cessé d'exister; et si, d'après cette ordonnance, la 
même Cour devait prononcer une seconde fois, elle était investie de ce 
droit exorbitant par l'autorité souveraine, qui avait implicitement infirmé 
la première instance. 

Il faut dire alors avec les avocats que nous avons cités r La Chambre des 
pairs est libre de toutes entraves. Règles anciennes, formes nouvelles, elle 
a tout admis, tout rejeté, selon qu'H lui a paru convenable de rejeter ou 
d’admettre. Législateur et juge, elle fait les règles et les applique à la fois. 
— A la bonne heure ; mais qu’oa y prenne garde ; c’est l’arbitraire que 1 on 
constitue. À notre égard, nous l'avouerons, nous avons quelque peine à ad¬ 
mettre une juridiction qui domine et foule aux pieds les principes et les 
lois,* qui dispose de la vie et de l'honneur des hommes, et fait la peine en 
même temps que le jugement. Il nous répugne de penser qu’un pouvoir 
aussi monstrueux soit légal, et il nous paraît que cette juridiction élevée 
doit se soumettre aux règles du droit commun, tant qu’une loi de procé¬ 
dure particulière ne l'aura pas légalement investie du droit d'y déroger. 
Nous n'admettons donc pas que la Conr des pairs puisse statuer elle-même 
Sur une requête proposée contre un de ses arrêts, et réviser cet arrêt ; car 
les lois ne l'admettent pas. 

Cette requête, à laquelle tant de sympathies>se rattachent, restera-t-elle 
donc sans effet? Si les- jngemens des hommes ne sont point infaillibles, doi¬ 
vent-ils être irréparables ? Une mémoire sans tache n'est-elle pas on bien dont 
la société doive la restitution à celui qu'elle en a privé injustement, onàsa 
famille quandil n'existe plus? Enfin un malheur public, tel qu'une injuste 
Condamnation, doit-il rester saris une solennelle expiation? Non, et non» 
n'eussions peut-être pas eu lé courage d'învoquer un droit rigoureux sur ce 
lamentable sujet, si nous l'eussions pensé. Il ne suffit pas que l'opinion pu¬ 
blique, éclairée par la liberté de la presse * efface, dans l'intérêt des fa¬ 
milles , une tache qui existe surtout dans l'opinion ; la justice sociale a reçu 
une atteinte, elle appelle une grande réparation. Mais cette réparation , ce 
n’est pas aux tribunaux qu'il faut la demander. Dans voisin, oh le 
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jury est la base de toute justice criminelle, on s'est bien gardé d'établir par 
une loi un mode de révision pour des cas déterminés à l’avance. Mais l'ex¬ 
périence a fait connaître que, dans certains cas, une réparation extraordi^ 
naire était indispensable, et elle a été plusieurs fois accordé^ par des actes du 
Parlement. C'est cet exemple qu'il fallait invoquer. Qu'un acte de la légis- 
ture vienne aussi réhabiliter la mémoire du guerrier illustre qu'un juge¬ 
ment malheureusement inattaquable a frappé; sa révision sera prononcée 
le jour où les Chambres ouvriront au maréchal les portes du Panthéon. 

▲ET. 816. 

PHilKACIB. — OrriCIXE DB SAlfTi. — VBNTl DB MioiCAMBlVS* 

L?officier de santé qui débite des drogues ou préparations pharma¬ 
ceutiques dans une commune od un pharmacien tient officine ouverte , 
est-il passible des peines prononcées par ta loi du 29 pluviôse an *3? 
(Loi du 21 germinal an 11 , 36.) 

▲eeêt (Stéphani Aldias). 

LA COUR, — Yu le mémoire joint an pourvoi; — Après en avoir déli¬ 
béré dans la chambre du conseil; — Yu les art. 27, 33 et 36 de la loi du 
21 germinal an 11, contenant organisatiop des écoles de pharmacie; — Yu 
pareillement l’article unique de la loi du 19 pluviôse an i 3 ;—Attendu qu’il 
résulte des dispositions de la loi dn 21 germinal an 11 que les pharmaciens 
ont seuls le droit de vendre des drogues au poids médicinal, des composi- 
sitions ou préparations pharmaceutiques ou médicamenteuses ; Que si 
l’art. 27 permet aux officiers de santé de fournir dans les bourgs, villages on 
communes, des médicamens simples ou composés aux personnes près des¬ 
quelles ils seraient appelés, cette faculté ne leur est accordée qu'antant qo'il 
n’y aurait pas dans lesdits bourgs, villages ou communes de pharmacien 
ayant officine ouverte ; d'où il suit que, dans le cas où il y a un pharmacien 
ayant officine ouverte, la prohibition subsiste à leur égard ; 

| Attendu qne la défense faite par l'art. 36 à tous autres que les pharm*- 
1 ciens de vendre des drogues au poids médicinal étant générale et absolue, 
| elle s'applique aux officiers de santé comme à tous autres ; que ces mots, au 
! poids médicinal , sont employés par opposition à la vente on gros des drogues 
•impies permise par l'art. 33 aux épiciers et droguistes, et spécifie par cette 
1 expression la vente des drogues en détail et dans les proportions prescrites 
par les médecins, chirurgiens et officiers de santé ; que cette sorte de vente 
est sévèrement prohibée par l'art. 36 è tous autres que les pharmaciens, et 
qae les ipdividus qui y contreviennent doivent être punis correctionnelle¬ 
ment des peines prononcées par la loi du 29 pluviôse an i 3 ; 

Et alténdu que le sieur Stéphani Aldias, officier dé santé demeurant à Bes- 
•an, éftantprévenu d'avoir vendu des drogues pour le prix de 12 sols ou 60 cent, 
dans cette commune, où résidait on pharmacien ayant officine ouverte, la 
Cour royale de Montpellier a confirmé, par l'arrêt attaqué, un jugement cor¬ 
rectionnel du tribunal de première instance de Béziers, qui avait relaxé le sieur 
▲ldias de l’action du ministère public, et que cet arrêt est fondé, non sur 
le motif que le fait n'était pas constant, ou que le sieur Aldias n'en était pas 
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coupable» mais sur le motif erroné que le* faits de U caü*e ne rentra»»** 
dans aucun de* cas prévus par fart. 56 delà loi du ai germinal en i » ÿ—Ka 
quoi faisant, la Cour royale de Montpellier a violé les art. 27 et 56 de ladite 
lot et la loi du 29 pluviôse an i 5 : — £0 conséquence, vidant le délibéré, 
casse ot annulle l'arrêt rendu le 16 janvier dernier par la chambre des ap¬ 
pels de police correctionnelle de la cour royale de Montpellier* entre le mi¬ 
nistère public et Stephani Aldias, officier de santé ; et,pour être statué coa- 
fonncmeolà la loi sur l'appel interjeta parle ministère public du jugement 
correctionnel rendu, le 22 décembre précédent, par le tribunal de première 
inst; n< e de Béziers, en faveur dudit Stjéjjiani Aldias, renvoie les pièces du 
procès et les parties devant la chambre des appels de police correctionnelle 
de la cour royale de Nîmes..« . 

- a mars i 83 a.. — Cour de cass. <—r M. prière, rapp. 

< Observation#* —■ L’art, 27 de la loi du at germinal 11 est 
ainsi conçu : « Les ofliciers de san.lé dans les bqur$$, 

»lages ou communes od il n 9 y aurait pas de phai'mâciens ayant 
» officine ouverte , pourront; nonobstant les deux articles précé- 
» dens (ces articles réservent aux seuls pharmacieus le droit de 
» vendre des médicamens), fournir des médicamens simples ou 
» composés aux personnes près lesquelles ils seront appelés, 

» mais sans avoir le droit de tenir une officine ouverte. » Il ré¬ 
sulte bien de cette disposition que la loi a voulu prohiber aux 
officiers de santé la faculté de tenir des officines ouvertes et de 
jtourqir des médicamens, lorsqu’il existe, au lieu de leur rési¬ 
dence, un pharmacien ayant officine ouverte. Mais on cherche 
vainement une peine qui ait sanctionné cette prohibition. La Cour 
de cassation a cru pouvoir appliquer celle qui a été portée de¬ 
puis par la loi du 29 pluviôse an i 3 ; il nous semble facile d’é¬ 
tablir que cette loi est tout-à-fait étrangère à l’espèce. La loi du 
29 pluviôse an i 5 n’a eu d’autre but et d’autre effet que de don¬ 
ner une sanction pénale à l’art. 56 de la loi du 21 germinal ( 1 ). 
Toute la question est donc dans cet art. 36 . Renferme-t- 41 , comme 
f’àrt. 27, des prohibitions ô l’égard des officiers de santé qui ven¬ 
dent des médicamens? Voici son texte : «Tout débit au poids mé- 
» dicinal, toute distribution de drogues et préparations inédica-* 

» menteuses sut tes théâtres ou étalages , dans les places publi juesj 
>' foires et marchés , toute annonce et affiche imprimée qui annon- 
» cçrait des remèdes secrets, sous quelque dénomination qu’ils 
>» soient présentés, sont sévèrement prohibés. » On le dehlande, 
.quel est le but de cette disposition? n’est-ce pas uniquement 


i > , ■ • . i • ; - \ . r i f> 

- (») n qui contreviendront aux dispositions de l’art.,/>(? dp la loi du 

24 germinal an 11, relatif à la police de la pharmacie, seron t pouténiVi.VpM 
jni sure de police correctionnelle, et punis d'une amendé de 25 à 6 êfo Vr., et 
en outré, en cas de récidive^ d'une détention'de trois jour* dix 

àû ^lus. » (Loi du 29 plüviOsé api u.) . : , «l * 
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d'émjiëcb'iir Ws'py’pjiai'atWn!-', la distribution et lé’ tiébit de Art- 1 
gûé's hurlés théâtres et étalages , da ns les lieux publics et lés mur-* 
thés ? le’ législateur a-t?-il eu* d’abtre bat que d’atteiridrë eèi 
charlatans qui parcotireiit lès foires et les places, spéculant sûr 
la btëdulftè., et'se tfaisatffUrt jeu de la santé publiquè? Voilà le 
fait qu*il a Voûlu punir; friais c’est là aussi le seul Objet de sa 
dispositioh: En matière pénale, on ne procède pas* d’un cas à uti 
autre; tout est de : droit'strict. Que les Ventes de médicamefrs faites 
par les officiers de santé, là oû il existe des pharmaciens, aient des 
incoûVénieps, nous nefoulons hi l,e nier pi l’affirmer; mais tarit 
que cés rentes ne seront pas foi tes én placé pübliqiiè, sur de» 
théattes et à son de trompe^ il rtbûs est impossible dé consentit^ 
à leur appliquer l’art. 56. Condrpent, d^aiÛ'eurs, concevoir qiid 
la loi eût répété dans Get article la disposition déjà énoncSe 
dans l’art. 27 ? quel eût été le but de cette reproduction? N’est- 
on pas plutôt porté à penser que le législateur n’a voulu frapper 
d’aucune peine les officiers de santé qui contreviendraient, sous 
ce rapport, à Une disposition qui n’est que comminatoire, lors¬ 
que, d’un côté, la loi du 29 pluviôse an i3, qui aurait pu don¬ 
ner sa sanction pénale à Part. 27 aussi bien qu’à Part. 36, ne 
frappe que ce dernier article seulement, et que, (Pune autrè 
part., la loj de germinal elle-même a omis de prononcer aucunes 
peines contré Tes officiers’de santé dans le cas de l’art. 27, taii- 
dïs que Tart. 53 de cette loi en prononce contré les épiciers et 
droguistes qui Vendraient dès préparations pharmaceutiques? 
C’est qu’en effet, les droguistes, les épiciers et les charlatans' 
n’offraient aucunes garanties morales et scientifiques de l’efficacité 
de leurs compositions’i taudîs que ces garanties on les rencontre, 
au contraire, dans les hommes de l’art, qui n’ont été reçus dans 
les écoles de médecine qu’après avoir satisfait à des conditions r 
de capacité. Tel est le motif qui explique l’esprit de la loi. Leé 
art., 53 et 56 avaient à protéger un grand intérêt, celui de la 
santé publique : ils ont étésanctionnéspar des peines rigoureuses. 
L’art. 27 , au contraire, ne protégeait qu’un intérêt privé, celui 
des pharmaciens; et si le législateur a tracé en leur faveur une 
prohibition , il a cru inutile et trop rigoureux d’y ajouter 
uae peine» Il existe, au surplus, sur cette matière, une déclara* 
boa du roi du n 5 avril 1777, et la question s’est élevée de savoir 
^ces dispositions étaient encore ën vigueur (1). M. Mars (Corps 
de droit criminel , t. 1, p. 711) paraît, en la rapportant, adopter 
l'affirmative ; et on peut fonder cette opinion, i° sur un décret. 

"“T 4 - 1 - VI . -r—————-:-:-- --:- 

'(Y) Art*. 6. « Défendons aux épiciers et à toutes antres personnes de fabri- > 
<piër, vendre* et débiter aUounV solt% compositions ou préparations entrant* s ' 
ti oiirpKiuiL’ iû en fartot de pj de faire quqime ipixtioq de f 

drogues simple? pour -adœtyqtfrjer. eu ioruie (j,e peinp dc. 

5 oo livres d’amendc. » (Ôécl. cîu 2^ avril 1J77. j 


Digitized by LjOOQ le 



(44) 

de l’Assemblée nationale du 17 avril 1791, qui maintient en ri¬ 
gueur les lois, statuts et réglemens anciens relatifs à la pharma¬ 
cie; 2 0 sur l’art. 29 du titre i" de la loi du 2a juillet 1791, qui 
dispose encore que les réglemens exista ns sur la vents des drogues 
et poisons continueront d*être exécutés ; 3 ° sur ce que la loi du. 
21 germinal an 1 1 ne contient aucune disposition qui abroge ex¬ 
plicitement cette déclaration. Mais il est à remarquer que la dé¬ 
claration de 1777 ne portait réglement que pour la pharmacie et 
l’épicerie de Paris ; qu’elle ne fut, en conséquence, enregistrée 
qu’au Parlement de Paris; enfin qu’une partie de ses dispositions 
a été renouvelée par la loi de germinal. Sa force légale nous 
paraît donc fort douteuse. Quoi qu’il en soit, nous pensons que la 
Cour de cassation a fait, dans l’arrêt qui précède, une finisse, 
application de l’art. 36 de la loi du 21 germinal. 

art. 81 T. 

COUR d'aSSISRS. » ACCUSATIO*. — QUESTION. 

Lorsque l’arrêt de la chambre des nuises en accusation renvoie un 
accusé devant la Cour d’assises sous la prévention d’avoir volontaire¬ 
ment et avec préméditation porté des coups et fait des blessures qui 
ont occasioné la mort, cette accusation n’est pas purgée si l’acte d?ac¬ 
cusation et par suite les questions posées au jury n’ont porté que sur la 
question de meurtre avec préméditation, sans s’expliquer sur les coups 
et blessures portés volotairement . 

arrêt (Pierre Fangeaux). 

LA COUR, —Après en avoir délibéré en la chambre du conseil; — Sur 
le 2* moyen, relatif à l'excès de pouvoir commis par le procureur-généraT 
dans le résumé de l'acte d'accusation ;—Vu les art. 24.1, 271, 33 y et 344 du 
Code d'instr. crirn. : — Attendu que l'acte d'accusation doit exposer i* /* 
nature du délit qui forme la base de l'accusation ; 2 0 le fait et toutes les cir¬ 
constances qui peuvent aggraver ou diminuer la peine ; qu'il doit être dan» 
son résumé la reproduction fidèle du dispositif de l'arrêt de la chambre d'ac¬ 
cusation;—Et attendu que, dans l'espèce, Pierre Fangeaux avaitélérenvoyé- 
devant la Cour d'assises sur l'accusation d'avoir volontairement et avec pré-, 
méditation porté des coups et fait des blessures à Bernard Couzy, par suite, 
desquelles celui-ci est décédé, crime d'assassinat prévu parles art. 396» 197 e& 
3 oa du Code pén. ;—Que néanmoins, dans le résumé de l'acted’accaction,. 
Pierre Fangeaux a été accusé, non plus de coups et blesqpre&faitsvolontaire¬ 
ment et avec préméditation, qui avaient occasioné la mort, mais de meurtre 
avec préméditation;—Que la question fût soumise au jury dans les termes de 
ce résumé, et non dans ceux de l'arrêt do renvoi Que le jury: ayant écarté 
la circonstance de la préméditation, n'a pas été interrogé, et, par suite, o'n 
pas répondu sur la vobnU de porter les coups et faire les blessures qui ont- 
occasioné 1a mort, circonstance qui était constitutive du crime objet de 
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- 1 l'iccuiatioo —Qu'alnsi les art. a|i, 371, 337 et344duCoded'inst. crim. ont 
| été violés:—Par ces motifs, casse l'acte d'accusation, les questions soumises 
î au jury et l'arrêt de la Cour d'assises de l'Ariége qui a suivi; — Et attendu 
que l'accusation portée en l'arrêt de renvoi n'a pas été purgée, renvoie Pierre 
Faogeaaz, en état de prise de corps, et les pièces de la procédure devant 
2 , la Coor d'assises de Lot-et-Garonne... 

— Du 10 février i83a.— Cour de cass.—M. Isambert, rapp. 

— M. Dalloz, av. 

| ART. 818. 

I 

| PLAISTS. -FONCTION*AIMES POBI.ICS.-DIFFAMATION* 

t 

La poursuite des délits de diffamation ou d’injure contre tout dé¬ 
positaire ou agent de la force publique, ou contre tout particulier, ne 
. peut être faite que sur la plainte de la partie lésée . 

Cette plainte n’a été soumise d aucune forme particulière, et il ap - î 
pœrtient dès-lors aux tribunaux de juger si l’action du ministère a 
été suffisamment provoquée par la personne diffamée . 

La rédaction d’un procès-verbal relatant les injures, et l'envoi de . 
ce procès-verbal au procureur du roi 9 constitue la plainte exigée par; 

> la loi. (Art. 17 ,1. du a5 mars i83a.) ( 1 ) — 

arrêt (Daniel Crocq). 

LA COUR, —Attendu qu’en ne permettant la poursuite des délits de dif¬ 
famation ou d’injure contré tout depositaire ou agent de la force publique, 

1 ou contre tout particulier, que sur la plainte de la partie qui se prétendra 
• lésée, l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, qui a été remis en vigueur par l’abro- 
( gation que la loi du 8 octobre 1800 a prononcée de l'art. 17 de celle du 
i5mars 1822, n'a soumis cette plainte à aucune forme particulière;— Qu’il 
ae s'est pas non plus référé sur ce point aux articles 65 et 3i du Gode 
dusir. crim. ; — Qu'il appartient donc aux magistrats saisis de la pour¬ 
suite de juger si l’action du ministère public a été suffisamment provoquée 
f parla personne diffamée on injuriée; — D'où il suit qu’en considérant le 

> procès-verbal en question et l'envoi qui en a été fait au procureur du roi 
comme une plainte, et en condamnant le demandeur comme coupable 
d'injure par lui proférée dans un lieu public contre le sieur Augeraud, le 
jugement attaqué n’a ni violé ledit art. 5 de la loi du 26 mai i8ic|, ni 
bassement appliqué l'art. 19,$ 2, de celle du 17 mai de la même année; 

— Et attendu que ce jugement est régulier dans sa forme : — Rejette le 


I (§) Cette décision paraît modifier la jurisprudence de la Cour de cassa- 
* ion. En el&t, un arrêt du 22 avril iS3i (Jfy. art. 770) avait jugé que l'on 
te peut entendre par le mot de plainte , dans le sens de l'art. 17 de la loi 
ta 25 mars 1822, que l'acte légal et authentique que la loi désigne par 
*tte dénomination, et qu'une lettre écrite au procureur du roi ne peut 
a tenir lieu. Toutefois, dans l'espèce de cet arrêt, la lettre adressée au 
irocorenr du roi ne contenait point une plainte formelle, et cette circon- 
«oce avait pu influer sur l’arrêt. 
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pourvoi de Daniel Croq envers te jugement rendu contré lui, le le* dé* 
■ cembre dernier, par le tribunal de poliee correctionnelle de Tours» 

— Du a3 février i 852.— Cour de cass.— M. Rives, ràp 
M. Rochelle, av. 

art. 819. 

i . ■ ^raIs.-— accusé absous. /—patscrfirnar;, , ri î 

U accusé déclaré coupable d’un délit , mais absous parce qu’il l’a 
prescrit , ne doit pas être condamné aux frais . (Art. 368 du Code 
d’instr. crkn.) (î) 

Un arrêt de la Cour d’assises du Calyados, du i er décembre 
1 85 1 , en déclarant absous le nommé Jacques Saint-Laurent, 
parce que sa peine se trouvait prescrite, l’avait en meme tepipà 
déchargé de9 frais. Le procureur-généraji de Caep s*etait pourvu 
çoptre çette disposition. . . . 

ARRÊT. v ;^ s,. 

LA COûh, — Après en avoir délibéré en la chambre dû conseil', reçoit 
Jacques Saint-Laurent dans sôn intervéntion, et y statuant ainsi que sorte 
pourvoi: —Attendu que 1 ’aqcusé ayanCété ahsëus, parée.que.le.fait^cfost 
il était déclaré coupable se trouvait prescrit, la Cour d’assises n’était pas obli¬ 
gée de le condamner aux frais, et qu’en ne pronqnçant pas cette condam¬ 
nation, l’arrêt attaqué n’a point violé l’art. 368 du Code d’instr. crim. : — 
Rejette le pourvoi. . 

— Du 24 février i 832. — Cour de cass. — M. Rives, rapp, 
— M. Dubois, av. 

ART. 820. 

TRIBUNAL CORRECTIONS B L. -CHOSE JUGÉE. - TRIBUNAL CIVIL. 

Celui qui , pour obtenir la restitution de marchandises qu’il avait 
confiées d un tiers , s’est adressé aux tribunaux civils , ne peut le pour¬ 
suivre cotrectiorinellement pour le même fait ( 2 ). 


(1) Voyez suprà les arrêts des 16 et 22 décembfe 1Ô 3 1 et 5 janvier i 83 ?, 
el nos observations sur ces arrêts (art. 79S et 799). Voy . aussi les art. 

et 74. ’ - * • • ■ 

(2) Toute personne lésée par un délita deux voies pour en obtenir la 
réparation, la Voie civile et la voie correctionnelle. Mais une fois que l’une 
de ces deux actions a été exercée, le plaignant est non-recevable à exercer 
là seconde, car il y a chose Jugée, et c’estfrlur-à s’imputer d’avoir choisi 
une juridiction qui n’était pas conforme à ses intérêts. Toutefois, il n’en 
ççruit pas ainsi, si la circonstance caractéristique du délit ne d^t^itfait 
conpaîtrejju’après que les tribunaux civils auraient été saisis; par exemple, 
si le demandeur avait formé une action cri restitution d’ün dépôt, et qa'ii 
n’eût connu qu’ensuite le fait de la violation de ce dépôt; car alors il n’eâfc 
pas été libre de choisir, et ce n’est pas d’aïllèerrs du fait de là violation d'tux» 
dépôt dont il eût demandé civilement la réparation;- If paraît que , èio» 
l’espèce, le fait n’avait point changé de caractère deptfis l'assignation de-* 
vant le tribunal civil. 
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•• '■ ‘ A»! \ât* î’ 0* i : i-'.if'i 

LA COtJK ; — Après en avoir délibéré en la chambre du* cnnrféÜ, reçoit 
l'intervention dé Çhosson, et y Statuant, ainsi que snr fe pourvoi^ — Àti 
tendu tpic la preuve du dépéf, s’il avait existé, pouvait'étte faite devant lè 
tribunal conreétiüniie!Que l’ass^natlon devant lé tfiboftal de première 
instance de-lar Seine, précédée du procès^ verbaV dé U dn*cooc ilia Hou yéta* 
bÜt qu’il n’ÿ à pas eu de fait nénveau qui «Qit venu révéler la prétendu^ 
violation dû dépôt, postérieurement au jugement du 6 '.mars i 65 o ? 4^ 
Qa’ainsi Les: demandeurs ont opté en pleine coun aisance» de,cause pour 
l’action civile; — Et qu’en les déclarant non-recçvab|es : dans leur : actioa 
correctionnelle pour le mime fait* l’arrêt attaqqé rç’a fa.i£ à U caune qq’upe 
juste application dés principe® de la matière, et n’apoint violé l’art. 5 du 
Qode d’iostr. crim T : —• Rejette,1e pourvoi. 

-— Duii février i85ai—Cour de caâ8.—iML Iüyé$ v rapp» r^ 

MM. Piet et Godard Desa pooay, av. : j .* 

ART. 8î21. 

ASSURANCE. - INCENDIE. - ESCROQUKUIH. 

L’incendie volontaire d’une maison assurée, dans iè but d’obtenir 
la prime d’assurance, ne conititue pas une escroquerie ni une tenta¬ 
tive cf escroquerie, lorsque le paiement de la prime d’assurance n’a pas 
été réclamé après l’incendie ( 1 ). • > • 

Les mariés Girantru étaient prévenus de tentative d’escroque¬ 
rie au préjudice de la compagnie française du Phénix, pour avoir 
incendié Volontairement leur maison dans l’objet d’obtenir la 
prime d’assurance, attendu qu’ils avaient porté cette maison à 
une estimation quintuple de sa valeur réelle. Le i* r octobre 1 85 i* 
le tribunaPcorrectionnel de Grenoble rendit jugement par lequel 
il mit les mariés Girantru hors d’insfande. Lès motifs de eé jüge- 

- ■ i i •'*'* iLLu .à -Ll-4-1_____ U —U-J—ln-i..:., . Il I. „ 

(1) Cette décision ue nous paraît point exacte. Ü fa lit remarquer que,' dans 
le système que la Cour de cassation a consacré par son arrêt dir 19 féarS ï 83 i 
fPoy. arrt> 565 ), le fait de Uticéndie- de sa propre maisor» assurée est en lu|- 
roême à lfabri-de. toute peiné ; Mi*e lacunfe daq* la ldi* PbuJ-on considé¬ 
rer ce fait comme une esrioquepç? Alors il faut dire que le délit ne naît pas 
vilement par la rcclàinâtipu aii prix.de l’assurance, mais paçle fait même 
de Hnccndîe ; car de fait b baVert un droit .qui est indépendant de cette 1 ré¬ 
clamation, puisque lesbéritktfsetayaas^cau'se pourraient Pexercerpins tard*; 
alil il «eanljle difficile de fçire.teolref; ce fait, quel quq jsoit poneaçaclère, 
dans les tenpes de l’auto 4 t) 5 ^puisqu , il n’a eu pour effet ni de^ersqatjeç ^exi¬ 
stence d’un pouvoir imaginaire, ni de faire naître l’espoir ou la crainte Û’uh 
accident cbitnéHque.—Au surplus, cette question n’à qu’mi intérêt mdmed- 
tané. La lacune signalée dans la loi par la!Cour de cassations été réparée 
parle projet modificatif du< Code pénal» et voici le» tommes/du 5 6 , de l’art. 79 
le ce projet : « Celui qui, pour causer à autrui up préjudice quçjcopquo, 
wra volontairement mis le feu à l’un des objets énuméré^ dans les paragra¬ 
phes précédents , dt li Ïiir-Mêüie appattèwanS , serapnhi des travaux fordés 
*teu»p s.* (Pdûjttdë ta Chatrtbràdir/fût**;) • ^ n i : 
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ment furent : 1 ° qu'il résultait des faits de la cause que les ma¬ 
riés Girantru étaient, l'un auteur, l’autre complice de l’incendie 
de la maison dont ils étaient copropriétaires; 2 ° que si, dam la 

E ensée des mariés Girantru, ils ayaient eu pour but d'obtenir de 
i compagnie d'assurance la prime fixée à 3 , 5 oo fr. ( estimation 
supérieure à la valeur réelle de la maison incendiée), il n’en était 
pas moins yrai que cette pensée n'avait pas été suivie de faits d'es¬ 
croquerie ni de tentative frauduleuse d’escroquerie envers ladite 
compagnie ; 3 ° que, dès-lors, les conditions exigées par les arti¬ 
cles 4 o 5 et 4 oi du Code pénal ne se rencontraient pas dans l'es¬ 
pèce; que le fait, tout immoral dans l'intention de ses auteurs, 
n’avait aucunement le caractère de délit ; que les mariés Giran¬ 
tru se trouveraient même déjà punis, puisqu’ils perdaient la 
valeur de la maison incendiée, sans espoir de retirer ie montant 
de la police d’assurance, du moins en ce qui les concerne. — Le 
ministère public a appelé de ce jugement. 

ABBÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs exprimés dans le jugement dont est 
a ppel : — Confirme ledit jugement. 

— Du ao octobre i>85i. — Cour de Grenoble. — Ch. corr. 

ABT. 822. 

HlVTBS. — CÔWC£63lOJf. 

Un propriétaire ne peut faire sur son propre terrain des recherckes 
pour découvrir des mines ou extraire du minerai , même dans un rayon 
dp moins de îoo mètres de ses bâtimens 9 lorsque ce terrain est com¬ 
pris dans le périmètre d 9 une concession faite par le gouvernement. 
(Loi du 21 avril 1811, art. 10, n et 12.) 

Par jugement du 9 juin i83i, le tribunal correctionnel de 
Grenoble a déclaré Maurice et Joseph Laye convaincus du délit 
de recherche et d'extraction de mines de charbon de pierre dans 
l'étendue de la concession du sieur Giroud ; et, pour réparation 
de ce délit, lesdits Maurice et Joseph Laye ont été condamnés 
solidairement à une amende de 100 fr. et à la moitié des dépens 
frayés par le sieur Giroud, partie civile. Ce jugement aété rendu 
en vertu des art. 93 et 96 de la loi du 21 avril 1810 . 

Les motifs de cette décision furent : i° qu’il était constaté, 
par un premier procès-verbal du i3 mai i83i, que les frères 
Laye avaient été trouvés travaillant avec deux ouvriers à extraire 
et ayant extrait deux sacs de charbon de pierre d’un puits ou ou¬ 
verture pratiquée à environ dix mètres du clos de leurs bâtimens, 
lesquels bâtimens se trouvent dans l’enceinte du périmètre de 
la concession de mines de charbon obtenue du Gouvernement 
par le sieur Giroud ou ses auteurs; 2 0 que, bien que le puits ou- 
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vert par les frères Laye pour l’extraction dont il s’agit, l’eût été 
dans un rayon de moins de 100 mètres de leurs bâtimens, et par 
conséquent dans un lieu où, aux termes de l’art. 11 de la susdite 
loi, il n’est pas permis aux concessionnaires de faire des sondes ni 
d’établir d’exploitation sans le consentement formel desdits frères 
Laye, ce terrain n’en fait pas moins partie de la concession du 
sieur Giroud, puisqu’il est compris dans le périmètre de la con¬ 
cession, et dès-lors, aux termes de l’art. 12 de la même loi, le 
propriétaire de la surface ne peut ni y faire des recherches ni y 
établir d’exploitation, et faire d’extraction sans contrevenir à la 
loi, et se rendre passible des peines qu’elle prononce. — Les 
frères Laye ont appelé de ce jugement, et ils ont soutenu que 
n’ayant fait que des travaux de recherches, sans établir une ex¬ 
ploitation, et ayant fait ces travaux dans leur terrain et dans un 
rayon de cent mètres de leur habitation, ils y étaient autorisés 
nonobstant la concession du sieur Giroud, et alors même qu’ils 
n’en avaient aucune, par les art. 10, 11 et 12 combinés de la loi 
du 21 avril 1810, et notamment par le dernier de ces articles. 
On a répondu à ce moyen que les art. 10 et 11 traitent des droits 
et des obligations de celui qui fait des recherches ou qui a obtenu 
une concession dans un terrain qui ne lui appartient pas, et l’ar¬ 
ticle 12, de celui qui fait des recherches ou qui veut exploiter 
dans son propre fonds; que si l’art. 12 permet au propriétaire 
de faire des recherches, sans formalité préalable, dans les lieux 
réservés par l’art. 11, comme dans les autres parties de sa pro- 
priétéj cette faculté n’est accordée qu’à l’égard des terrains qui 
ne font pas partie d’une concession, ainsi que le démontre la 
disposition finale de l’art. 12 ainsi conçu : « Dans aucun cas les 
recherches ne pourront être autorisées dans un terrain déjà con¬ 
cédé. » 

ARRÊT. 

LA COUR, — Adoptant les motifs exprimés dans le jugement dont est 
appel : — Confirme ledit jugement. 

— Du 19 août i 83 i.— Cour de Grenoble. — Ch. corr. (1) 
art. 823. 

ORDONNANCE DK MISE B If PRÉVENTION. OPPOSITION. 

Le ministère public et la partie civile peuvent seuls former opposi¬ 
tion aux ordonnances des chambres du conseil . 

Une ordonnance de la chambre du conseil n’est pas nulle parce 
gu* un avocat a été appelé en remplacement d’un juge empêché ; 

(1) Voyet arrêt, du 26 mai i 83 i; art. 645 , t. 3 , p. i 65 . 
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Mais elle est nulle si cet avocat n’a pas prêté le semient exigé par 
la loi da 3 o août i 83 o. 

Cette nullité n’empêche pas la chambre d'accusation de statuer irh - 
*médiatement au fond sur la mise en prétention. 

JLR&ÊT (le gérant de la Boussole). 

LA COUR, — Vü l’ordonnance rendne le 26 février i 83 t par la chambre 
du conseil du tribunal de première instance de Lille; — Vu également le 
mémoire signé par le sieur Flament, déposé le 19 mars, audience tenante, 
sur le bureau de la Cour; — En ce qui touche les moyens invoqués par ledit 
Fiaifaent contre ladite ordonnance : — Vu l’art. i 35 du Code d'instr. crim.; 

— Attendu qu’il en résulte que la seule voie Ouverte pour faire réformer 
une ordonnance de chambre du conseil est celle de l’oppoèition, et que lé 
ministère publie et la partie civile sont seuls recevables à y recourir; qu’ainsi, 
et relativement au prévenu, elle est inattaquable; —‘•Attendu que si fa Cour 
doit suppléer d’office et proclamer les nullités qui sont d’ordre public, loré^ 
qu’elles se rencobtrent dans les actes soumis à son appréciation, éllô ttedoit 
accueillir et déclarer telles que les irrégularités ainsi qualifiées par la loi ; 

— Attendu, sur le premier moyen proposé par le prévenü, qu’aucune dis¬ 
position de la loi ne déclare nulles les ordonnances des chambres du coù* 
seil, auxquelles aurait concouru un avocat appelé à défaut de juge titulaire 
ou suppléant, lorsque l’empêchement de ceux-ci n’a point été constaté; 
qu’à plus forte raison on ne peut déclarer nulle l’ordonnance dans laquelle 
il est dit que l’avocat est appelé en remplacement d’un juge indisposé ; — 
Attendu, sur le deuxième moyen, qu’en admettant que M« Roussel n’ait 
poiht prêté le serment exigé par la loi du 3 o août i 83 o, de toute personne 
qui remplit une fonction publique, et qu’ainsi il y ait eu de sa part excès 
de pouvoir qui vicie l’ordonnancé des premiers juges, la chambre des mises 
en acUttsàtibttj Valablement sàisie aüx termés de l’art. 1 33 dû Gode d’instr. 
er., ou de l’art. i 3 de la loi du 26 mai 1819, n’en a pas moins lè droit, sans 
s’arrêter à ce vice de forme, d’examiner le fond et de statuer surJLa mise eri 
prévention, usant au surplus de la faculté accordée par l’art. 235 du Gode 
d’instr. crim.; — En ce qui touche le fond, etc. 

—Du a6 mars 1 83 1.—Cour de Douai.—Ch. de8 mises en acc. 
Àht. 824. 

DÉ FI PI SI. — COUR d'àSSISKS. — SERMEJiT DES JURÉS. 

Doit-il être nommé un défenseur (£office au prétenu d’un simple 
délit qui est traduit devant la Cour d’assises et qui n’èst point assisté 
d’un avocat? 

Le serment des jurés à l’ouverture de l’audience est une formalité 
substantielle , et la nullité, résultant du défaut de cette formalité, ne 
serait pas couverte par l’adhésion du prévenu d ce qu’elle fût remplie 
ptus tard. (Art. 3 12 du Code d'instr. crim.) 
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LA COU R, — Sur le premier moyen : —Attendu que les art. 2 ai et 3 i x du 
Code d’instr. crim. ne s'appliquent qu'au cas où le titre de l'accusation porte 
sur un crime puni d’une peine afflictive et infamante, et non à ceux où 
comme dans l’espèce, le prévenu n’est poursuivi que pour un simple délit cor¬ 
rectionnel ; — Que d’ailleurs, loin de réclamer l’assistance d’un défenseur, 
le prévenu s’est complètement défendu pendant toute la durée des débats : 
— Rejette ce moyen ; — Mais sur le deuxième moyen : vu l’art. 3 i a du Code 
d’instr, crim.; — Attendu que le serment que les jurés doivent prêter avant 
d’entrer en fonctions est une formalité substantiélle qne rien ne peut sup¬ 
pléer; qu’ils n’ont, dans la cause, le caractère de jurés qu’après avoir rempli 
cette formalité ; qu’aiusi on doit regarder comme omises toutes celles de 
instruction qui ont précédé la prestation des sermens et qui ne pouvaient 
avoir lieu qu’après cette prestation ; — Que vainement le prévenu a |con- 
senti à ce que les débats ne fussent pas recommencés ; qu’il ne peut appar¬ 
tenir à un prévenu de dispenser des jurés de remplir la formalité substan¬ 
tielle du serment et d’intervertir l’ordre d’instruction réglé parla loi; — 
Qu'ainsi, dans la cause,on a violé l’art. 3 ia, en ne faisant prêter le serment 
aux jurés qu’après l’audition du plaidoyer du ministère public : — Casse. 

— Du 10 décembre i 83 i* — Cour de Ca$s. — M. OUivier, 
rapp. 

Observations. La première question que décide cet arrêt pa¬ 
rait n’avoir été résolue par la chambre criminelle qu’à une fai¬ 
ble majorité. De graves considérations s’élèvent en effet contre 
cette décision. Lorsque le législateur a voulu que les prévenus 
des délits de la presse fussent jugés parles Cours d’assises, quelle 
a été sa pensée ? C’était évidemment d’assurer à ces prévenus les 
garanties plus fortes dont la procédure est environnée devant 
cette juridiction. Or, l’une de ces garanties est la présence d’un 
défenseur aux débats; c’est cette assistance qui promet seule à 
la défense tous les développemens dont elle est susceptible ; c’e 9 t 
elle qui la constitue en réalité. En çffet, que serait la défense si l’ac¬ 
cusé, déjà troublé par la solennité elles débats de l’audience, et 
par l’accusation dont il est l’objet, demeurait livré à ses propres 
forces, dénué de conseil et d’appui? Le jury, cette institution 
protectrice de nos droits et de nos libertés, ne serait lui-même 
qu’un aveugle instrument entre les mains du pouvoir, si la défense 
n’élevait sa voix indépendante et forte : c’est là surtout que la 
vérité doit jaillir du choè des plaidoiries. La seule objection 
que l’on puisse élever est tirée des termes de l’art. 394, qui se¬ 
raient limitatifs et ne pourraient s’appliquer qu’aux accusés et 
non aux prévenus. Mais il faut invoquer avec une grande défiance 
le Code d’instr. crim. en matière de délits de la presse, car la loi 
est faite pour les délits possibles; or, à l’époque où ce Code fut 
rédigé, il n’yavait point de délit de la presse, et la Cour d’assises 

4 . 
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n'était investie que de la connaissance exclusive des crimes. La 
question n’est donc ni dans l’art. 294, ni dans l’art. 3 i 2 ; elle est, 
à nos yeux, uniquement dans le point desavoir si la présence du 
défenseur aux débats est, dans l’esprit du Code, une forme in¬ 
trinsèque et substantielle de ces débats. Or, la réponse est daus 
le texte du Code; il exige que le conseil de l’accusé l’assiste à 
l’audience; s’il n’en a pas, il ordonne de lui en nommer un d’of¬ 
fice, et toute la procédure est frappée de nullité si cette formalité 
n’a pas été remplie. Eh bien! la loi du 8 octobre i 83 o, loi d’af¬ 
franchissement et de liberté, a-t-elle donc voulu, en renvoyant 
les délits de la presse aux Cours d’assises, priver les prévenus 
de quelqu’une des garanties de ces Cours? leur ravir le droit le 
plus précieux, le plus sacré, celui d’être défendus? On ne sau¬ 
rait l’induire ni de son esprit, ni de son texte. Ils doivent donc 
trouver devant cette juridiction un défenseur comme ils trou¬ 
vent un jury. Et n’est-ce pas surtout en cette- matière que 
l’assistance d’un avocat est nécessaire pour éclaircir, aux yeux 
cies jurés, une prévention qui repose sur un texte, sur un fait 
susceptible des interprétations les plus diverses? Enfin, il ne 
faut pas perdre de vue « qu’en pareille matière, le principe 
est qu’on doit plutôt aller trop loin, que de restreindre une fa¬ 
culté qui est de droit naturel. » (Carnot, Code d’instr. crim. y 
art. 294.) 

ART. 825 . 

COUR D*ASS1SKS. — DÉFENSE.- DÉLIT COMMIS A I.’aüDJENCE.- COMPÉTENCE. 


Il n’y a pas de nullité lorsque les accusés se trouvent privés de 
défenseurs , si l f absence de ces défenseurs n’est pas le fait de la Cour 
d’assises , et que les prescriptions de la loi ont été remplies à cet 
égard (1). 

La nomination d’un défenseur d’office est-elle applicable aux pré¬ 
venus de simples délits traduits devant la Cour d’assises (2) ? 

Les ( ours d’assises ont le droit de réprimer les délits commis à 
leur audience par les prévenus d l’occasion de leur défense , lorsque 
ces délits , qui résultent des paroles de ces prévenus , ne sont ni la re¬ 
production ni le développement des écrits qui faisaient l’objet de la 
poursuite , et qu’ils constituent des délits nouveaux , quoique de même 
nature . 

L’art . 23 de la loi du 17 mai 1819 n’est pas applicable aux ou¬ 
trages commis envers les magistrats d l’audience des Cours d’assises . 
L’art . 222 du Code pén. n’a point été abrogé par cette toi . 


(1) Voy, dans le même sens, arrêt du a 3 juin i 83 i. (Art. 8 i 3 .) 

(2) Voy. l'arrêt du 10 décembre i 83 i et les réflexions que nous avons 
émises sur cette question dans l'article qui précède. 
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Le jury est sans qualité et sans juridiction pour connaître des 
trimes commis d l 9 audience des Cours d’assises. (Art. 5 o? et 5 o 8 du 
Code d’instr. crim.) 

Les juges des Cours d’assises peuvent , au nombre de trois , statuer 
sur les simples délits commis d leur audience . (Loi du 4 mars i 83 i. 
— Art. 181 du Code d’instr. crim.) 

Les sieurs Raspail, Blanqui, Bonias, Tbouret et Gcrvais ont été traduits 
devant la Cour d’assises de la Seine sous la prévention de délits d’excita¬ 
tion à la haine et au mépris du gouvernement du roi, de provocation, non 
suivie d’effet, au renversement de ce gouvernement, et d’offense envers la 
personne du roi, par la publication de divers écrits, et notamment de celui 
intitulé : Au peuple , les amis du peuple. Le jury déclara que ces écrits conte¬ 
naient les délits spécifiés dans la prévention ; mais il donna une déclaration 
de non-culpabilité à l’égard des prévenus, relativement à la publication de 
ces écrits ; en conséquence, le président des assises rendit en leur faveur 
iine ordonnance d’acquittement. Mais, dans le cours des débats, les préve¬ 
nus avaient adressé aux magistrats des paroles injurieuses, et leur défense 
avait à peu près reproduit les délits dont ils étaient inculpés. La Cour d’as¬ 
sises ayant dressé procès-verbal de ces incidens, et le ministère public ayant 
fait des réserves à ce sujet, l’arrêt suivant a suivi l’ordonnance d'acquitte¬ 
ment : 

« Vu le procès-verbal dressé pour lè débat de la cause ; — Vu les réquisi¬ 
tions écrites et signées du ministère public ;—En ce qui touche les réserves 
faites par lui, relatives aux discours proférés dans l’enceinte et pendant la 
durée de l’audience de la Cour d’assises les 11 et 12 janvier .‘—Considérant, 
en droit, qu’indépendamment des règles ordinaires tracées pour la pour¬ 
suite et le jugement des délits devant la juridiction compétente, les arti¬ 
cles 181, 5 o 4 , 5 o 5 duCode d’instr. crim. et 91 du Code pén., ont, par une 
disposition exceptionnelle, attribué aux Cours d'assises la compétence né¬ 
cessaire pour statuer immédiatement et sans désemparer sur les crimes et 
les délits commis dans l’enceinte et pendant la durée de l’audience ; que ce 
droit, même ce devoir lèur sont conférés et imposés dans l'intérêt delà di¬ 
gnité de la justice et dans l’intérêt de la vérité, dont le magistrat, témoin 
du délit, est le meilleur appréciateur;—Que les lois nouvelles relatives aux 
délits commis par voie de publication n’ont abrogé ni implicitement ni ex¬ 
pressément ces dispositions exceptionnelles;—En ce qui touche Raspail : — 
Considérant que, dans le discours sus-énoncé, il s'est rendu coupable d’of¬ 
fense envers la personne du roi et de provocation, non suivie d'effet, au ren¬ 
versement du gouvernement dans divers passages, et notamment en signa¬ 
lant le roi comme un homme sorti de ses jardins et venu pour exploiter les rui¬ 
nes des libertés de la France , en disant : Périsse te traître ! fût-il roi ; en di¬ 
sant : Peuple , hdte-ioi de reprendre ton sceptre , car toi seul peux connaître tes 
ressources et tes besoins; en disant, à propos d’économie 1 II faudrait enterrer 
sous les ruines des Tuileries un citoyen qui ne demanderait que quatorze mil¬ 
lions pour vivre; délit prévu et puni par les art. 1, 2 et 9 de la loi du 17 mai 
1819 el 87 du Code pén. ;—En ce qui touche Blanqui : — Considérant qu'il 
s’est rendu coupable d'avoir cherché à troubler la paix publique en excitant 
le mépris et la haine des citoyens contre plusieurs classes de personnes qu'il 
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a désignées tour à tour par les noms de riches privilégiés et bourgeois, dans 
divers passages du discours sus-énoncé, et notamment dans les passages sui- 
Vans : Ceci est la guerre entre les riches et tes pauvres ; les riches l’ont voulu , 
parce qu’ils ont été les agresseurs; les privilègiés vivent grassement de la 
smur des pauvres ; la Chambre des Députés , machine impitoyable , qui broie 
a5 millions de paysans et 6 millions d’ouvriers pour en tirer ta substance 
qui est transfusée dans les veines des privilégiés, etc. ; — En ce qui tou¬ 
che Bonias ï — Considérant qu'il s'est rendu coupable d*offense envers 
la personne du roi en disant.... etc.; — Considérant qu’à l’audience du ix > 
durant le débat, en parlant des juges, il a demandé qu’on lui fit connaître . 
quel est celui de la bande des juges auquel il avait à imputer le fait dont il se 
plaignait ; que, par ce discours publiquement proféré dans l’enceinte et pen¬ 
dant la durée de l’audience, il s’est rendu coupable d’outrages faits publi¬ 
quement à des fonctionnaires publics à raison de leursfooctions, délit prévu 
et réprimé par l’art. i er de la loi du 17 mai îSipetô delà loidu a 5 mars ï8aa; 

-—En ce qui touche Gervais et Thouret :— Considérant qu’à l’audience du 
1% janvier ils ont dit : Qu’ils protestaient contre la déloyauté de la Couretdu 
ministère public ; que la conduite de la Cour avait été indigne et déloyale ; que 
par ces discours, etç.j — Vu les dispositions desdits art. 1, 2, 9 de la loi du 
^7 mai 1819 ; 4) 6 et 10 de celle du a 5 mars 1822 et 87 du Code pénal ; — 
Vu aussi l'art. 365 du Code d’iust. crim...;—Condamne Raspail çt Bonias 
chacun en i 5 mois d'emprisonnement et en 5 oo fr. d’amende ; Gervais et 
Thouret, chacun en 6 mois d’emprisonnement et 100 fr. d’amende.» 

Ils se sont pourvus en cassation. Voici ceux de leurs moyens qui ont pré¬ 
senté des questions neuves à résoudre, et les argumens sur lesquels ila 
s’appuyaient. 

Premier moyen. L'art. 20 de la loi du 17 mai 1825 ne permet pas de pour¬ 
suivre la défense orale ou écrite produite devant les tribunaux, sans qu’au 
moins on ait fait la part de ce qui appartient à la cause. Or, quel était l'ob¬ 
jet de la prévention? C’était le délit de provocation, non suivie d’effet, au 
renversement du gouvernement du roi, d'excitation à la haine et au mépris 
de ce gouvernement, et d'offense envers la personne du roi. Les phrases dé¬ 
tachées de la défense, et qu'on a incriminées comme relatives à la personne 
du roi ou à la marche de son gouvernement, ont-elles donc pu être considé¬ 
rées comme étrangères à la prévention Font-elles pu être ravies à la juridic¬ 
tion du jury? La défense ne sera donc plus permise qu’à condition de 
déserter les doctrines poursuivies? La défense est inviolable ; elle n'est pu¬ 
nissable que dans la personne des officiers ministériels ou des avocats, as¬ 
treints à des devoirs plus étroits par les lois de leur profession, qui leur sont 
rappelées à l’ouverture de chaque débat en vertu de l'art. 3 n du Code d’inst* 
crim. et par l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819. Cet article régit la défense 
tout entière ; il ne permet de l’incriminer que pour les faits diffama¬ 
toires ou injurieux étrangers à la cause, ou relatifs aux tiers, auxquels il ré¬ 
serve l’action civile. L’art. 91 de l'ordonnance d’Ys-sur-Tille, donnée par 
François I" en octobre i 535 (1), ordonnait aux cours de parlement» de ne 


(1) Recueil général des anciennes lois françaises, par MM. Isambert et De- 
cruxy, t, 12, p. 446. 
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pas souffrir eux être vitupérés par outrageuscs -paroles des avocats, procu¬ 
reurs, ni des parties. » Le même principe existait dans la loi romaine : Om¬ 
nibus magislratibusy secundum jus potestatis suce, concession est juridictionem 
suam de fondera pœnal’i judicio (L. i, if. si quis dicent). Mais ici il ne s’agit pas 
des outrages envers les magistrats dans l’exercice de leurs fonctions. Lors 
de la rédaction du Gode d’inst. crim. en i 8 o 4 ,il y avait une disposition qui 
appelait la vindicte publique non-seulement sur les délits comipis à l’au¬ 
dience par les étrangers, mais encore dans les débats ou les plaidoyers (i). 
Mais cette disposition, représentée par la section du Conseil d’Etat le a août 
1808,lors de la seconde rédaction de ce Gode, fut renvoyée» avec le chapi* 
tre, à une rédaction nouvelle, et n’a pas reparu dans le projet qui est de¬ 
venu l’art. 5 o 5 du Gode d’instr. çrim. (a). Ge retranchement n’est-il pas un 
hommage rendu à la nécessité de la défense ? n’est-ce pas parce qu’on a 
pensé qu’elle ne serait jamais dangereuse dans la bouche d’accusés ou de 
prévenus, intéressés à ménager leur acquittement? Ne suffisait-il pas de 
soumettre les conseils à une peine de discipline ? C’est dans la bouche des 
personnes exercées à manier la parole que cet abus serait dangereux pour la 
société ; aussi la loi, qui se tait à l’égard des prévenus et des accusés, a-t-elle 
des dispositions précises et nombreuses contre les avocats. Mais, dira-t-on, 
la disposition de la loi sur les délits et les crimes commis à l’audience est 
générale ; elle n’excepte personne, pas plus les prévenus que^ les simples 
spectateurs. On répond qu’il est pourtant vrai qu’il y a une exception natu¬ 
relle et forcée pour les premiers, et qu’habituellement pn tolère en eux ce 
qu’on ne souffrirait pas dansles autres. D’ailleurs si, comme l’a jugé laCour 
de cassation par son arrêt du 7 décembre 182a, le droit de défense n’a pas 
été créé par la loi, mais seulement reconnu par elle ; s’il subsiste dans toute 
sa latitude en tous les points où il n’a pas été restreint, la disposition des lois 
relatives aux délits d’audience ne concerne pas ce droit. Il est réputé sacré 
et de droit naturel; il est donc inviolable; nul n’est censé avoir fait l’aban¬ 
don dans le pacte social du droit de se défendre librement s’il est accusé ;et 
dans le fait, les bons juges avertissent les accusés qpaod ils croient qu’Hg 
s’égarent, mais uniquemeut dans leur intérêt; ils ne croient pas qu’il leur 
soit permis de leur ôter la parole parce qu’ils persisteraient à en user 4 leur 
détriment. > 

Deuxième moyen. Une condamnation qui pouvait aller jusqu’à 5 ans 
d’emprisonnement a été prononcée par trois juges, et cela au moment où 
les citoyens viennent d’obtenir des garanties nouvelles pour les délitspoli- 
tiqneset de publication, en veFtu de la Charte de i 83 o. Dès qu’il s’agit d’un 
délit ou d’un crime, le droit public en France ne permet pas que deux jugée 
puissent prononcer une condamnation définitive ; or, dans lateause, deux 
juges ont pu condamner. Si les art. 181, 5 o 4 et 5 o 5 permettent aux tribu¬ 
naux de prononcer contre les délits correctionnels les peines, pré vues par; 
les lois, ils autorisent en même temps Yappel d* droit contre ces déoisions. 
Si les Cours peuvent, eu vertu de ces mêmes articles, condamner en der¬ 
nier ressort les délits correctionnels, c’est qu’à l’époque où fut promulgué 


(1) Voy . Seauce du 16 octobre 1804, Locré, t. 24» p. 390-394.. 

(2) Vey. Séance du 4 août i 8 u 3 , iltid. 
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le Gode, aucune Cour n’avâif moins de cinq juges ; le prévenu avait donc 
les garanties exigées par le droit public. La loi du 4 mars i 83 i réduit à trois 
juges les magistrats qui siègent aux Cours d’assises - r peut-on leur donner le 
pouvoir de prononcer des condamnations définitives? Mais c’est violer à la 
fois le droit public et le Gode lui-même. 

En second lieu, disaient les demandeurs sur ce moyen, la loi fondamen¬ 
tale a garanti aux citoyens accusés de certains délits le jugement par jurés ; 
or, les deux espèces de condamnations prononcées rentraient dans là classe 
de ceux auxquels la Charte et la loi du 8 octobre i 83 o ont accordé cette ga¬ 
rantie, puisqu’on a appliqué aux délits d’outrages l’art. 6 delà loi du 25 mars 
i8aa, et aux délits relatifs aux discours prononcés pour ïa défense, les art. 4 
et io de la même loi et celle de 1819. — Sur ce premier point, les deman¬ 
deurs étaient dans une évidente erreur; mais cette erreur était appuyée sur 
celle commise par la Cour d’assises elle-même, qui avait appliqué à un ou¬ 
trage commis envers des magistrats dans l'exercice de leurs fonctions, à leur 
audience, puni par l’art, 222 du Code pén. de a à 5 ans d’emprisonnement, 
1 art. 6 de la loi du a 5 mars, relatif aux outrages commis envers les fonc¬ 
tionnaires à l'occasion de l’exercice de leurs fonctions, délit bien moins grave» 
L art. 6 de la loi du 2 5 mars 182a n’a pas plus dérogé aux dispositions du 
Code pén. sur les outrages commis à l’audience, que ne l’avaient fait les 
art. i 5 et 18 de la loi du 17 mai 1819, ainsi que la Cour de cassation i'a jugé 
par un arrêt du 17 mars 1820. L’art. 222 du Code pén. n’appartient pas à 
une section de ce Code qui a été rangée parmi les délits politiques par la 
loidu 8 octobre i 83 o. 

Mais le moyen proposé devenait plus sérieux relativement aux condam¬ 
nations prononcées, à l'occasion des paroles proférées parles prévenus dans 
le cours de leurs défenses, en vertu des dispositions des lois des 17 mai 1819 
et a 5 mars 182a, classées parmi les délits dont la Charte a renvoyé la con¬ 
naissance au jury. On pouvait s'appuyer à cet égard desprincipes reconnus 
par laCour de cassation elle-même dans l’affaire du président Fourdiuier (1), 
et duquel il résulte que la Charte et la loi du 8 octobre i 85 o ont dérogé 
d une manière absolne à toutes dispositions antérieures, même aux art. 479 
et 48 o du Code d’instr. crim., relatifs au privilège de juridiction accordé 
aux magistrats : de ce que les délits ont été commis à l'audience, leur 
nature ne change pas. Si les magistrats sont compétens ratione loci et 
ratume personarum , ils ne le sont évidemment plus ratione materiæ ; et c'est 
ce que M. Carnot avait pressenti (n® 14 de son Comment, sur l'art. 222 du 
Code pénal), à l'occasion des lois de 1819, qui déjà avaient étendu à ces dé¬ 
lits lea attributions du jury. 

M. le procureur-général Dupin a répondu à ces différens moyens. Voici 
en substance les motifs de son réquisitoire : « Le régime de la liberté n'est 
pas celui de la licence ; il se fonde avant tout sur le respect de la loi. Cha¬ 
cun peut user de son droit, mais en respectant celui d'autrui, et, avant tout, 
le.droit public, qui est le patrimoine commun de tous les citoyens. La jus¬ 
tice est donnée pour garantie à tous, mais à la charge par tous delà respec¬ 
ter dans l’intérêt de tous. Car si les magistrats, sur leur siège, peuvent im- 


(0 r°Y- Arrêt du 14 avril i 83 i, art. 6 i 5 . 
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punèment être outragés, la violence usurpe la place du droit, il n’y a plus 
que désordre dans la société, et nous rétrogradons de l’état d’un peuple ci¬ 
vilisé à l’état d’un peuple barbare. La défense d’nn accusé doit être libre ; 
et, toutefois, les excès qui la font dégénérer en agression ne la rendent 
pas ioviolable ; autrement, sous prétexte de se défendre, ce serait attaquer, 
attaquer avec impunité. L’accusé aurait des droits, et certes il en a de très- 
grands; mais le juge et le pays n’en auraient pas. Il faut cependant que là 
société puisse se défendre ; car, pour elle aussi, la défense est de droit na¬ 
turel.—-C’est un principe de toutes les législations que les jüges ont le droit 
de connaître, sans jury, des délits d’outrage comini? envers eux à l’audience. 
On objecte qoe les lois sur les délits de la presse ont porté atteinte à ce 
droit. Examinons ces lois. La loi du 17 mai 1819 n’a pas abrogé i’art. 222 
du Codepén. En effet, l’art. 26 de cette loi énonce positivement les articles 
du Code pén. qu'elle a voulu abroger, et les art. 222 et suivaus ne sont pas 
compris dans cette énumération. Et qu’on ne dise pas que ce n’est là qu’un 
argument négatif ; car le rapporteur de la loi devant la Chambre des Dépu¬ 
tés a déclaré formellement que l’intention de cette loi n’était pas de rap¬ 
porter les art. 222 el suivans, relatifs aux délits d’outrages commis contre 
les juges dan b texercice de leurs fonctions . La loi du 25 mars 1822 n’a pas da¬ 
vantage abrogé l’art. 222 par son article 6 ; car ce dernier article ne prévoit 
qoe les outrages commis contre le juge à l'occasion de ses fonctions , et non 
pas dans leur exercice même, ce qui est fort différent. Or, si ces deux lois 
n’ont pas saisi le jury, la loi du 8 octobre ne l’a pas saisi non plus ; car, no¬ 
tamment pour la loi de 1822, elle ne renvoie au jury que les délits prévus 
par l’art. 9. Ainsi la compétence des juges ordinaires demeure incontesta¬ 
ble.—Une autre question non moins importante est celle de la compétence 
pour les délits commis dans l’enceinte des tribunaux. Là encore il fant re¬ 
connaître une juridiction toute spéciale, qui a aussi ses motifs particuliers. 
Ils sont tirés non-seulement de la nécessité pour les tribunaux de faire res¬ 
pecter le sanctuaire de la justice souillé par le crime, mais surtout de ce 
que le crime est flagrant. En effet, la preuve est là toute acquise ; toutes les 
impressions sont vivantes; jamais les témoins n’auront le fait plus présent. 
Voilà pourquoi la loi veut une répression immédiate par le juge qui est en 
fonction ; elle le veut dans l’intérêt de la répression, qui n’est jamais plus 
rare qu’en pareil cas, et pour l’effet moral, qui a tant d’infloence sur le pu¬ 
blic. Blais on répète la même objection : le délit est un de ceux que la loi 
de la presse attribue au jury. A cela il faut répondre que les délits de pu¬ 
blication ne sont pas plus précisément attribués au jury que ne le sont les 
meurtres et les autres crimes, que les art. 507 et 5 o 8 autorisent cependant 
les Cours d’assises à juger sans le jury. A la vérité une difficulté féelle existe 
ici par suite de la réduction des Cours d’assises de cinq à trois; ce qui ne 
permet plus de juger à la majorité eiigée de quatre sur cinq. Mais la loi 
ayant sans doute plutôt exigé une proportion dans la majorité qu’un nom¬ 
bre fixe, les art. 5 oj et suivans seraient encore applicables si ta condamna¬ 
tion était prononcée à /’ unanimité. Au surplus, on ne peut élever cette dif¬ 
ficulté dans l’espèce, parce que la Coor d’assises 'n’avait pas à décider sur 
un crime, par application des art. So-j et 5 o 8 , mais à prononcer snr un sim¬ 
ple délit, en vertu de l’art. 181, qui n’exige pas d’autre majorité que la ma¬ 
jorité simple. — Quant à l’art. 25 de la loi du 17 mai 1819, cet article, qui 
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s’applique même aux plaidoyers civils, n'a pou* but que 4 e réserver aux ju¬ 
ges de la cause l'appréciation des discours dans lesquels une partie préten¬ 
drait avoir été diffamée; ce qui dépend beaucoup de la connaissance du 
fond. Du reste, cet article réserve'et l'action publique et l'action des tiers, 
et, à plus forte raisou, toutes les actions pour crimes autres que la diffama¬ 
tion. Au surplus, l'adjonction instantanée du jury pour les délits d'audience 
est impossible ; ce serait une bicarrerie que la loi n'a pas autorisée, et qui 
est inconciliable avec l'organisation du jury. Le jury n'a pas une juridiction 
qui puisse sc proroger; il n'a à prononcer que sur une seule accusation; 
hors de là il n'a plus de mission. • 

jkJLKÊT. 

LA COUR, — En ce qui touche François-Guillaume Gervais: -^-Attendu 
qu'il ne produit ni les quittances de la consignation, ni les piècesqui ser¬ 
vent à en tenir lieu, ni la preuve qu'il est en état conformément aux arti¬ 
cles 419,4*0 et 421 du Code d'instr. critn. ; — Le déclare non recevable 
en son pourvoi et le condamne, etc. ; 

En ce qui touche le pourvoi formé par Henri Bonias contre l'arrêt du 
10 janvier dernier: —Attendu la connexité, la Conr joint ce pourvoi à celui 
qui a été déclaré par le même Henri Bonias, François-Vincent Raspail, 
Louis-Auguste Blanqui, et Viuceut-Aotony Tbouret, contre l'arrêt du tsda 
même mois, et statuant sur le tout : 

Attendu, en fait, que la retraite des défenseurs a été volontaire, et n'est 
pas le fait de la Cour d'assises ni de son président; qne la suspension de 
M. Allier, l'un d'eux, n'a été que l'application légale et légitime du pouvoir 
conféré à cette Cour par l'art. a 5 de la loi du 17 mai 1819; que le prévenu 
Bonias a été défendu par M® Dupont, avocat, à l'audience du 10 janvier, 
jour auquel il a été une première fois condamné; que Le même Bonias, 
- Raspail, Blanqui et Thouret étaient également assistés de leurs défenseurs, 
lorsque les paroles incriminées ont été par eux proférées; que le président 
de la Cour d'assises, avant d'ouvrir le débat sur ces paroles, a nommé un 
avocat d’offiçe pour défendre les demandeurs sur ces nouveaux délits; qu’ils 
ne se sont pas plaints de l'insuffisance de cette nomination ; .qu’ils ont, au 
contraire, formellement repoussé ce défenseur, qui a été obligé de s'abste¬ 
nir par suite de leur refus ; 

Attendu» en droit, que les art. 294 et 507 du Code d'instr» crû»., qui 
prescrivent la nomination d'un défenseur d’office, ne sont applicables 
qu'aux accusés de crimes, et non aux prévenus de délits ou de contra¬ 
ventions (1); 

Sur la deuxième branche du premier moyen : — Attendu que le procès- 
verbal des débats constate que Raspail, Blanqui, Bonias et Thouret ont 
été mis à portée de rétracter les paroles par eux prononcées à l'occasion 
de leur défense, et qui out été incriminées par le ministère public ; et qu’au 
lieu d’attribuer ces paroles à la chaleur de U défense, les prévenus y ont 
persisté; que notamment Raspail a déclaré que le ministère public les avait 
atténuées, et Blanqui, qu'il remerciait^ ministère public devoir donné de ta 


Fart iule précédent. 


Digitized by LjOOQ le 




•(6g) 

publicité à son système d f économie politique; qu’ainsi le droit de la défense 
n'a pas été méconnu ; 

Sur la troisième branche du premier moyen, et la première branche du 
deuxième moyen : —* Attendu que les faits qui ont servi de base à la con¬ 
damnation prononcée contre Thouret, et à une partie de celle prononcée 
contre Boni as, sont étrangers à leur défense; —Attendu, d’un autre côté, 
qu'il résulte suffisamment du procès-verbal des débats et de l’arrêt atta¬ 
qué, que les faits dont Haspail, Blanqui et Bonias sont déclarés coupables 
i Coccasion de leur défense , n’étaient ni la reproduction ni le développe¬ 
ment des mots incriminés ; que la Cour d’assises a donc pu les considérer 
comme constitutifs de délits nouveaux différens de ceux de la poursuite, 
bien qu'ils fussent de même nature ; qu’en appliquant à ces faits la dispo¬ 
sition des lois qui les ont prévus et punis, elle n’a violé ni la liberté de la 
défeose, ni i’art. a 3 de la loi du 17 mai 18x9 1 SI 116 d’ailleurs cet article est 
inapplicable à l’espèce, puisqu’il ne concerne que la diffamation ou l’injure 
résultant envers les parties ou les tiers des discours prononcés ou des écrits 
respectivement produits devant les cours et tribunaux ; — Attendu que 
l’art* i 5 de la même loi du 17 mai et l’art, 5 de celle du *5 mars 182a ne 
s’appliquent qu’à la diffamation et à l'injure commises par la voie de la 
presse ou par tout autre moyen de publication contre des cours ou tribu- 
JWnx, pour des faits relatifs à leurs fonctions, et nullement à l’outrage qui 
a eu lieu à l’audience d’une cour ou tribunal; —Attendu d’ailleurs que 
l’art. 4 de la loi du 26 mai 1819 n’est pas applicable au délit commis contre 
un tribunal à son audience ; que dès-lors les arrêts attaqués ne contiennent 
aocun/e violation des dispositions précitées; 

Sur la deuxième branche du deuxième moyen, et sur le troisième moyen: 
—Attendu que l’art. 181 du Code d’instr. crim. donne aux Cours en général, 
et conséquemment aux Cours d’assises, le droit de juger et punir les délits 
commis dads l’enceinte et pendant la durée de leurs audiences; — Que, 
d’après l’art. i #t de la loi du 4 mars i 83 i, les Cours d’assises se composent 
de magistrats désignés pour en faire partie, du ministère public et du greffier; 
qu’elles existent indépendamment des jurés dont le concours n’alieu que pour 
prononcer sur les faits qui leur ont été déférés dans les formes prescrites par 
la loi ; qu'elles prononcent sur les incidensdc l’audience, appliquent la peine, 
statuent sur les dommages-intérêts, et jugent les contumaces; que les dispo¬ 
sition* combinées des art. 5 oyet 5 o 8 dudit Code repoussent l’idéeque l’inter¬ 
vention des jurés présens à la perpétration flagrante même d’un crime, soit 
nécessaire pour le-constater ; qu’en effet les jurés présens au délit ou ou 
crime commis à l’audience, soit qu’il l’ait été à l’occasion des faits de l’ac- 
cnsation, soit qu’il provienne d’un fait entièrement étranger, n’en sont pas 
moins ooos qualité et sans juridiction pour connaître, parce que leur pou¬ 
voir est circonscrit dans le fait unique pour lequel ils ont été désignés par 
le sort et acceptés par l’accusé comme juges; qu’obligés de procéder au ju¬ 
gement de suite et sans désemparer, en vertu de la disposition impérative 
dudit art. *81, la Cour d'assises doit donc constater seule et punir les délits 
Jlagraas qui sont commis à son audience ; que la Charte de i 83 o, et la loi 
du 8 octobre de la même année, en ce qui concerne les délits correction¬ 
nels dont elles attribuent la connaissance au jury, n’out nullement modifié 
la juridiction exceptionnelle et d’ordre public établie par ledit art* 181; 
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Attendu qu’il est inutile de îechercher quelle peut être, sur le jugement 
du crime commis à l’audience, l’influence de la loi du 4 mars i 83 i, qui 
réduit à trois le nombre des juges des Cours d’assises, puisqu’il ne s’agit 
dans, la cause que des délits correctionnels, pour la répression desquels U 
simple majorité des juges suffit ; — D’où il suit que l’arrêt attaqué n’a 
commis ni l’excès de pouvoir ni la violation des lois qui lui sont reprochés; 

En ce qui touche particulièrement Blanqui : —Attendu qu’exciter le mé¬ 
pris ou la haine des citoyens contre une portion d’entre eux, en les dési¬ 
gnant sous un nom générique, c’est chercher à troubler la paix publique 
dans le sens et le véritable esprit de l’art. 10 de la loi du a 5 mars 1822; — 
Que les faits dont l’arrêt 'attaqué déclare le demandeur coupable consti¬ 
tuent donc un délit, et que dès-lors la disposition de cet article lui a été 
justement appliquée; 

En ce qui concerne la condamnation prononcée contre Bonias et Tbou- 
ret, pour délits d’outrage : — Attendu, à la vérité, que les arrêts attaqués, 
au lieu de leur infliger les peines portées par l’art. 222 du Code pénal, ne 
leur ont appliqué que l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 ; mais que la peine 
prononcée par ce dernier article étant moins forte que celle de l’autre, il 
n en est résulté pour eux aucun préjudice, et qu’ils ne peuvent dès-lors» 
d après l’art. 44 * du Code d’instr. crim., être recevables à s’en plaindre ;■ 

En ce qui concerne Raspail : — Attendu qu’aux faits déclarés constans 
à son égard par l’arrêt du 12 janvier, et d’après la qualification qui leur ap¬ 
partient, il a été fait une juste application des articles 1, 2 et 9 de la loi du 
17 mai 1819, combinés avec l’art. 87 du Code pén. ; — Attendu, enfin, à 
l'égard de tous les demandeurs, que les deux arrêts attaqués ont été rendus 
publiquement après la constatation des faits, l’aveu et l’audition des pré¬ 
venus, et les réquisitions du ministère public; que ces arrêts sont réguliers 
dans leurs formes : — Rejette le pourvoi. 

—Du 27 février i 83 a. — Cour de cass.— M. Isambert, rapp. 
— M. Crémieux, av. 

art. 826 . 

SBP0L1 ORES. - DÉCRET. -PEINES. 

Les infractions aux dispositions du décret du 4 thermidor an 1 3 , 
relatif d la police des sépultures , doivent être punies par Vapplication 
des peines portées par les art . 600 et 606 du Code du 5 brumaire 
<w4(i). 

arrêt (Moussier). 

LA COUR, — Vu l’art. i« r du décret du 4 thermidor an i 3 , et l’art. 358 
du Code pén. ; —j- Attendu que le décret précité, qui prohibe à tout curés, 
desservans et pasteurs d’aller lever aucun corps ou de les accompagner hord 
des églises et temples, sans qu’il leur apparaisse de l’autorisation de l’officier 
de l’état civil, ne contient pas de sanction spéciale ; que cette sanction ne 
peut se trouver dans l’art. 358 du Code pén., qui prévoit des faits différens, 


(1) Voy» nos observations sur un arrêt du 22 août 1828, rendu dans une 
espèce analogue. (Art. 5 o, 1829, p. 84 .) 
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et qui, ne parlant que de ceux qui ont fait inhumer un individu décédé, n’a 
eu en vue que ceux qui ont quelque intérêt à l’inhumation, et ne s’applique 
pas aux curés, desservans et pasteurs qui ne font que lever les corps et les 
accompagner hors des églises et temples; que l’arrêt attaqué a donc juste¬ 
ment interprété l’art. 358 du Code pén.; — Mais attendu que le décret du 
4 thermidor an i 3 , relatif à la police des sépultures, rentre dans les pouvoirs 
donnés par la loi à l’autorité administrative, et, à défaut de sanction spé¬ 
ciale, la trouve dans les dispositions des art. 600 et 606 du Code de brum. 
an 4, lesquels s’appliquent à toutes les contraventions de police qui ne sont 
pas textuellement punies par les lois pénales : — Par ces motifs, casse et 
annulle l’arrêt rendu le 8 décembre dernier par la Cour royale de Greno¬ 
ble, chambre correctionnelle; et, pour être fait droit, conformément à la 
loi, sur l’appel relevé par le sieur Moussier du jugement correctionnel de 
Vienne, à la date du 5 septembre précédent, renvoie la cause et les parties 
devant la Cour royale de Lyon, chambre correctionnelle... 

— Du 27 janvier i 83 a.—Cour de cass.—M. de Ricard, rapp. 
— M. Mandaroux-Vertamy, av. 

ART. 827 . 


NOTAIRE. — VIOLATION DR DI* PUT. — JURIDICTION. 

Le notaire déclaré reliquat aire d'une partie d 9 une somme déposée 
entre ses mains pour en faire un usage déterminé e t qui nie ce reliquat, 
doit-il être poursuivi devant La police correctionnelle, conformément 
d l 9 art. 408 du Code pénal, ou seulement par la voie civile? 

Rivet eut besoin, pour des constructions par lui entreprises, 
de recourir à des emprunts qui s’élevèrent à une somme totale 
de 56 , 5 oo francs suivant la teneur de neuf obligations qu’il con¬ 
sentit, du 28 novembre 1825 au i 5 juillet 1827, devant Joan¬ 
non, notaire à Lyon. — Cette somme fut laissée, soit du con¬ 
sentement de Rivet, soit de celui des prêteurs, au pouvoir de ce 
notaire pour qu’il n’en fît la remise à Rivet ou à des tiers, pour 
lui ou en son acquit, qu’à mesure que les progrès de ses con¬ 
structions présenteraient aux prêteurs des sûretés suffisantes. — 
D’après un compte rendu par le notaire Joannon, au lieu de 
se trouver reliquataire il aurait été créancier d’une somme de 
18 fr. 91 cent., tandis qu’un jugement du tribunal de Lyon au¬ 
rait fixé le reliquat à la somme de 4>935 fr. 25 cent. — Rivet, 
au contraire, d’après les conclusions par lui prises sur son appel 
incident, aurait fait monter ce reliquat à la somme de 28,315 fr. 
— Y avait-il, de la part du notaire Joannon, détournement de 
deniers mis en dépôt, tel qu’il est défini par l’art. 1915 du Code 
civil; et le notaire, en détournant les deniers à lui confiés, s’était-il 
rendu coupable du délit prévu et puni par l’art. 408 du Code pén.? 
-Est-ce, par conséquent, par la voie correctionnelle que Rivet 
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devait poursuivre Joannon pour obtenir la restitution des de¬ 
niers détournés par ce dernier? — Par arrêt du 18 août i83i, 
la Cour royale de Lyon, chambre correctionnelle, a, pour mo¬ 
tif d’incompétence, renvoyé le notaire Joannon de la plainte en 
violation de dépôt portée contre lui par Rivet, sauf à ce dernier 
à se pourvoir à fin civile. — Sur le pourvoi de Rivet pour 
violation de l’art. 4<>8 du Code pénal est intervenu l’arrêt sui- 
vant : 

arrêt. 

LA COUR, — Après en avoir délibéré en la chambre du conseil; —At¬ 
tendu que, d’après les faits reconnus et constatés par l’arrêt attaqué, cet 
arrêt a fait une juste application des lois, en décidant que Joannon n’avait 
pas été chargé d’un dépôt proprement dit, mais d’un simple mandat; et 
qu’en déclarant que le mandat était purement gratuit, il ne pouvait y avoir 
lieu à l’application de l’art. 4o8 du Code pén., ce qui rendait la juridic¬ 
tion correctionnelle incompétente, ledit arrêt s’est également conformé à 
la i 0 i : — Par ces motifs, rejette le pourvoi. f 

— Du io février i83a. — Cour de cass. — M. Ricard, rapp. 
— MM. Crémieux etGayet, av. 

" art. 828. 

MOTirS. -JüGBMINT C0RR1CTI0NNRL. -APPKL. 

Il ne suffit pas que le tribunal correctionnel d'appel , appelé à s ta* 
tuer sur des moyens de forme, motive sa décision sur ces difficultés ; 
il faut qu’il exprime des motifs sur le fond , lorsqu’il décide que ce 
dont est appel sortira son plein et entier effet . (Art. i63 du Code 
d’instr- crim.) 

arrêt. ' 

LA COUR, — Vu l’art. i 65 du Code d’instr. crim. ainsi conçu : —Tout 
jugement définitif de condamnation sera motivé, et les termes de la loi 
appliquée y seront inscrits, à peine de nullité; — Vu pareillement l’ar¬ 
ticle 176 du même Code et l’art. 7 de la loi du ao avril 1810 ; — Attendu 
que, par l^ffet de l’acte d’appel, le tribunal de police correctionnelle de 
Cha te Hérault était Saisi de la connaissance du fond comme de l’apprécia¬ 
tion des moyens de forme; — Attendu qu’en déclarant l’appel mal fondé, 
et en décidant que ce dont est appel Sortirait son plein et entier effet, le 
jugement attaqué a prononcé sur le fond de la contestétlon ; — Attendu 
toutefois que ce jugemeUt ne renferme aucun motif sur le fond , et que toùs 
scs motifs portent uniquemént sur des difficultés de forme relatives à l’op¬ 
position ; — Attendu dès-lors que ce jugement n’est pas motivé, et a Violé 
les art. i 63 et 176 du Gode d’instr. crim. et 7 de la loi du ao avril 1810 : — 
Par ces motifs, et sans qu’il soit beSoin de statuer sur les autres moyeds, 
donne acte de l’intervention, et y statuant, casSe et annullc le jugemetitdu 
tribunal de police correctionnelle de Çbatellerault, jugeant en appel du 
tribunal de police, en date du 26 août dernier; et pour être statué eon- 
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formément à la loi, sur rappel interjeté contre le jugement du tribunal de 
police de Ghatelleraolt, en date du 9 du môme mois d’août, renvoie la 
cause et les parties devant le tribunal de police correctionnelle de. 

-Du ia mars i83a.— Cour de cass. — M. de Crouseilhes, 
rapp. — MM. Crémieux et Gayet, ay. 

ART. 829. 

LIIÜ PUBLIC. — PBOPOS SÉDITIEUX. 

La boutique d*un maréchal ferrant ne peut être considérée comme 
un lieu public , dans le sens de la loi . 

Ainsi l 9 arrêt qui déclare que les propos tenus dans cette boutique 
en présence de trois personnes , n 9 ont été proférés ni dans un lieu pu¬ 
blic ni dans une réunion publique , ne viole aucune disposition de la 
loi . (Loi du 17 mai 1819 .) ( 1 ) 

arrêt (Gimbert Micalet). 

DA COUR, — Attendu que la boutique d’un maréchal ferrant ne peut 
être considérée comme un lieu public dans le sens de la loi; et que la 
chambre des mises en accusation de la Cour royale de Riom, en déclarant 
en fait que les propos tenus par Gimbert dit Micalet dans la boutique de 
Mouret, maréchal ferrant, en la présence de ce maréchal, de son fils et 
d’un seul étranger, n’auraient été proférés ni dans un lieu public, ni dans 
une réunion publique, n’a violé aucune disposition de la loi : — Rejette le 
pourvoi du procureur-général près la Cour royale de Riom contre l’arrêt 
attaqué, lequel est d’ailleurs rendu suivant les formes prescrites par 
la loi. 

—Du 22 décembre i83i. —C. de cass. — M. Ollivier, rapp. 
art. 830. 

BXtoièio ït. — couteau*™. — pxihx. 

L 9 extorsion de la signature et de la remise d 9 une obligation, lors - 
qu’elle se trouve dépouillée des trois circonstances de force , violence 
ou contrainte 9 qui en font un crime , rentre dans la clause des vols 
tonples , prévus et punis par l 9 art. 401 du Code pén . 

Antoine Rippert et Eugène Deretz out été traduits devant la 
Cour d’assises des Bouches-du-Rhône, sous la prévention d’a- 
roir extorqué avec violence la signature et la remise d’une obli¬ 
gation et de cinq lettres de change, crime prévu par l’art. 4 oo 
du Code pén. Le jury les a déclarés coupables, l’un comme au¬ 
teur, l’autre comme complice, du fait de l’extorsion, mais sans 

■- ! .... .? , ■ . .. 

(1) Voy . i 83 i, t. 3 , p. 193. 
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contrainte . La Cour d’assises, se fondant sur ce que cette circon¬ 
stance de la contrainte est constitutive du crime d’extorsion, a 
prononcé l’absolution des accusés. Pourvoi du ministère public. 

ARRÊT. 


LA COUR ; — Vu les art. 4 oo et 4 o* du Code pénal ; — Attendu que le 
législateur a rangé l'extorsion, prévue et punie par le premierdeces articles, 
dans la classe des vols ; qu’il suit de là que si l’extorsion se trouve dépouillée 
des trois circonstances de force, violence ou contrainte, qui en font uo 
crime et entraînent l’application de la peine des travaux forcés à temps, 
elle rentre dans la classe des vols simples, larcins ef filouteries, prévus et 
punies par l’art. 3 oi du même Code; — Attendu dès-lors que la Cour d’as¬ 
sises des Bouches-du-Rhône, en prononçant l’absolution d’Antoine Rippert 
et d’Eugène Deretz, déclarés coupables, l’un comme auteur, l’autre comme 
complice, de l’extorsion de la signature et delà remise d’une obligation et 
de cinq lettres de change, mais sans contrainte, a violé ledit art. 4oi du 
Code pénal et commis un excès de pouvoir : — Casse. 

— Du 7 octobre 1 83 1. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 


ART. 831. 


MINISTKBB PUBLIC. - TÉMOINS. - AUDITION* 

Le ministère public n’a pas besoin de Vautorisation du tribunal 
pour faire citer des témoins en appel devant le tribunal correctionnel : 
les juges peuvent seulement refuser d’entendre les témoins cités s’ils se 
trouvent suffisamment éclairés. (Art. 175 du Code d’instr. crim.) 

ARRÊT. 

LA COUR, — Après en avoir délibéré; — Statuant sur le pourvoi du 
procureur du roi de Saint-Flour; — Attendu que, pour faire citer des té¬ 
moins, le procureur du roi n’est pas obligé d’obtenir l’autorisation du tri¬ 
bunal; — Attendu que, d’après l’art. 175 du Code d’instr. crim., lorsque, 
sur l’appel, le procureur du roi requiert l’audition des témoins déjà enten¬ 
dus en première instance, le tribunal peut l’accorder ; — Que, par consé¬ 
quent, il a le droit de refuser de les entendre, s’il est sifffîsamment éclairé; 
— Mais qu’il ne peut fonder ce refus sur une fin de non-recevoir tirée de ce 
que le ministère public n’aurait pas obtenu une autorisation de citer; fin 
de non-recevoir qui n’est établie par aucun article de loi; — Qu’ainsi, en 
décidant que les témoins dont le ministère public avait requis l’audition en 
appel ne seraient pas entendus en l'état, parce qu’il n’avait pas été auto¬ 
risé à les citer, le tribunal de Saint-Flour a fait une fausse application de 
l’art. 175 précité, et violé les principes de la matière : — Par ces motifs, 
casse et annulle le jugement du tribunal correctionnel de Saint-Flour, du 
i 3 août dernier. 

— Du 24 septembre 1 83 1. — Cour de cass. — M. Ollivier, 
rapp. 
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ABT. 832 .' 

sooa finît. <— a r faims* ckiiiimuu. 

Les tribunaux peuvent siéger 9 même tes jours fériés, pour l 9 ex¬ 
pédition des affaires criminelles , correctionnelles et de simpie police. 

En conséquente, n 9 est pas nul l 9 arrêt rendu par une Cour royale 
en matière correctionnelle , lé 21 janvier 1816 (1). 

Le docteur Lepetit a été condamné par la Cour de Poitiers, 
chambre correctionnelle, à un an d’emprisonnement et 1000 fr. 
d’amende pour escroquerie en matière de recrutement; les dé¬ 
bats de l’affaire ont eu lieu les 17, 19 et ai janvier. C : est ce der¬ 
nier jour que l’arrêt de condamnation a été rendu. Le sieur Le¬ 
petit s’est pourvu en cassation pour viplation de l’art. i et de la 
loi du 19 janvier 1816. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l*art. 2 de la loi du 17 thermidor an 6 n*a été 
abrogée ni par l’art. Sj de la loi du 18 germinal an io, qui n'a l'ait que ré- 


(1) Sot# l'ancienne législation, c’était un principe constant qu’un juge¬ 
ment ne pouvait être rendu un jour férié. L'art. 2 du décret du 17 thermidor 1 
an 6 dérogea à ce principe en disposant que « les autorités constituées, leurs 
• employés et ceux des bureaux du service public, vaqueront les jours chû-’ 

» més, sauf les cas de nécessité et l 'expédition des affaires criminelles . » Il est 
d'abord incontestable que par ces ’ derniers mots il faut entendre non- 
seulement les affaires de grand criminel, mais aussi les affaires correction¬ 
nelles et de simple police, puisque le mot criminel, employé -seul, a un sens 
général et comprend le graud et le petit criminel. Un arrêté des consuls, 
du 7 thermidor an 8, a modifié,la loi du 17 thermidof en un seul point : if 
a limité.aux seuls fonctiounaires l'obligation de chômer les fêtes. La loi du 
10 germinal an 10 n'a fait que changer le jour du repos, en disposant dans ' 
son art. 57 : « Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimanche. » 
Ainsi, lors de la promulgation du Code d'instruction criminelle, l'expédia 
tion des àffairefe criminelles pouvait se faire les jours fériés; ét l'art. 355 de : 
eu Code n'a fait que confirmer ce principe. Les lois postérieures y ont-elles, 
dérogé? L’aft. 10 de la loi du 18 novembre 1814 déclare abrogés toutes les 
lois et réglemeus antérieurs sur l'observation des fêtes et dimanches; de là 
on pourrait conclure que l'exception portée dans loi du 17 thermidor an 6, 
pour les affaires criminelles , a été abolie. Mais l'art.*0 delà loi dn 18 no¬ 
vembre ne peut s'appliquer qu’à ce qui est l’objet de cette loi ; or cet objet 
est défini par Les art. 1 et 2, lesquels ne concernent que lestravaux des parti-, 
culiers ; il n'y a donc que les reglemens et lois antérieurs relatifs à ces tra¬ 
vaux faits un jour férié, qui soient abrogés par l'art. 10 ; il n'est rien innové 
quant au jugement des affaires criminelles. Cela posé, quel est l'effet de là 
loi du 19 janv. 1816? Cette loi déclare par son art. i* r que le 21 janvier il yàura 1 
un deuil général, et que le 21 janviersera un joürférié. Que suit-ii de là ? Qu'on 
ne pourra pas faire le 21 janvier ce qu'on ne pourrait pas faire un dimanche;, 
mais si on jugement peut être rendu en matière correctionnelle un diman¬ 
che, ebinmeut ne pourrait-il pas l'être le 21 janvier? Tous les jours fériés 
sont souinis aux mêmes lois, et l'exception portée par la loi du 17 thermi¬ 
dor an G subsiste pour tous. L'arrêt que nous rapportons confirme cette 
doctrine. [Poy. aus*i noi art. 5i5etfi22.) 

T. IV. 5 
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tablir les anciens jours de repos, ni par l'art. 10 de la loi do 18 novembre 
* 8 i 4 , qui n'est relative qu'aux travaux des 'particuliers ; —Que cet arti¬ 
cle ne prescrit aux autorités constituées, à leurs employés et à ceux des bureaux 
du service public, de vaquer les jours fériés, que sauf les cas de nécessité et 
texpédition des affaires criminelles ; — Que par ces expressions, les affairee 
criminelles, on doit entendre même les affaires de simple police, et par con¬ 
séquent les affaires correctionnelles; — Attendu que la loi du 19 janvier 
1816, en plaçant le ai janvier au nombre des jours fériés, n’a rien changé à 
l'exception portée audit art. a de la loi du 17 thermidor an 6, par des motifs 
d'intérêt public toujours subsistans ; — D'où il suit que, dans l'espèce, en. 
statuant par son arrêt du ai janvier dernier, sur l'appel dont elle était sai¬ 
sie, la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour royale de 
Poitiers n'a point violé l'art. i #r de la loi du 19 janvier 1816 : — Par ces 
motifs, rejette le pourvoi de François Lepetit..... 

— Du 8 mars i83a. — Cour de cass. •— M. Rires, prés. — 
M. Godard Saponay, ar. 

ait. 833. 

Vol. — aiciDtvs. — miximcm. 

Le prévenu de vol 9 en état de récidive légale , doit-il être puni du 
maximum de toutes les peines portées par l'art. 401 du Code pén . 9 
sans distinction entre les peines facultatives et les peines nécessaires 
prononcées par ledit article? 

A**£r (Lapaille). 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 58 dn Code pénal, les 
coupables, condamnés correctionnellement à un emprisonnement de plus 
d’une année, doivent être, en cas de nouveau délit, condamnés au maxi¬ 
mum de la peine portée par la loi ; — Considérant que le mot peine dont 
se sert cet article est complexe dans sa signification, et comprend A la fois 
toutes les dispositions répressives qui doivent être appliquées à l'individu 
reconnu coupable;—Considérant que la peine portée en l’art. 4 -oi se comppse 
de quatre dispositions différentes, qui sont : l'emprisonnement, l'amende, 
l'interdiction des droits politique» et civils, et la surveillance 5 — Qu'en 
conséquence le législateur, en prononçant contre le coupable en état de 
récidive le maximum delà peine portée par la loi, a nécessairement entendu 
que les tribunaux seraient tenus de prononcer le maximum des quatre élé- 
mens de répression mentionnés en l'art. 4 -o-t ; — Considérant que vaine¬ 
ment l'on prétendrait que l'amende, l'interdiction et la surveillance étant 
purement facultatives, les tribunaux sont libres de ne pas les infliger; que 
s'il en est ainsi, lorsque le prévenu ne se trouve point en état de récidive 
légale, cette faculté cesse quand la récidive est rétablie, parce qu'alors le 
maximum de la peine comprend la totalité des dispositions pénales sans 
exception; — Considérant en fait que Lapaille a été déjà condamné plu¬ 
sieurs fois pour vol A un emprisonnement de plus d'une année...; — Emen- 
dant le jugement dont est appel, condamne Constant Lapaille à 5 ans d’em¬ 
prisonnement, 5 oo fr. d'amende, 10 ans d'interdiction des droits mentionnés 
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en l’art. 4 a duCedepénal; lemetaouala surveillance: de U' haute 
pendant le même nombre d’années, et le condamne aux frai# pnvèri; 
l'Étut(l). • , , 1; 

— Du 24 février 1 85 a. —- Cour de Douafi. —M. Tailliar, subst. 

ART. 834. / tI 

ABCS 0* COnriANCB. — DÉPÔT. —ph6t. 

Ne peut être considéré comme abus de confiance le fait de détoumèr 
ou de dissiper au préjudice du propriétaire des effets reçus à titre de > 
prêt. Il faut , pour que l’art . 4°8 du Code pén. soit applicable , 
que les effets aient été confiés à titre de dépôt; et il n’y a dépôt, dans 1 
le sens légal de ce mot, qu’autant que la garde et la conservation de, 
la chose déposée ont été le but principal et déterminant de sa tradi¬ 
tion. 

Le 4 octobre i 83 i, Victoire Molle, en surveillance à Saint- 1 
Amand, se présente chez la veuve Broutin, journalière, et lui 
demande à emprunter son mantelet pour un moment, afin, di¬ 
sait-elle, d’aller faire une commission. La veuve Broutin, proh¬ 
ibant de l’occasion, prie Victoire Molle de conduire un de ses * 
enfans au bureau de bienfaisance et d’y recevoir un pain. Elle 1 
remet à celle-ci un panier à cet effet; mais Victoire Molle aban¬ 
donne l’enfant à la porte d’un cabaret, disparaît avec le mantelet 
et le panier, va les vendre à Lille et en dissipe le prix. —-Tra¬ 
duite à raison de ces faits devant le tribunal correctionnel de Va¬ 
lenciennes, Victoire Molle y est condamnée aux peines portées ! 
par l’art. 408 du Code péndl. Mais, sur l’appel de la prévenue, la ‘ 
Cour de Douai l’acquitte par un arrêt du 3 o décembre 1 83 1, ainsi 
conçu : 

Attendu que des notes sommaires et des débats résulte seulement la 
preuve que Victoire Molle a vendu à son profit particulier un mantelet d'in- 
dieuoe et un panier qui lui avaient été prêtés sur sa demande par la veuve 
Broutin ; que ce fait ne caractérise pas.le délit prévn par l’art. 4o8 du Code 
pénal; — Qu'en effet, il n'y a d’abus de confiance punissable correctionnel¬ 
lement, dux termes de cet article, qu’autant: que les objets dont on anrait 
abusé auraient été confiés A titré de dépôt ou pour ün travail salarié ; qu’on 
ne peut assimiler à ce cas celui où il s'agirait seulement d'objets prêtés, et 
vebdus ensuite par l'emprunteür ; et que les dispôsitiôns pénales ne peu¬ 
vent recevoir d'extension. 

Pourvoi du procureur-général de la Cour dé Douai : « Toute 


(1) Voyez nos observations contre cette doctrine rigoureuse, art. 406, 
t. a, p. a 5 a. La jurisprudence de la Cour de cassation est conforme à notre 
opinion (arr. des 10 sept. i 8 i 3 et tofév. 1827) ; toutefois on peut consulter,* 
dans le sens de la Cour t de Douai, un réquisitoire de M. Merlin, au mot Réci¬ 
dive (t.i 5 . add.), et un arrêt de la Cour de Paris, rapporté dans ce recueil, 
art. 406. * 

5 . 
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la question; a-t-il dit dans sa requête en cassation; consiste à sa¬ 
voir si Victoire Molle était dépositaire; dans le sens de l’art. 4<>8 
du Code pénal, du mantelet et du panier qu’elle a détournés. — 
L’affirmative ne paraît pas douteuse : un individu devient dépo¬ 
sitaire d’une chose lorsqu’il n’en est constitué détenteur que 
momentanément et à la charge delà rendre ou de la représenter. 
— Or, c’est précisément à cette condition que la prévenue s’est 
trouvée nantie du mantelet et du panier. — A la vérité le man¬ 
telet lui avait été remis pour son usage personnel. Mais cette 
circonstance ne change rien à la nature du dépôt, qui, comme 
rétablit textuellement l’art. 1928, n* 5 , du Code civil, peut être 
fait uniquement dans l’intérêt du dépositaire. Quant au panier, 
il est bien certain qu’il y avait dépôt proprement dit, puisqu’il 
n’avait été remis à la prévenue que pour que celle-ci accompa¬ 
gnât l’enfant de la veuve Broutin, auquel un pain devait être 
délivré. » 

JJL&ÉT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1915 du Code civil, le dé¬ 
pôt en général est nn acte par lequel on reçoit la chose d'autrui à la charge 
de U garder et de la restituer en nature; — Qu’il ne peut donc y avoir dépôt, 
le .sens légal de ce mot, que lorsque la garde et la coûservatiOn de la 
chose qui en est l'objet ont été le but principal et déterminant de sa tradi¬ 
tion ;— Et attendu que l’arrêt attaqué déclare que des notes sommaires et 
des débats résulte seulement la preuve que Victoire Molle a vendu à son 
profit particulier un mantelet d'indienne et un panier qui lui avaient été 
prêtés sur sa demande .par la veuve Broutin; — Qu'en décidant que cë fait 
né constitue pas le délit prévu par l'art. 4o8 du Code pénal, cet arrêt, qui 
eçt d'ailleurs régulier dans la forme, a fait une juste application de cet 
article ; — Rejette le pourvoi. 

— Du 38 janvier i 8 Î 3 .— Cour de cass. 

àht. 835. 

TiMouis. — caca d’assisbs. — impositions icains. 

On peut entendre comme témoins des individus précédemment accu¬ 
sés et acquittée de l*accusation même sur laquelle ils sont appelés en 
témoignage . 

La Cour (T assises peut entendre un témoin dont l 9 absence avait 
été excusée dans une audience précédente, et dont la déposition écrite 
avait même été lue aux jurés par l 9 ordre du président . 

_ . . AWâT. 

LA^.COUR; — Attendu, sur le i« r moyen , qu’aucune disposition de loi 
n’iuAerditf d'entendre comme témoins des individus précédemment accusés 
et acquittés de l'accusation même sur laquelle ils sont appelés en témoi¬ 
gnage ; que leur acquittement est la preuve légale de leur innoceoce , et 
qu'il appartient d'ailleurs an jury d'apprécier leur déposition ; — Attendu, 
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sur le a* moyen , que le témoin Callaud a'ayant pas répondu à l'appel Joes 
de l'ouverture des débats, la Cour d’assises l'avait régulièrement,excusé ; 
que le président a pu, ensuite, donner leeture aux Jurés de Sa déposition 
écrite, à titre de renseignement; qne ce témoin s'étant présenté au com¬ 
mencement de la cinquième audience, la Cour a pu également rapporter 
l’arrêt déjà rendu à son égard, et ordonner qu'il serait euteodu ; qu'en pno* 
cédant ainsi, elle n'a nullement violé ni l'art. 969, ni l'art. 3 i 5 du Code 
d'inst. crim. ; — Attendu enfin que la procédure a .été régulièrement in¬ 
struite, et la loi pénale justement appliquée aux faits (lèclarés^cônstans par 
le jury ; — Rejette le pourvoi de Victoire-Aimée Thorel. 

—. Du 39 mars i 832 ,— Cour de cass. — M. Rives, rapp. — 
M. Fiches av. 

art. 836. ,A ’ v ' 

IOBY. -RÉCUSATION. — INCAPACITÉ. 


L*accusé peut proposer contre les jurés des moyens de récusation 
même après l'ouverture des débats, si le juré récusé se trouve dans un 
état d'incapacité légale * 

ARRÊT. 

LA COÜR; — Statuant sur le moyen de cassation présenté par la de¬ 
manderesse, et qu'ellejferait consister dans la violation de l'art. 28 du Cède 
pén.,' en ce que l'un des jurés de jugement aurait été condamné en matière 
de faux; —r Attendu que c'est au moment de la formation du jury de juge* 
xoenjt que i'aççusé doit exercer ses récusations; qu'il ne peut le faire après 
l'ouverture des débats, à moins que le,juré ne se trouve dans un état- d’inep- 
pacitélégale; — Attendu que le juré récusé rt'ayantété condamné qe'b ube 
peiné correctionnelle n'était point dans le cas d'iflcapacité prévù pa* i'drt. 
28 du,Code*pén. invoqué : — Par ces motifs, et attendu d'ailleurs la 
larité de la procédure et la juste application de la, loi pénale : — Rejette le 
pourvoi. 


rapp. 


Du 3 omars i 83 a. — C. de cass. — M. Chauveau-Lagarde, 
art. 837 . 


POSTB* TRANSPORT FftAUSVLBOX DXS AXTTBBS. 

Le fait (Renvoyer un exprès porter âne lettre d'une ville d une au¬ 
tre ne constitue pas le déüt d'immixtion dans le transport des lettres, 
prévu et défini par l'arrêté du 2 J prairial an jj. u 

Dé tMbilttal d’Hazêbrouck a reftdq, le 21 décembre 1*85 1, tiji > 
jugeméot aïosi conpq : ’ 

DE TRIBUNAL ;''rrr Attendu que, d’après- un procès-yprbal des gepdarr 
mes- 4 e MervjUe; du tg novembre dernier, le nommé HindartA étëtradate 
à cette audience comme prévenu de s'être immiscé dans ;te 4 rtfusp 0 ét t, déii 
lettres, bien qu'il fût étranger à l'administration des postes ; qu'il résulte à 
la vérité de ce procès*verbal que ledit jour ce particulier, qui est ouvrier, 
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envoyé; comme exprès d'Arraentières à Merviile pour porter une lettre au 
■ sieur L., en rapportait la réponse à l’adresse de M. C.» notaire audit Arm en¬ 
tières ;mais qne ce port isolé et pour cause* spéciale ne parait nullement 
présenter les caractères du délit du transport illégal et frauduleux des lettres 
au préjudice des droits dont l'administration est exclusivement investie et 
que l’arrêté du >7 prairial an 9 a pour but de garantir : — Renvoie Hinnart 
de l'action intentée contre lui, sans frais. 

Appel dans l’intérêt de l’administration des postes. 

AEftfo. 

LA COUR, — Adoptant les motifs des pretniers juges ; —Concerne (i). 

—Du i3 janvier i83i. — Cour de Douai. — Ch. corr. — 
M. Tailliar, subst. — M. Laloue, ay. 


(1) Voici le texte de l'art. de l'arrêté du 27 prairial an 9 :« Les lois des 

a'6 août 1790 (art. IV) et ai septembre 179a, et l’arrêté du 26 vendémiaire 
an 8, seront exécutés : en conséquence il est défendu à tous les entrepre¬ 
neurs de voitures libres, et à toute autre personne étrangère au service des 
postes, de s'immiscer dans le transport des lettres, journaux , feuilles à 1* 
main et ouvrages périodiques, paquets et papiers du poids d’un kilogramme 
et au-dessous, dont le port est exclusivement conGé à l'administration dea 
postes aux lettres. «Quel est le but de cet article? C’est de conférer à l'ad¬ 
ministration des postes le monopole du transport des lettres; c'est par con¬ 
séquent de prohiber toute entreprise particulière qui aurait pu s'établir en 
concurrence avec la poste.Une telle prohibition se conçoit ; elle était essen¬ 
tielle à l'existence du monopole. Mais il était évidemment inutile à son but 
de l’appliquer au transport a une lettre isolée qu'un particulier fait faire ac- 
cjdenttellement pAr son çjoiuestiquepour éviter peut-être les retards mêmes 
y* de la poste. Il n’y a là ni rivalité, ni concurrence, et on ne peut dire même 
qu'il y ait préjudice causé à l'administration. Mais la prétention déjà poste 
est en même temps repoussée par le texte même qu'elle invoque. Eù effet, 
que défend l'article que noiis avons cité? de s’immiscer dans le transport 
dès lettres, c'est-à-dire jdeAentrçmeltfe dans up tel transport;, dqpe.mêler 
d'une entreprise qui ait pour objet de l’opérer. Il o'y a pas immixtion .lors¬ 
qu'il n'existe qu'un fait isolé de transport, car l'immixtion est On tait 
complexe; elle se compose nécessairement d'un certain nombre d'actes. 
Et il faut bien remarquer que l'arrêté du gouvernement n'a pas prohibé 
tout transport de lettres, mais toute immixtion dans ce transport. Cette dis¬ 
tinction est d'ailleurs fondée sur la nature des choses, car ce que le législa¬ 
teur voulait atteindre pour la conservation du monopole, ce qu'il a pnpi,-c'est 
Ja fraude, c'est l'intention dé soustraire dès lettres à l'impôt de la ppate-Or, 
il est impossible de voir pue intention frauduleuse d(ans le port d’ime^ettre 
isolée ; et même la prohibition ne setâit ici qu’un despotisme odieux qui 
V . fo» pppf^ les régions lef pluf intimes de la. société. Nous pensons donc que 
la cour de Douai a fait une saine interprétation de la législation. Au surplus, 
la Cour de cassation, qui avait d'abord partagé une opinion coàtVaire [Voÿ. 
les arr. des 7 août 1818 et 17 avril 1828), a depuis modi&é sa jurisprudence, 
vit a décidé, par un arrêt du 17 juin i83o (Poy. art.' 456),‘qu’un domestique 
3qal ‘porte une) lettre pour son maître ne pent être poursuivi! pour transport 
Iraudulçux de lettres. . . m 
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aa*. 838. 

VAUX. — AlDIATiOR QK8 ACTES. — CODE O*ASSISES. , 

• # i •. . , ■' ,* 4 ^ 

- - f ] O - i $ « . ~ J t> '.la . . ’ \ 

Lorsque sur une accusation de faux en écritures publiques tes ac¬ 
cusés ont été déclarés purement et simplement non coupables par le 
jury 9 sans que l’existence de la matérialité du faux résulte de sa ré¬ 
ponse, ta Cour d’assises ne peut, appréciant elle-même cette matéria¬ 
lité, déclarer les actes faux et ordonner qu’ils seront rayés ou réfor¬ 
més. — La déclaration dont parle l’art . 463 du Code d’instr. crim . 
doit émaner du jury . 

François Ribes de Péret et Jean Sagnes de Lésignan furent 
renvoyés devant la Cour d’assises de l’Hérault, comme accusés 
de s’être rendus coupables ou complices de la fabrication d’un 
acte de mariage et d’un acte de naissance destinés à établir leurs 
droits à une succession vacante. Les réponses du jury furent 
négatives sur toutes les questions. — Les accusés furent acquit¬ 
tés. — Après l’ordonnance d’acquittement, prononcée en pré¬ 
sence des accusés et des défenseurs, l’organe du ministère pu¬ 
blic prit les conclusions suivantes : 

« Vu Part. 463 du Code d’instr. crim. ; — Attendu que U déclaration né¬ 
gative du jury ne porte que sur la culpabilité des accusés etnoo eut la ma¬ 
térialité des crimes pour lesquels ils ont été poursuivis ;—Attendu que l'ar¬ 
ticle 463 du Code d’instr. cr. ordonne que, lorsqué des actes authentiques 
ont été déclarés faux, la cour ou te tribunal qui aura connu du faux or¬ 
donne leur radiation ;—Que s'il peut résulter de la première phrase de cet 
article qué ce n^est qà'après une'déclaration de faux que la. radiation peut 
être ordonnée, il résulte aussi' de l’article entier que la déclaration de feux 
.et la radiation peuvent être prononcées pac le naéme jugement et arrêt 
Que par ces mots : Le tribunal qui aura connu du faux, l'art. 463 ne peut 
désigner que la chambre du conseil,^,qui statue la première sur la préven¬ 
tion ;—Que, dès-lors, il ue saurait être douteux qu'une chambre du conseil 
ou une chambre des mises en accusation ne puisse ; tout en relaxant les 
individus prévenus d’un faux en écriture authentique pour cause d'insuffi¬ 
sance de charges contre eux, déclarer néanmoins l'acte incriminé faux, et 
en ordonner la radiation;—Qu'il serait contraire à la raison que ce qu’une 
chambre dd conseil ou une chambre de mises eu accusation pourrait faire, 
la Cour d’assises, pour qui ces juridictions ne sont en quelque sorte qi|e 
préparatoires, ne pftt point le faire elle-même; — Qu’en combinant l’ar¬ 
ticle 46 S avec Part. 46 a et avec les articles du Code de proc. civ. relatifs au 
faux incident, il est facile de reconnaître que le système général de la loi 
a été que, toutes les fois qu'un tribunal ou une conr jugeant au civil ou au 
criminel rencontrerait dans une procédure régulièrement faite la preuve 
d’un faux en écriture authentique, il ordonnât aussitôt la.radiation de Pacte 
faux, dana le double but, i* d'assurer aux registres des officiers publics 
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une plus grande foi, en mettant le ministère public à même d'en faire 
disparaître les falsifications aussitôt qu'élles sont régulièrement découvertes 
et prononcées; a 0 d'arrêter, dès leur origine, les abus que l'on pourrait 
faire d'actes faux , mais qui, se trouvant dans des registres authentiques, 
auraient ainsi cependant tous les caractères de l'authenticité ; — Que l'ar¬ 
ticle 463, en n’autorisant l'application de ses dispositions qu'à regard des 
actes authentiqués , a clâïfetfle.nt indiqué l'intention du législateur'de donner 
à tout corps judiciaire saisi de la connaissance d'un faux le droit de le faire 
disparaître des registres publics où il aurait ,été reconnu;—Qir'ihfesi à cou- 
sîçférèr que les plus graves abus résulteraient de la résolution que prendrait 
là Cour de refuser, à eause delà déclaration négative dii jury; relative uni¬ 
quement aux accusés, d'ordonner la radiation des actes incriminés, quoi¬ 
que hien convaincus.que leur fausseté est suffisamment établie ; — Qu'en 
effet, i° ces actes retournant dans les dépôts dont ils ont été extraits,- cha* 
cun en pourrait detàander des expéditions et en faire usage comUne d'actes 
Vrais ; a° le ndnistèrè public sèrait sahs moyens de faire prononcer la radia¬ 
tion desdits actes', ne pouvant ni introduire une nouvelle instance crimi¬ 
nelle , ni entreprendre seul une action civile; et les dispositions du Gode 
civil relatives à la rectification des actes de,l'état civil étant inapplicables 
aux circonstances qui donnent >lieu aux.présentes réquisitions;— Attendu 
énfln que l’esprit général de nos lois est d'éviter tqutes involutions de pro¬ 
cédures inutiles, et qu'il serait impossible, devant une juridiction nouvelle 
saisie d'une manière quelconque de la demande en radiation des actes in- 
. oriminés, de ne pas recommencer les procédures déjà faites et de recueillir 
*de nouveaux élémens de conviction ; — Attendu enfin que la fausseté des 
actes incriminés est démontrée jusqu'à la dernière évidence : — Plaise à la 
Gqur, déclarant faux les actes dont s'agit, ordonner leur i)adiation et or¬ 
donner que de ces opérations il sera dressé procès-verbal. » 

La Cour renvoya, pour prononcer sur ces réquisitions^ à,Pau- 
dience du 27 mars i 85 a* à laquelle les accusés, déjà mis eu li¬ 
berté, ni leurs défenseurs, ne furent présens ni appelés. * 

ARRÊT. j : 

LA COUR ; — Attendu que la déclaration dn jury, négative sur toutes 
les questions qui lui ont été soumises , et l'ordonnance d'acquit qui en a 
été la suite, 1 bût évacué le procès pendant devant elle, et qu'à U suite d'une 
telle déclaration, la Cour n'est plus saisie, ni d’une manière principale, ni 
d'ane manière accessoire,.de la connaissance du .faux matériel qui est l’ob¬ 
jet desdites réquisitions ; —Attendu que si l'art. 463 du Code d'instr- crim., 
dont excipe le mibistére public , prescrit au juge, en cas de feux commis 
dans des actes authentiques, la biffqre des actes reconnus faux, c£t article 
ne dispose évidemment, ainsi qu'il appert de son contexte , que pour le 
cas d'une décision préalable rendue sur l'existence du faux et affirmative 
de cette existence ; mais que nulle décision semblable n'ayant été rendue 
dins ta cause actuelle, le cas de l’applicatjon dudit article uq. s'y présente 
point.: — Par cet émotifs, vidant le renvoi au conseil <cirdortnéip*r ion arrêt 
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du 17 de ce mois, déclare n’y avoir lieu d’obtempérer aux réquisitions du 
ministère public (1). 

— Du 27 mars i 832. — Cour d’assises de Montpellier. — 
M. le conseiller Castelnau, prés. — M. de Saint-Paul, subst. du 
proc.-gén. —M. Daude de la Valette, av. 

ART. 839 . 

NOTIFICATION. —L/STB DU JURY. — DATK. — SURCHARGE. 

La date de la notification de la liste du jury est une formalité 
substantielle dont l 9 absence vicie cet acte . 

La surcharge de cette date , non approuvée par un renvoi régulier , 
équivaut d son absence , et entraîne la nullité de la notification et, par 
suite, des débats . 

arrêt (Raymond Grasset). 

LA COUR ; — Attendu que la surcharge du mot onze dans la copie de la 
notification de la liste des jurés n’est pas approuvée par un renvoi régulier, 
revêtu delà signature ou du paraphe de l’huissier ; qu’ainsi ce mot onze doit 
être considéré comme non écrit; — Attendu que la date de la notification 
est une formalité substantielle dont l’absence vicie l’acte qui en est dé¬ 
pourvu; — Qu’ainsi la nullité de la notification de la liste des jurés rend 
nul tout ce qui l’a suivie, à savoir : la formation du jury de jugement, lès 
débats, la réponse du jury relative à l’infanticide, la déclaralion sur le 
chef de l’assassinat restant acquise à l’accusé : — Par ces motifs, casse et 
annulle. 

—Du 28 janvier i 832 . — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp. 
— M. Crémieux, av. 

ART. 840 . 

DÉLIT. - POURSUITES. — PRESCRIPTION. 

En matière correctionnelle, la prescription est interrompue par une 
citation régulière donnée dans les trois mois du jour du procès-verbal 


(1) Ce point rie nous paraît présenter aucun doute. La Cour d’assises 
puisé dans le seul texte de la loi les motifs de sa décision. Elle aurait pu 
Envisager également la question sous le rapport des intérêts civils qui pou- 
1 aient se rattacher à l’existence et à la conservation des actes incriminés. 
Cette considération était d’autant plus décisive dans la cause, qu’il paraît 
que les parties véritablement intéressées n’y fi juraient pas, et que l’nn J dés 
moyens de défense des accusés, seuls présens et parties au procès, était 

3 u’iU n’avaient point d’intefét. Comment eût-il été possible, en cet état, 
'ordonner la biifure d’actes dont des individus absens auraient eu le d*oit 
d’exciper ensuite et de soutenir la sincérité, puisque l’arrêt n’aurait pu 
leur être opposé? Sous ce point de vue, il était également impossible d’ad¬ 
mettre les conclusions du ministère public. 
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qui signale le prévenu comme auteur du délit , encore bien que cette 
citation n’ait été suivie d 9 aucune décision des tribunaux . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï le rapport de M. Dupaty et les conclusions de M. Eré- 
teau; — Attendu qu’aux termes de l’art. 187 du Code forestier, dans le 
silence de ce Code sur le temps qui doit faire prescrire l’action intentée en 
temps utile, il faut s’en référer aux règles établies par les art. 637, 638 du 
Code d’instr. crim., sur la prescription ; 

Attendu que, d’après lesdits articles, la prescription en matière correc¬ 
tionnelle est acquise lorsqu'il y a eu interruption de poursuites pendant 
3 mois; qu'il suffit pour interrompre la preecription de simples actes d’ins¬ 
truction et de poursuites, sans qu'il soit nécessaire qu'il ait été rendu de 
décision par les tribunaux; qu’une citation régulière à l’effet de saisir un 
tribunal a un caractère légal et constitue un acte de poursuite ; 

Attendu qu’il est reconnu parle tribunal de Mont-de-Marsan qu'en vertu 
tant du premier procès-verbal du 4 mars i 83 o, dans lequel aucun délinquant 
n’a été signalé, que du second procès-verbal du 4 mars i 83 o, dans lequel 
les nommés Bourdin et Larrère entété signalés comme auteurs d'une partie 
des délits y énoncés, une citation leur a été donnée, le 4 octobre i 83 o, à 
l'effet de comparaître, le 19 novembre i 83 o, au tribunal de police correction¬ 
nelle de Saint-Sévère; que dès-lors il s’est écoulé moins de 3 mois entre Je 
moment où les délits ont été reconnus avoir été commis par les prévenus 
et la citation régulière du 4 octobre 1800 qui est un acte de poursuite; 

Que le jugement attaqué, en écartant cette citation de la cause sous le 
prétexte qu’elle avait été abandonnée, et en déclarant l’action éteinte par 
la prescription pour le temps écoulé depuis la constatation des délits jus- 
qa’à la seconde citation , a fait une fausse application de l'art, 1 85 du Gode 
forest. et violé les art. 6.37, 638 du Code d'instruct. crim.: — Par ces motifs, 
casse et annulle; renvoie devant la Cour royale de Pau. 

— Du r r mars i83a. — Cour de cass. — M. Dupaty, rapp. 
art. 841. 

GARANTI! ORS MATlftRBS d’or BT o'aHGENT. — PBOCÈS-VEHBÀL. 

Tout procès-verbal de saisie en matière de garantie d 9 or et d’ar¬ 
gent doit (sauf le cas d 9 empêchement réel) être dressé à l’instant 
meme de la saisie et sans déplacer, de telle sorte que si les prépo¬ 
sés des contributions indirectes , au lieu de verbaliser dans l 9 auberge 
0 à ils trouvent le contrevenant , se rendent ckez le commissaire de 
police, le procès-verbal est nul; seulement il y a lieu alors d la con¬ 
fiscation des ouvrages marqués de faux poinçons ( 1 ). 


(t) L’art. 102 de la loi du 19 brumaire an 6 porte :« Il sera dressé d /***»- 
étant et tans déplacer procès - verbal de la saisie et de ses causes, lequél con- 
tiendra les dires de toutes les parties intéressées, et sera signé d'elles. »Un 
arrêt de la Cour de cassation, du a décembre 1824, a statué dans le même 
sens que la Cour de Douai, par les motifs suivans : « Considérant qu’il est de 
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L* obligation imposée , par l’art . 92 cfe /a /oc </a 19 brumaire an 6 , 
aux marchands ambulans d’ouvrages d’or et d'argent, de se présen¬ 
ter, lorsqu'ils arrivent dans une commune , æmx autorités municipales 
et cfe kttr montrer les bordereaux des orfèvres qui leur ont vendu 
Us ouvrages dont ils sont porteurs, n’est sanctionnée par aucune dis¬ 
position pénale ( 1 ). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 102 de la loi du 19 bruni, 
an 6, tout procès-verbal en matière de garantie d’or et d'argent doit être 
dressé à Cinsiant même de la saisie et sans déplacer , et que l'omission de ces 
formalitéffentraîne nécessairement la nullité de cet acte^—Attendu que le 
procès-verbal dressé à Roubaix, à la charge du sieur Picard, le aônov. i 83 i, 
par les employés des contributions indirectes, n'a été dressé ni à Cinsiant 
de la saisie^ ni sans déplacer , puisqu'il y est déclaré par les employés eux- 
mêmes qu'ils se sont rendus au bureau de M. le commissaire de police pour 
en faire la rédaction ;— Attendu que le procès-verbal ne démontre pas 
qu’il y a eu empêchement à sa ! rédaction sur le lieu même de la saisie, et 
que les motif s de menace allégués par la régie ne sont nullement justifiés; 
— Attendu que l'omission de la déclaration exigée par l'art. 92 de la loi 
précitée n^entraîne aucune condamnation, et que l'art, 80 de la même loi 
n'est point applicable aux faits de la cause;—Attendu néanmoins que l'art. 
109 de ladite loi prononce dans tous les cas la saisie des ouvrages marqués 
d’on faux poinçon ou non revêtus des marques légales de garantie; et qu'au 
Jurplos les contraventions reprochées'au sieur Picard étaient de nature à 
motiver les poursuites :—Met le jugement dont est appel au néant; émendant, 
déclare nul le, procès-verbal rédigé à la charge de Picard, déclare bonne et 
valable la confiscation des ouvrages marqués d'un faux poinçon ou non re¬ 
vêtus des «parques légales de garantie,ordonne la restitution desautresob- 
jett légalement marqués et poinçonnés, et condamne ledit Picard aux frais 


principe que tout acte dans lequel n'ont pas été observées les formalités 
prescrites par la loi est nul, si ée n'est dans les cas où l’application de ce 
principe a été expressément restreinte par la loi elle-même ; — Que la loi 
du 19 brumaire an 6, en prescrivant les formalités relatives aux procès-ver¬ 
baux dressés en matière d'or et d'argent, n'ayant point restreint l'effet que 
leur omission devait produire, il s'ensuit que cette omission doit opérer la 
nullité desdits procès-verbaux...... • 

(1) Quelques doutes peuvent naître de ce que le 2* § de l’art. 94 de la loi 
dispose que« le Tribunal de police correctionnelle appliquera aux délits 
des marchands ambulans les mêmes peines portées dans la présente loi , 
| contre les ortcvr.es, pour dbs,contraventions semblables.* Or, l'art. 80 porte des 
1 peines contre les orfèvres pour les Contraventions prévues par les art. 7a À 
| 79. Mais on ne trouve dans la série de ces huit articles aucune obligation 
1 frécisémenfe semblable à celle imposée aux marchands colporteurs par l*ar- 
fcleça, et qui consiste à présenter à l'autorité municipale, à leur arrivée 
iuis chaque commune,les bordereaux d’achats des bijoux qu'ils débitent. 
* comme, en matière pénale, on ne peut appliquer des peines par voie 
Analogie, il nous sèmble qu’il faut conclure, comme l'a fait la Cour de 
‘ ®*aaî, que rartJÿi li'h pas desa fiction pénale. t > ; 


1 
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des deux instances, dont l’administration des contributions indirectes sera 
tenu de faire l'avance, sauf son recours contre le prévenu. 

— Du 24 février i 83 a. — Cour de Douai. — Ch. correct. — 
M. Tailliar, subst. — M. Honoré, av. 

art. 842. 

vol. — ÂBÜS DB CONFIANCE. - CAHACTÈR B. 

Le détournement d’une certaine quantité d’avoine renfermée dans 
un magasin par ceux à qui la garde de ce magasin avait été confiée , 
constitue le délit d’abus de confiance prévu par les arL 4<>6 et 408 
du Code pénal , et non te vol simple prévu par l’art . 401 du même 
Code . 

Une certaine quantité d’avoine avait été confiée aux nommés 
Bissé, brigadier, et Massé, soldat dans un régiment de dragons 
en garnison à Schelestadt, pour en faire la distribution à leur es¬ 
cadron. Cette avoine avait été renfermée dans un magasin dont 
Bissé avait la clé. — Bissé, Massé et Sasle, cabaretier à Sche¬ 
lestadt, furent traduits en police correctionnelle : les deux pre¬ 
miers pour avoir détourné et vendu au nommé Sasle, au mois de 
septembre dernier, une partie de cette avoine, et le dernier pour 
avoir sciemment recelé cet objet. —- Des témoins furent enten¬ 
dus. Le ministère public conclut contre chacun des prévenus à 
un an d’emprisonnement et a 5 fr. d'amende. — Un jugement 
du 14 novembre i 83 i les condamna, par application des art. 5 p, 
4 o6 et 408 du Code pénal, à trois mois de prison et a 5 francs 
d’amende. 

Ce jugement, rendu par le tribunal de Schelestadt, est ainsi 
conçu : 

« Attendu’qu’il résulte des débats que Pavoine enlevée â été dêTûürînée 
. du magasin du régiment; que la garde du magasin était confiée au prévenu 
Bissé qui en avait la clef et était chargé d'en faire la distribution aux dra¬ 
gons de son escadron ; dès-lors le délit rentre dans la classe de ceux prévus 
par les art. 4°6 et 4o8 du Code péu.;—Attendu, quant au délit en lui-même, 
qu’il est pleinement prouvé tant par les aveux despréveftufc Bissé et Massé 
que par les dépositions du dragon Guery et du maréchâl-des-logis-chef Hé- 
rouard ;—Attendu, quant à la complicité imputée au prévenu Sasle, qu'elle 
lie résulte pas de la déclaration seule faite par les prévenus- Bissé et Maifrsé, 
mais encore de lé déposition du m’arébhal-des-Iogis-chef Hérouard, qui 
constate qu'im média le ment après l'enlèvement, Bissé a été trouvé au ca¬ 
baret du co-prévenu Sasle ; qu’elle résulte .également de 1a déposition du 
dragon Japiot, qui ayant été envoyé par Bissé cbeï Sasle pour réclamer le 
sac vide, celui-ci lui répondit qu'il ne Pavait plus, qu'il avait eu la précau¬ 
tion de le passer à son paysan, et que ce sac iPaVait pas mêmo^a'ssé la nuit 
dpna sa maison ; — Qu'il résulte enGn de plusieurs autres dé positions que 
Sasle a fait la proposition à différées brigadiers du régiment de lui livrer 
de Pavoine du magasin du réfpmsnt, et qu'ils pourraient se faire par ee 
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moyen uncertain bénéfice chaque semaine; que ces circonstances réunies 
oe laissent aucun donte sur la complicité du prévenu Sasle, et qu’il y a lieu 
de faire à son égard l’application de l’art. 59 du Code pénal : — Par ces 
motifs, le tribunal déclare les prévenus de complicité convaincus du délit 
à eux imputé, et pour réparation de quoi les condamne chacun à trois 
moi* d'emprisonnement, à a 5 fr. d’amende, et solidairement aux dépens 
liquidés à 35 fr. j 5 cent. » 

M. le procureur-général s’étant rendu appelant de ce juge¬ 
ment, le tribunal de Strasbourg rendit le jugement qui suit : 

• Attendu que les faits dont les prévenus ont été déclarés convaincus, et 
dont la preuve est suffisamment établie par la procédure, constituent un 
véritable voip révu par l’art. 4 ot; et quant à Sasle, la complicité prévue 
par l’art. 62 du même Code; le tribunal, statuant sur l’appel, dit qu’il a été 
mal jugé, bien appelé; émendant et statuant par jugement nouveau, dé* 
dare Toussaint-Louis Bissé et Sébastien Massé convaincus d’avoir soustrait 
frauduleusement, à leur profit, le 6 septembre, etc...; Sasle complice, etc.; 
condamne Bissé en dix-huit mois d’emprisonnement ; Massé, vu les cir¬ 
constances atténuantes que la cause présente quant à lui et que le dom¬ 
mage causé n’excède pas a 5 fr., en six mois d’emprisonnement; François 
Sasle en dix-hnit mois de la même peine et 3 oo fr. d’amende. » 

Sasle, s’étant pourvu en cassation contre ce jugement, a pré¬ 
senté plusieurs moyens de cassation. — Il faisait résulter le pre¬ 
mier moyen de la violation des art. 195 et 211 du Code d’instr. 
crim. et 7 de la loi du 20 avril 1810. — Le deuxième moyeu 
était pris de la violation des art. 4°6 et 408 et de la fausse ap¬ 
plication de l’art. 401 du Code pénal. — Le troisième moyen 
était fondé sur la violation de l’art. 59 du Code pénal.— Sur ces 
moyens, la Cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR, — Vidant le partage déclaré par son arrêt du xo de ce mois, 
et après en avoir délibéré en la chambre du conseil ;—Vu les art. 4 <>i, 4°6 
et 4 o 8 du Code pénal ; — Attendu que les juges d’appel se sont fondés sur 
les faits déclarés par les premiers juges, et que ces faits, au lien de consti¬ 
tuer on vol, constituent un abus de confiance ; d'où il suit qu’en infligeant 
au demandeur les peines de l’art. 4 oi, le jugement attaqué a faussement 
appliqué cet article, et violé lesdits art. 4 o 6 et 4 o 8 ; — En conséquence, 
casse et annulle le jugement rendu parle tribunal de police correctionnelle 
de Strasbourg,le 9 janvier dernier , contre François Sasle, Toussaint-Louis 
Bissé et Sébastien Massé ; — Et pour être de nouveau statué conformément 
A la loi, sur l'appel interjeté par le procureur-général du roi près la Cour 
de Colmar, du jugement rendu contre eux par le tribunal de police correc¬ 
tionnelle de Schelestadt, du 14 novembre i 85 i, renvoie lesdits Sasle, Bissé 
et Massé devant la même Cour royale de Colmar, chambre des appels de 
police correctionnelle.... 

— Du 24 mars i 832 . — Cour de cass. — M. Rives, rapp. — 
M. Garnier, av. 
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AAT. 843. 


JORY. -JWCKND1E. — RECOLTE. 

Lorsque le jury, interrogé sur la question de savoir si l’accusé 
est coupable d’avoir mis volontairement le feu à une meule de paille 
appartenant à autrui , répond affirmativement , cette déclaration est 
insuffisante pour motiver l’application de l’art . l\ol\ du Code pénal, 
si le jury n’a point été interrogé en outre sur le point de savoir si 
cette meule de paille constituait une récolte ou une partie de récolte - 

arrêt (Clermont). 

LA COUR ; — Attendu, en droit, que toutes les questions de fait doi¬ 
vent être exclusivement soumises au jury : d'où il suit que l’incendie volon¬ 
taire d’une meule de paille appartenant à autrui ne peut entraîner i'appli¬ 
cation de l’art. du Code pénal que lorsque le jury, formellement inter¬ 
rogé sur ce point, a déclaré que cette meule de paille constituait une ré¬ 
colte ou une partie de récolte ; — Et attendu, dans l’espèce, que le jury a 
répondu : Oui, Pierre Clermont est coupable d'avoir mis volontairement le feu 
à une meule de paille appartenant au sieur Rivi . — Non, celle meule de paille, 
matière combustible , n'elait pas placée de manière à communiquer le feu à des 
édifices; — Que cette réponse, conforme à la question posée par la Cour 
d'assises, a purgé entièrement le dispositif de l'arrêt de renvoi et le résumé 
de l’acte d'accusation; — Que l'arrêt attaqué, en refusant d’appliquerà 
l'accusé la peine portée par l’art. 4 H du Code pénal, n'a nullement violé 
cet article ; — Que cet arrêt, régulier dans sa forme, a d'ailleurs fait A la 
cause une juste application de l'art. 479 » n ° 1#r du Code précité ; —Rejette 
le pourvoi. 

*— Du 22 mars i 832 . — Cour de cass. — M. Rires, rapp. 

ART. 844. 


JOURNAL. — IÎCB1T RN VBRS. - COUR DR CASSATION. 

Un écrit en vers peut-il, s’il parait par livraisons périodiques et 
s’il contient des satires sur des personnages politiques ou des allu-‘ 
sions aux événemens du temps, être assimilé d un journal ou écrit 
politique, et comme tel être assujéti au cautionnement? (Loi du 
18 juillet 1818.) 

Lorsqu’une Cour royale a décidé en fait qu'un journal ne ren¬ 
ferme ni nouvelles ni discussions politiques proprement dites, et qu’il 
doit être considéré comme purement littéraire, appartient-il d la Cour 
de cassation d’apprécier de nouveau le caractère de cet écrit (î) ? 

M. Barthélemy, auteur de la Némésis, a été poursuivi comme 


(i) Le réquisitoire de M. Dupin (Voy. infrà) a surtout eu pour objet de 
discuter cette deuxième question et de signaler les conséquences de la doc¬ 
trine nouvelle dans laquelle la Cour de cassation paraît vouloir persister. 
{Voy* nos observations, art. 7*3.) 
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publiant un journal politique sans avoir fourni le cautionne¬ 
ment exigé par l’art. 2 de la loi du 18 juillet 1828. Un jugement 
du tribunal de la Seine, du 27 août i 83 i, l'a condamné ù un 
mois d’emprisonnement et 200 fr. d’amende. — Sur l'appel, 
arrêt de la Cour de Paris, du 10 décembre i 83 i, qui réforme le 
jugement en ces termes : 

LA COUR; — Considérant que la Némésis a été publiée en mars i 83 i; 
— Que, dans le prospectus, l’auteur a annoncé d’une manière explicite 
que cet ouvrage paraîtrait par livraisons successives, qui seraient délivrées 
aux souscripteurs quatre fois par mois; — Qu’en fait, les seize premières 
livraisons ont paru à des intervalles égaux, et presque toujours le diman¬ 
che de chaque semaine ; — Que les abonnemeus étaient reçus pour trois 
on six mois, ou pour l’année ; d’où il suit que cet ouvrage a tous les carac¬ 
tères d’au écrit périodique; — Considérant qu’en examinant les seize pre¬ 
mières livraisons qui font la matière de l’action qui est intentée contre 
Barthélemy par le ministère public, il en est plusieurs qui renferment des 
satires violentes contre des personnages politiques et des allusions aux évé- 
nemens du temps; — Mais considérant que ces allusions ont toujours été 
du domaine de la poésie satirique; que d’ailleurs l’ouvrage, écrit entière¬ 
ment en vers, ne renferme ni nouvelles, ni doctrines politiques proprement 
dites, et doit être considéré comme ouvrage purement littéraire, et que, 
par conséquent, il ne peut être rangé au nombre des écrits périodiques 
dont les éditeurs sont assujettis par la loi du 18 juillet 1828 à fournir un 
cautionnement avant toute publication : — Par ces motifs, a mis et met 
les appellations et le jugement dont est appel au néant; — E mandant, dé¬ 
charge Bar thé le mi des condamnations contre lui prononcées, etc. 

Pourvoi en cassation contre cet arrêt de la part du ministère 
public. Nous rapporterons sommairement le réquisitoire de 
Al. Dupin dans cette affaire : 

< La loi du 9 juin 1819, a dit ce magistrat, a eu pour but d'atteindre les 
journaux politiques sous toutes les formes de publications, quotidiennes ou 
hebdomadaire», en feuilles ou par livraisons. Depuis, la censure a été éta¬ 
blie (loi du 3 i mars 1820) ; mais elle ne l’a été que sur les journaux ou écrits 
périodiques, assimilés aux journaux en tant seulement qu’ils s’occuperaient, 
en tout ou eu partie, de nouvelles ou matières politiques. La loi du 18 juillet 
1828 a levé la censure et fixé les conditions sous lesquelles il serait permis à 
l’avenir de publier des journaux. Cette loi reprend les expressions de celle 
du 9 juin 1819, en répétant toujours les journaux ou écrits périodiques , afin 
de ne pas donner ouverture à l'éluder par la manœuvre jadis pratiquée par 
la Minerve, Mais ses prévisions ne vont pas au-delà ; elle n'a certainement 
en vue que les papiers-nouvellcs, les journaux, qu'ils soient quotidiens ou 
non, paraissant chaque jour ou à quelques jours de distance, ou par semaine 
en par mois, par feuilles ou par livraisons ; les mots ou écrits périodiques, re¬ 
produits assidûment après le mot journal , n’expriment pas dans la pensée 
4 a législateur deux genres d’écrits différens, mais seulement deux modes 
tifférens de publication du même genre d’écrits, consacrés, en tout ou en 
partie, aux nouvelles ou matières politiques. Tel étant l’esprit de ces lois, et 
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le caractère général des art. 1 et 2 de celle de 1828, les exceptions portées 
en l’art. 3 s’y adaptent évidemment. Dès-lors, les dispositions de ces lois 
peuvent-elles s’appliquer à la Némésis? Sans dQute elle paraît à jour fixe: 
sous ce point de vue, c’est un écrit périodique; mais est-ce un écrit pério¬ 
dique dans le sens de la loi, c’est-à-dire un journal paraissant tous, les huit 
jours, et qui soit consacré, en tout ou en partie, aux nouvelles et aux matières 
politiques ? Otte appréciation était évidemment dans le domaine des pre¬ 
miers juges, et ils ont répondu que non. A cela on objecte le droit de la Cour 
de cassation, non pas de fixer les faits, mais de juger si les faits, tels qa*ils 
ont été fixés et déclarés constans par l’arrêt déféré, ont reçu de ce même arrêt 
une qualification conforme au texte de la loi. Je reconnais qu’en effet tel est 
le droit de la Cour de cassation ; mais j’ajoute que ce droit doit être exercé 
avec une sage réserve ; qu’il faut qu’il y ait erreur évidente, palpable, dans 
la qualification du fait, pour que la Cour de cassation se croie appelée à y 
appliquer une qualification différente ; autrement, et s’il faut débattre tes 
motifs eux-mêmes donnés par les juges du fait, ce serait anticiper sur lear 
domaine, et se livrer à l*interprétation de ce qui est déjà une interprétation ; 
ce serait donc évidemment excéder les borneà de notre compétence. Or, 
que dit l’arrêt attaqué? Sans doute il convient que la Némésis est un écrit 
périodique ; mais cela ne suffit pas. Cet écrit est il un journal consacré en 
tout ou en partie aux matières politiques? Non, dit l’arrêt ; il doit être consi - 
dèrè comme purement littéraire. Or, cette appréciation est un jugementporté 
en point de fait sur le caractère de l’écrit, Y a-t-il violation de la loi dans 
son application au fait ainsi déclaré? Nous ne le pensons pas. Mais, dira-t- 
on, l’arrêt, avant d’arriver à cette conclusion, reconnaît que, parmi les li¬ 
vraisons de la Némésis , il y en a plusieurs qui renferment des satires violentes 
contre des personnages politiques et des allusions aux événemens du temps. 
Des satires contre des personnages politiques peuvent bien, en certains cas, 
constituer une diffamation ; mais parce que la satire s’appliquerait à des 
personnages politiques , cela ne suffit pas pour faire considérer les écrits qui 
renferment ces satires comme des écrits politiques. Sans doute il ne suffi¬ 
rait pas toujours de l’assertion qu’un ouvrage est écrit en vers , pour le sous¬ 
traire à la loi; un numéro du Constitutionnel et du Courrier français, qui 
paraîtrait en vers, ou même un article qui serait en vers, n’en serait pas 
moins passible de l’application de la loi sur les journaux, parce que ces vers 
seraient partie intégrante d*un journal avoué et reconnu pour tel.... Pour casser 
cet arrêt il faudrait donc dire le contraire de ce qu’il a dit, non pas seule¬ 
ment qualifier les faits autrement, mais détruire le point de fait pour lui 
donner un autre caractère. Que Dieu garde les tribunaux actuels, et surtout 
la Cour de cassation, de rentrer dans cette voie périlleuse des interprétations, 
si justement reprochées à quelques accusations et à quelques jugeraenssous 
le régime des lois d’exception ! N’oublions pas que la liberté de la presse, 
qui donne quelquefois dans de bien funestes écarts, est le droit commun , et 
que les restrictions, les gênes, les pénalités, sont autant ^exceptions qui, 
par leur nature, ne sont pas susceptibles d’extension. » 

arrêt ( après délib. en la ch. du cons J). 

LA COUR ; — Yu les art. 1 et 6 de la loi du 6 juin 1819, 3 de la loi du 
18 juillet 18x8 ; — Attendu que, d’après l'art. 3 de la loi du 18 juillet 1828 
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précité, tout écrit paraissant plus d'une fois par mois U'est exempté du 
cautionnement qu’autant qu’il est étranger aux matières politiques, et ex¬ 
clusivement consacré aux sciences, aux lettres et aux arts; que, par ces 
mots matières politiques , cet article a voulu comprendre non «seulement les 
nouvelles et discussions politiques, mais aussi tout ce qui concerne la poli¬ 
tique;— Attendu que l’arrêt attaqué déclare, en fait, que les seiae pre¬ 
mières livraisons de la Némésis , qui sont la matière de l’action correction¬ 
nelle intentée à Barthélémy, ont paru à des intervalles égaux et presque 
toujours le dimanche de chaque semaine ;—Que cet ouvrage a tous les ca¬ 
ractères d’un écrit périodique, et que parmi ces livraisons il en est plu¬ 
sieurs qui renferment des satires violentes contre des personnages politiques 
et des- allusions aux événemens du temps; — Qu’il suit de là que cet écrit 
périodique, qui paraît plusieurs fois par mais, n’est pas étranger aux matiè¬ 
res politiques, et n’est pas exclusivement consacré aux sciences, aux lettres 
et aux arts, et qu’il ne rentre, par conséquent, dans aucune des exceptions 
établies par l’art. 5 delà loî.du 18 juillet 1828; —* Que, néanmoins, l’arrêt 
attaqué l’y a placé, par le motif que les allusions aux événemens du temps 
ont toujours été du domaine de la poésie satirique; que la Némésis , écrite 
en entier en vers, ne renferme ni nouvelles, ni discussions politiques pro¬ 
prement dites, et doit être considérée comme un ouvrage puremeht litté¬ 
raire; en quoi ledit arrêt a créé en faveur des écrits périodiques en vers, 
non étrangers aux matières politiques, et non exclusivemement consacrés 
aux sciences, lettres et arts , une exception qui n’est pas dans la loi, et a, 
par conséquent, commis un excès de pouvoir, fait une fausse application de 
l’art. 3 de la loi du 1$ juillet 1828, et violé l'art. 6 de la loi du 9 juin 1819 : 
— Casse. 


— Dit 29 décembre i 85 i. Cour de cass. — M. de Ricard, 

ra P P .(i)< 

ART. 845. 


a COLE. AUTORISATION. PEINE. 

Le fait d’avoir tenu une école primaire tans autorisation ne peut 
être excusé par la bonne foi du prévenu 9 et doit nécessairement être 
puni par l 9 application des peines portées par les décrets des 17 mars 
1808 et 1 5 novembre 1811 (2). 

ARRÊT. 

LA dOCTR ; — Vu Part. 2 du décret du 17 mars 1808; les art. 54 et 56 
de celui du i 5 novembre 1811, et les art. loet i 3 de l’ordonnance du roi, 
«n date du 39 février 1816; — Vu pareillement l'art. 65 du Code.pénal; — 
Attendu, en fait, qu'il résulte tant du jugement dp tribunal de police cor¬ 
rectionnelle de Prades, que du jugement attaqué, qup Michel Sabaté a tenu 
une école primaire dans la commune de Vinca, bien qu'il n'y eût pas encoré 
été autorisé ; — Qu’il avait donc été justement condamné pour cette coq- 


(1) La Cour de Paris, par un nouvel arrêt du 2^ avril 2832, vient de déci¬ 
der en point de fait que la Némésis èst un ouvrage purement littéraire. 

(2) Voy.%. sur la force légale de ces décrets, nos art. 369 et677. 
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travèntion^ et qu'en le renvoyait de la poursuite dirigée contre lui à ’cc sn- 
jet>, par le motif qu’il a été de bonne loi et s'fcst ponrvii de l'âuïorlktloh 
dont il avait besoin Aussitôt que le comité de l'arrondissement de brades a 
été organisé, le jugement dont il s'agit à commis un excès de pobvoir, et 
violé les articles ci-dessus cités : — Casse et ànnulle le jugement rfendà lé 
ai janvier dernier par le tribunal de policé coireciionnelle dé Perpignan en 
faveur de Micbel Sabâté ; — Et poùr être àtatué Sur l'appel que ledit Sabnté 
a interjeté du jugement contre lui rendu par le tribunal de police correc¬ 
tionnelle de Prades, renvoie le prévenu et les pièces du procès devant le 
tribunal de Carcassonne. 

— Du io mars — Gour dé casS. — M. Rives, rapp. 


ART. 840 . 


'luTonixi municipal»;. — asbIxé. — légalité. 


. LA COUR; — Val'aVt;^ tiW ii dé la attfltf^,ètTârti- 

cle 46 , tit. i« r de celle du 19-22 juillet 1791 ; — Vu pareillement’Faft. » er 

de l'arrêtéjdu maire de.la. ville <Je CouJûinif\l^rç, ea ( ;4qtedb 

i 83 important : «Il est expressément défendu, à compter de çé.îpyrj^ 

» faire stationner, le jour de la tenue du marché, aucunes voitures, cnevaui» 

» bêtes de trait ou de charge, sur la place du marché, dans la rue.de Meaax* 

* ni dans celle des Gaillardcts, ni d'embarrasser l'nné ou l'autre de cesroes 
» par aucun dépôt autre que celui des marchandises qui sont destinées a 
» y efcré exposées en vçnte;»— Attendu que. par suite d un pr^esrKf 1 ?* 1 
rè^iliètY&i 'dtttèf'd'ifii'' ïi J jàiiVièr dernier, 'ti a Int temarchand épicier, çjWfl? 
GàbfbiSr 1 , Vt^fui^dlr^Ôiit èié ^âdfalls 'devant 1 lé trlÊunâl âé smïple pouceèe 
Coulommiers, comme prévenus d’avoir tfôMrèvëbu ’à ï^ait. T er de l'arrêté 
précité, en laissant stationnée dey#tat,;la boutique dudit Labitte une voi¬ 
ture chargée de chandelles, qni bouchait entièrement le chemin.où se p } l*' 
ééut les jardinierà, et feêdâi* Ta libi*e çStèàîatlôn dès habitans One cet ? r - 

„A,iA • AhA Irlnno ln J ’ l -i 
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Les arrêtés pris par l’autorité municipale en ràatière de petite m- 
rie , et dans l’exercice légat de son pouvoir , sont obligatoires pour les 
tribunaux tant qu’ils n’ont été ni rapportés ni modifiés par ^auto¬ 
rité supérieure. 

L’arrêté par lequelun maire défend de faire statiohner tes toitures, 
les jours derharcké, dàrts certaines rliès qu’il désigne, ést pris dans 
le légal exercice de ses attributions. 

. „ * ,, r/. ARRÊT. . ... • ... 
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déclarant lè ptiblic nàh-recevable dans sa plainié, « par le mol» 

que t'arrêté dont il Vagit nufràitiaux intérêts du commerce , et que, par consé¬ 
quent, il ri est pas applicable aux contrevenant, le jugement attaqué a-eo®® 1 * 
un excès de pouvoir et violé non-seulement l'art. i® r de cet arrêté, mais ç n " 
coire l'art. l 3 , tit. 2 dé là loi du 16-24 août 1790, et la Ipi ilu » SfiP teD ** )re 
i 79 5 (tGfrüctiddr iiù S' IV- ' w » iV w *•.,-* ' - iAn 

.a._ î 'riiéi L wV., ï • » G 


«Pi 


1795 ptOîructicrô’r Uù 5V: Eu co nsè que a ce, fais a p t; 4 /Toit au pourvoi du 

ministère piibhc près lé tribunal de simple police de Coulommiers, casse et 


H, 

^■nt 
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inculte le jugement rendu par ce tribtihal, le il lévrier dernier, au profit de 
Labitte, marchand épicier, et d’Ëdme CTaüthiet, voiturier.... 

— Üu aâ mars i 85 a. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

... ART. 847. 

VOITURES SUSPENDUES, - INDEMNITE AUX MAÎTRES DE POSTE. 

L’ordonnance du 11 septembre 1822, sur Us voitures suspendues, 
n’a point abrogé le décret du 6 juillet 1806, qui assimile d ces voi¬ 
tures celles qui ont des sièges d ressort dans l’intérieur. 

Ainsi , ces voitures , alors même que leur caisse est adhérente ua 
train , sont assujetties au droit de 25 cent . envers les maîtres de poste , 
établi par la loi du 1 5 ventôse an 1 3 . 

ARRÊT. 

IA COUR ; — Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; —Vu 
lu loi du i 5 ventôse an i 5 (6 mars i 8 o 5 ), le décret du 6 juillet 1806 et Por- 
dunnance du 11 septembre 1822 , portant, savoir: la loi du 6 mars i8o5 : 

« A compter du i« r messidor prochain, tout entrepreneur de voitures pu- 

• bliques et de messageries, qui ne se servira pas des chevaux de poste* sera 

• tenu de payer, par poste et par cheval attelé à chacune de ses voituresv 
» i 5 centimes au maître du relai dont il n’emploiera pas les chevaux.—Soçf 

• exceptés de cette disposition les loueurs allant à petites journées et avep 
» les mêmes chevaux, les voitures de place allant avec les mêmes chevaux^ 

• et partàut à volonté, et les voilures non suspendues . » — Art. 6 du décrejt 
du juillet 1806 : « Seront considérées comme voitures donnant ouverture au 

• droit de a 5 centimes, celles qui ont des sièges à reBSurt dans Vurtérîëü'r. » 
— Ordonnance du 11 septembre 1822. «Art* i«r. Par voitures non snspen- 

> dues, on doit entendre celles dont la caisse est entièrement adhérente alu 

> train fct au brancard et n’est susceptible d’aucun jéü ni balancement. -m* 
» Art. 2. Toute voiture publique dont la caisse sera supportée par des Sou^* 
m pentes en cuir, fer, bois, ou toutfe autre matière disposée de façon àïéùdre 
» ladite caisse isolée ou détachée de son train ou brançard , ou qui recevra 

> du jeu op du balancement par un moyen quelconque* doit être considérée 

• comme suspendue * et pat coriséquent assujetti au droit de a 5 cèntintes 
» établi en faveur des maîtres de poste par laioi du 6 mari i 8 o 5 .» 

Attendu que l’ordônn; de 1*8*2, ijaî n’a eu pour Objet <Jue de détermine^ 
ce qu’il fallait entendre par les voitures non suspendues dont parle 
i 8 o 5 et par les ressorts qui produisent la suspension , n’a pas abrogé; le.dôt 
cret de 1806, qui assimile aux voitores suspendues.celles qui ont des sièges 
à ressorts dans l’intérieur ; que d’ailleurs l’art, a de cette Ordonnance con¬ 
sidère comme voiturès sUsfyeudues celles qui reçoivent du jeu ôu dû 
cernent p'àr *un moyeh quelfcbVijde, ce qiiî comprend lès voitures dont la 
caisse est adhérente au train, mais qui ont dans Pint^neur des siégea dis¬ 
posés de manière à recevoir ce jeu ou ce balancement; — Attendu que le 
jugement attaqué reconnaît en fait que les voitures dont il s’agit au procès 
avaient des banquettes reposant 6Ur des flèches eu bois flexible, suspen¬ 
dre* sut des courroies; que ces Voitures se trouvant donc du nombre de 

6 . 
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celles qui, d’après les loi, décret et ordonnance précités, sont soumises au 
droit de a 5 cent, envers les maîtres de poste, et qu’en les affranchissant de 
ce droit, ledit jugement a violé les dispositions de ces loi, décret et ordon¬ 
nance : — Par ces motifs, vidant le partage déclaré à l’audience dn 7 jan¬ 
vier dernier, et recevant l’intervention des défendeurs, casse et annulle le 
jugement rendu par le tribunal correctionnel de Strasbourg le 6 octobre 
dernier ; — Et pour être fait droit conformément à la loi sur l’appel du ju¬ 
gement du tribunal correctionnel de Wissem bourg, en date du 29 juin pré¬ 
cédent, renvoie la cause et les parties derant la Cour royale de Colmar, 
éhambre correctionnelle. 

— Du 24 mars i 832 . — Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 
r-rnt. Gaiines et Crémieux, av. . 

▲bt. 848. 

LOI SUR LE RECRUTEMENT DE L’ARMÉE, 

Du 21 mais îSôa. 

- . . TIT. iv. 

Dispositions pénales . 

'• « Aht. 38 . Toutes fraudes ou manœuvres par suite desquelles un jeune 
homme aura été omis sur les tableaux de recensement, seront déférées aux 
tribunaux ordinaires,et punies d'un emprisonnement d’un mois à un au. Le 
jeune homme omis, s’il a été éondamné comme auteur ou complice desdites 
fraudes ou manœuvres, sera, à l’expiration de sa'peine, inscrit sur la liste 
-du tirage, ainsi que le prescrit l’art. 11(1). 


* (1) L’art. 11 est ainsi conçu : « Le sous-préfet inscrira én tête de la liste 
du tirage les noms des jeunes-gens qui se trouveront dans les cas prévus 
parie a* § de l’art. 38 ci-après. — Les premiers numéros lenr seront attri¬ 
bués de droit. » , ; . ... 

M. /•«Ichiron a proposé, sujr le a* de cet article, un amendement ainsi 

conçu : « Le jeune homme omis, s il a été auteur ou complice desdites 
V fraudes ou mancéuvrés, sera détenu dans les prisons militaires, et à l’expira- 
s tion de sa peine, etc.«Cet amendement était motivé sur la nécessite' de 
retirée les jeunes gens destinés à entrer dans les rangs de l'armée* deee» 
prisons où ils sunt confondus avec.de vils criminels, et qui deviennent pour 
pue école de corruption. M. Pelet (de la Lozère) a combattu cette pro¬ 
position) d’abord parce qu’on ne peut mettre dans les prisons militaires que 
fei* individus condamnés par les tribunaux militaires; ensuite, parce qu’il 
eri'résulterait que siphisieurç complices avaient pris part à l’omission, un 
seul serait enfermé dans la maison militaire, tandis que les'autres, parmi 
lesquels il s’en trouverait peut-être du même âge et dans une situation 
semblable, seraient détenus c(an s I e * prions civiles. Or, il est impossible 
trétaÉlir une distinction entre les complices du même fait, et il serait con¬ 
traire au droit commun d’être puni comme militaire lorsqu’on a été con¬ 
damné par les tribunaux ordinaires. L’amendement a été rejeté. ' 

. M. Charamautc , mit 1 par le même motif que M. Fulchîron, a rédigé le 
même amendement en ces termes i « Le jeune homme omis*etc., séra' tenu, 
» (Outré le service ordinaire de sep tans, d’une prolongation égale au temps 
» pendauf lequel il sera depie\u^on?js,sans ; que.8/jn service ppisse dépassée 
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» 59 « Tout jeune soldat qui aura reçu un ordre de route et ne sera point 
arrivé à sa destination au jour fixé par cet ordre, sera,. après un mois dé 
délai et hors le cas de force majeure (1), puni, comme insoumis, d’un em¬ 
prisonnement qui ne pourra être moindre d'un mois ni excéder une an¬ 
née. — L'insoumis sera jugé par le conseil de guerre de la division militaire 
dans laquelle il aura été arrêté (a). Le temps pendant lequel le jeune soldât 


> la 55 * année. » Get amendement a été également repoussé, parce qn'il 
aurait eu pour effet de faire considérer comme une peine le service militaire. 

Le ministre de la guerre, dans une instruction qu'il vient de publier sur 
Inexécution de cette loi, parait croire que le seul fait de l'omission d'un 
jeune conscrit* sur les tableaux de recensement peut donner lieu à l’action 
judiciaire, indépendamment de toutes circonstances frauduleuses. Cette 
opioion serait une erreur évidente. Ce n'est pas le fait de l'omission que la 
loi punit; il peut être le résultat de l'insouciance et de la négligence, et 
quoique les jeunes gens />u leurs parens soient tenus (art. 8) de faire leur 
déclaration, cette obligation n'est sanctionnée par aucune peine.Dansle cas 
même où l'omission dfe cette déclaration serait déterminée par l'intention 
d’échapper au recrutement, nous ne voyons pas comment on pourrait la 
poursuivre si le silence des parties n'était d'ailleurs accompagné d'aucunes 
manoeuvres frauduleuses.Que punit la loi ? ce sont uniquement les fraudes ou 
manœuvres . Or, quoiqu'elle n'ait point déterminé les élémens constitutifs 
de ce délit, et qu'elle les ait laissés à l'appréciation des tribunaux, il est néan¬ 
moins évident qu'il n'y aurait pas délit si l’intention de frauder ne s'était 
manifestée par un fait extérieur quelconque, par une manœuvre fraudu¬ 
leuse ; et la simple omission de la déclaration ne peut avoir ce caractère. 

(») Ces mots, hors le cas.de force majeure , ne se trouvaient point dans le 
projet du gouvernement. Mt Teste a fait observer que le retard d'un jeune 
soldat pouvait résulter d'une-circonstance purement, fortuite, et qu'alors il 
n'y avait point culpabilité. M. le gardc-des-sceaux a déclaré que c’était 
de plein droit, et que la.culpabilité n'existait qu'autant qu'il y^vait inten¬ 
tion. Néanmoins l'amendement qui-consistait à ajouter ces mots à l'article 
a été adopté. 

(a) Le a e § était divisé dans le projet en deux parties ainsi conçues: 

• L'insoumis sera jugé parle conseil de guerre de la division militaire où sc 
» trouve son département, ou par celui de la division dans laquelle il aura 
» été arrêté. — Il pourra être jugé pai* contumace, mais seulement par le 
» conseil de guerre de la division où se trouve le département dans lequel il 
» aura concouru au tirage. » M. de Podenas a demandé le retranchement de 
la deuxième partie de ce paragraphe, 1° parce qu’il ne peut être facultatif 
de juger ou non par contumace; 2° parce que, d'après le droit commun, 
on ne peut exclure le conseil de gnerre du lieu où le prévenu a été arrêté. 
M. Teste a adopté les observations de M. de Podenas en ce qui concerne la 
faculté de juger ou non par contumace, mais il a pensé que pour épargner 
les frais d'une translation, il était convenable de donner une attribution 
exclusive au conseil de guerre du lieu où l'arrestation a été faite; il a pro¬ 
posé en conséquence la rédaction suviante : «Si l’insoumis est arrêté, il 

* sera jugé par le couseil de guerre de la division militaire où il aura été 
» arrêté. S’il est contumace, il ne pourra être jugé que par le conseil de 
» guerre de la division où se trouve le département dans lequel il aura con- 

• couru au tirage. » Cette rédaction a été adoptée par la Chambre des dé¬ 
putés, malgré les observations de M. de Valimesnil , qui a pensé que cette 
dérogation au droit commun n’était pas suffisamment motivée. La Chambre 
des pairs a adopté la première partie de cette disposition . « L'analogie avec 
» les tribtmanx ordinaires qne règlent dés juridictions supérieures, a dit le. 

* rapporteur, serait ici sans application. En effet, quel tribunal statuerait* 


Digitized by LjOOQle 




aura été insoumis nu comptera pas eu déduçtion des sept années de se*-» 
yipe exigées. 

? 4 q. Quiconque sera reconnu coupable d’avair recelé ou d’avoir pris à 
son service un ipsoumis, sera puni d’un emprisonnement qui ne pourra 
£*céder six mois. Selon les circonstances, la peine pourra être réduite à 
pne amende de 20 à 200 fr. Quiconque sera convaincu d’avoir favorisé l'é- 
▼asion d’un insoumis, sera puni d’un emprisonnement d’un mois à an an(i). 
l/a même peine sera prononcée contre ceux qui, par des manœuvres cou¬ 
pables, auraient empêché ou retardé le départ des jeutïcs soldats. — Si le 
délinquant est fonctionnaire public, employé du gouvernement, on ministre 
d’un culte salarié par l’Etat, la peine pourra être portée jusqu’à deux an¬ 
nées d’emprisonnement, et il sera en outre condamné à une amende qui ne 
pourra excéder 2,000 fr. (2). 


» sur deux conseils de guerre qui jugeraient à la fois? Et s’ils jugeaient dif- 
» féremment, lequel des deux jugemens devrait être exécuté ? il vaut mîeu* 

• que l’insoumis soit jugé seulement par le conseil de.guerre de la division 
» dans laquelle il aura été arrêté. Nous vous proposons, a ajouté M. de la 

• Villegontier, la suppression du paragraphe relatif aux contumaces. Il qous 
» a paru sans application , à cause de son inutilité et des frais qu’entraînent 

• ces jugemens. Le Cod. d’inst. crim. n’admet d’ailleurs la contumace que 
» pour les crimes. » Ces modifications ont passé dans la loi. 

(1} Ce i er § a été modifié par la Chambre des pairs. Dans le projet adopté 
par la Chambre des députés, il était conçu dans ces termes : « Quiconque 

> sera convaincu d’avoir favorisé l’évasion d’un insoumis, ou de l’avoir sous* 

» trait aux poursuites ordonnées par la loi, sera puni d’un emprisonoepaent 
» d’un mois à un an. • La commission de la Chambre des pairs a proposé 
la rédaction suivante : • Quiconque sera convaincu d’avoir donné asile à 
» un insoumis, ou de l’avoir pris à son service, sera puni d'que amende 
» de 30 à 200 fr. — Quiconque sera convaincu d’avoir favorisé l’évasion 
» d’un insoumis, sera puni d’un emprisonnement d’un mois à un an. a 
M. Decazcs a dit, pour justifier cette nouvelle rédaction : « Qu’est-ce que 
» d’avoir soustrait aux poarsuites, si ce n’est d’avoirfavorisé l’évasion? Serait- 

• ce simplement avoir recueilli, avoir recélé? mais le recelé lui-même era- 
» porterait avec lui connaissance du fait; nous avons cru qp’il y avait né- 
» cessité de frapper d'une peine quelconque ceux qui recevaient sciemment 
» chez eux un insoumis. Mais la disposition était trop sévère pour être main- 
» tenue. La commission a supprimé le mot soustrait , et a voulu atteindre 
» d’une simple amende celui qui recevrait un insoumis. Devait-elle ajouter 
» ces mots : avec connaissance de cause? nous ne l’avons pas cru nécessaire; car 
» iefait de la connaissance de cause est toujours attaché à la culpabilité. Le 
» tribunal jugera par cela même implicitement ou explicitement le fait de 

• la connaissance de cause*.. C’est précisément le cas où se trouvent toutes 

> les personnes qui reçoivent à leur service, logent chez elles des individus 
a sans s’être mises en règle. Par conséquent, tout fermier ou tout particur 
a lier qui reçoit un homme de vingt à vingt-cinq ans sans s’être assqré s'il 
» avait ou non satisfait à la loi, sera puni de sa négligence par nue amende 
a de 20 à 200 fr. a MM. de Toumon et de Pontècoulant ont insisté pour que 
les termes de la loi fissent connaître que l’intention coupable devait être 
réunie an fait de l’admission d’un insoumis pour constituer le délit. Le § a 
été en conséquence renvoyé à la commission, qui a présenté, à la séapce 
suivante, la rédaction qui a passé dans la loi. 

(2) Les deux derniers paragraphes de cet article ont été proposés, pomme 
article additionnel, par M. Dupin aîné : « Il y aurait lacune dans la loi, a 
» dit cet orateur, si la disposition qne je propose n’était pas adoptée. La loi 
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4 ». Les jeunes gens appelés à faire partie du contingent de leur ç}asse, qui 
seront prévenus de s'être rendus impropres au service militaire, soit tempo-< 


» préfoit le cas où le jeune soldat refuse de rejoindre, et le pupiç pour ou 

• fait; elle prévoit aussi le cas où d’autres personnes favoriseraient le oop- 

• (nmace et le punit comme un délit. D’autres lois en dehors de la loi de 

• recrutement punissent la désertion, soit à l’intérieur, soit à l’extérieur; 

• enfin, d’autres lois, encore punissent l’embauchagej soit pour l’étranger, 
> soit pour les rebelles. Mais il est un fait qu’on pourrait qualifier de dé? 
» bauchage , qpi consiste à dire aux jeunes gens appelér : Ne rejoignez pas; 
a restez chez vous; ne servez pas le gouvernement ; en un root, n’ficcQiq- 
» plissez pas la loi du recrutement. Il y a une loi de l’an 6 qui prononce des 
a peines; mais cette loi est mal rédigée : elle ne distingue pas entre de ca*. 

• où le délit serait commis par des citoyens ordinaires, et le cas beaucoup 
» plus grave et digne de peines plus sévères où le délit serait encouragé par 
» des fonctionnaires de l’ordre civil ou par des ministres d’un culte quel- 

• conque (*). Du reste, je propose plutôt tin maximum qu’un minimum. 3 e 

• l’ai fait afin d’arrêter l'élan du juge, afin de lui donne? une grandi iati - 
a tude qni lui permette d’approprier la peine à la gravité du délit, et qui 
a en même temps prévienne le cas malheureusement trop fréquent, ou le 
a juge lui-même consacre l’impunité du coupable plutôt que de lui appli- 
a quer une peine qu’il considère comme trop forte. Tel est l’esprit de roorç 
a amendement. » Cet amendement, tel qu’il fut adopté par la Cbaqi^rç des 
députés, était conçu dans ces termes : « La même peine sera prononcée 
a contre ceux qui, soit par des discours, soit par des écrits , ou par dçs manœu- 
a vres quelconques, auraient empêché ou retardé, etc. a 

La question s’est élevée à la Chambre des pairs de savoir si les discours 
devaient être tenus dans des lieux publics ou les écrits publiés, pour avoir 
le caractère de crirs.M.<& Malevilte a pensé qu’ici il y a dérogation au 
droit commun ;que les provocations ouiusinuations qui sont adressées aux 
conscrits peuvent n’être qu’individuelles ; qu’il est de la nature des choses 
qu’elles leur soient adressées secrètement, clandestinement et isolément ; 
et bien qne les séductions employées pour les détourner de leurs devoirs 
u’aient rien de public; bien que les discours ou les écrits qui leur sont 
adressés ne soient point secondés par La publicité du ljeu, par la presse, ou 
par des affiches , ils n’en sont pas moins dangereux et coupables. L’intérêt 
de la société, le succès du recrutement exigent qu’ils soient réprimés et 
punis. — M. de Tournon a proposé un amendement qui avait pour but de 
déclarer qu’il n’y aurait délit qu’autant qu’il y aurait publicité des écrits et 
des discours. M. Portalis a appuyé cet amendement : r La publicité, a dit 
cet orateur, n’est-elle pas indispensable pour que des paroles ou des écrits 
soient réputés des actes?san ( s cejttçcirconstance, peuvent-ils tomber dans le 
domaine de la loi? n’appartiennent-ils pas à cet ordre de choses intime et 
invisible qui lui échappe? sont-ils autre chose que la libre respiration des. 
Âmes? Dans toutes les législations criminelles en harmonie avec les princi¬ 
pes de la liberté naturelle et du drqit, n’a-t-on pas toujours soigneusement 
évité de cousidérer comme des délits des paroles et des écrits qu’op ne pou- 
vait connaître que sur ç(es témoignages suspects ou odieux, et même aq 
moyen de recliprqhc» inquisitoriales? » M* Decazes a parfaitement éclairci la 

Q uestion, en observant qu’il n’est pas exact de dire que l’article punisse les 
iscours; le discours n’est que le moyen; le défit, c’est d’avoir provoqué. Les 
discours ne sont incriminés .que comme moyens de provocation; on punit 
non pas les discours, mais le fait d’avoir empêché ou retardé le départ du 
jeupe conscrit. M. de Broglie a ajouté que s’il s’agissait de discours, de pro¬ 
vocations à l’insoumission, jes provocations ont déjà leur peine dans la loi 

i*) Du a 4 brumaire an fi. 
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Mûrement, soit d'une manière permanente, dans le but de se soustraire a ni 
obligations imposées par la présente loi, seront déférés aux tribunaux par 
les conseils de révision , et, s'ils sont reconnus coupables, ils seront punis 
d'un emprisonnement d'un mois à un an (1). Seront également déférés aux 
tribunaux et punis de la même peine, les jeunes soldats qui, dans l'intervalle 
de la clôture du contingent de leur canton à leur mise en activité , se se¬ 
ront rendus coupables du même délit.—A l'expiration de leur peine, les uns 
et les autres seront à la disposition du ministre de la guerre pour le temps 
que doit à l'Etat la classe dont ils font partie.—La peine portée au présent 
article sera prononcée contre les complices. Si les complices sont des méde¬ 
cins, chirurgiens, officiers de santé ou pharmaciens (a) , la durée del'em- 


du 17 mai 1819. Il s'agit de pnnir ici les manœuvres, et l'article serait mieux 
rédigé si on retranchait les mots surabondans discours et écrits. C'est par 
suite de ces observations que ce § important a été modifié. 

iH.Luneau a proposé un autre § additionnel qui avait pour objet d'autori¬ 
ser les préfets à placer des garnisaires chez les père et mère des réfractaires; 
cette loi d'exception a été unanimement repoussée. 

(1) Le projet portait : seront punis d f un emprisonnement de 3 mois . M .de 
Podenas a proposé, se fondant sur la gravité du délit, d’élever la peine de 
3 mois à un an. M. d’Argenson a proposé d*i/n mois à 3 mois . Ce dernier amen¬ 
dement a été adopté. La Chambre des pairs n'a pas pensé que cette peine 
fût suffisante pour les jeunes gens qui se seraient volontairement rendus im¬ 
propres au service ; elle a étendu cette peine d'un mois à un an. • Le terme 
d'un an, a dit M. de la Villegontier, donne au tribunal la faculté de graduer 
la peine selon la gravité de la faute. » 

(2) Cette deuxième disposition a été proposée par M. Parant sous la forme 
d'un article additionnel. € En règle générale, a-t-il dit, le complice doit 
subir la même peine. Toutefois il faut reconnaître que celui qui abuse de 
son savoir doit être puni plus sévèrement qu'un autre. Tel est le but démon 
amendement; c'est de proclamer dans la loi le principe général de la com¬ 
plicité, afin d'avoir l’occasion d'admettre une exception relative à la com¬ 
plicité des médecins et chirurgiens qui auront contribué à rendre un jeune 
homme impropre au service.» M. le garde-des-sccaux , en adoptant cet amen¬ 
dement, a insisté pour qu'on ajoutât la peine d’nnc amende, parce que c'est 
presque toujours une pensée de lucre qui détermine un acte de cette na¬ 
ture. Il est convenable de punir par l'argent ceux qui ont reçu de l'argent 
pour opérer une mutilation. M .Parant a fait remarquer que cette amende 
devait être facultative, parce qu’il convient de laisser aux magistrats tonte 
la latitude possible pour l’appliquer selon les circonstances. Il a observé en¬ 
suite que, comme il peut arriver que la mutilation eutralne une incapacité 
de travail de plus de vingt jours, et que le délit devienne crime, il convenait 
d'ajouter les mots : sans préjudice des peines plus graves portées par le Code pénal. 
Nous remarquerons que ce renvoi est général etembrasse toutes les disposi¬ 
tions de ce Code oui pourraient être applicables au fait de la mutilation.— 
La Chambre n'a enangé dans cette disposition que la quotité de la peine 
qu'elle a élevée .‘«Nous n'avons pas pensé, a dit le rapporteur, que les com¬ 
plices en général dussent être traités moins sévèrement que Jesprévenus; et, 
quant à Ta complicité des médecins, chirurgiens, officiers de santé on 
pharmaciens, elle nous a paru si coupable, que nous n'avons pas craint de 
vous proposer d'élever de 2 mois à 2 ans la peine de l'emprisonnement qui» 
au projet, était de 1 mois à 6 mois. L'intervention des tribunaux ordinaires» 
dans le cas de mutilation, est une amélioration à la loi de 1818, qui, ne sé- 
cartant pas des formes administratives, n'avait pu que mettre à la dispo¬ 
sition dn ministère les mutilés volontaires. » 
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prisonûement sera de 2 mois à 2 ans, indépendamment d'une amende de 
200fr. à 1000 fr., qui pourra être prononcée, et sans préjudice de peines 
plus graves, dans Jes cas prévus par le Code pénal. 

4 *. Ne comptera pas, pour les années de service exigées par la présente 
loi, le temps passé dans l'état de détention en vertu d'un jugement (1). 

43 . Toute substitution, tout remplacement effectué, soit en contraven¬ 
tion des dispositions de la présente loi, soit au moyen de pièces fausses ou 
de manoeuvres frauduleuses, sera déféré aux tribunaux , et sur le jugement 
qui prononcerait (3) la nullité de l'acte de substitution ou de remplacement, 
l'appelé sera tenu de rejoindre son corps, ou de fournir un remplaçant dans 
le délai d'an mois, à dater de la notification de ce jugement ( 3 ). Quiconque 
aura sciemment concouru à la substitution ou atiremplacementfrauduleux, 
comme auteur ou complice, sera puni d'uu emprisonnement de 3 mois à 
2 a as, sans préjudice de peines plus graves en cas de faux ( 4 ). 

44 . Tout fonctionnaire ou officier public, civil ou militaire, qui, sous 
quelque prétexte que ce soit, aura autorisé ou admis des exemptions, dé¬ 
ductions ou exclusions autres que celles déterminées parla présente loi, ou 
qui aura donné arbitrairement une extension quelconque, soit à la durée, 
soit aux règles ou conditions des appels, des engagemens ou des rengage- 
mens, sera coupable d'abus d'autorité, et puni des peines portées dans l'art. 
i 85 du Code pénal, sans préjudice des peines plus graves prononcées par ce 1 
Code dans les autres.cas qu'il a prévus ( 5 ). 

45 . Les médecins, chirurgiens ou officiers de santé qui, appelés au con¬ 
seil de révision à l'effet de donner leur avis, conformément à l'art. 16, au¬ 
ront reçu des dons ou agréé des promesses pour être favorables aux jeunes 
gens qu'ils doivent examiner^ seront punis d'un emprisonnement de 2 mois 
à % ans. — Cette peine leur sera appliquée, soit qu'au moment des dons 
ou promesses ils aient déjà été désignés pour assister au conseil, soit que les 
dons ou promesses aient été agréés dans la prévoyance des fonctions qu’ils 
auraient à y remplir.— Il leur est défendu, sous les mêmes peines, de rien 
recevoir, même pour une réforme justement prononcée (6). 


(1) Cet article n’a donné lieu à aucune observation. 

(2) Dans le projet il y avait prononcera; la commission delà Chambre des 
pairs a corrigé avec raison cette expression. 

( 3 ) Ces demi ers ^mots ont été ajoutés sur la proposition de M. Levaillant . 

( 4 ) Le 2 e § n'existait pas dans le projet. C'est M. Parant qui l'a proposé, 
en l'appuyant des motifs suivans : o La substitution frauduleuse tient de 
l’abus de confiance; j'ai donc pensé, afin de coordonner les dispositions pé¬ 
nales du projet avec celles de notre Code pénal, que nous devions infliger 
À ce délit les peines que la loi porte contre l’abus de confiance : ce sont celles 
indiquées dans mon amendement. J'ai prévu un cas que les auteurs du pro¬ 
jet n’avaient pas envisagé. Il faut que ceux qui ont pris part à la substitution 
soient passibles des mêmes peines que leurs complices,et comme il est possi¬ 
ble que ce délit soit mêlé de faux, il faut que la peine de faux soit réservée.» 

( 5 ) M. de Podenae a proposé de retrancher les mots abus d'autorité ou d'a¬ 
jouter ou de forfaiture . Cet amendement n'a point été appuyé. Un autre 
membre a proposé d'ajouter dans l'article le mot sciemment; cette adjonc¬ 
tion a également été jugée inutile. 

(6) Cet article, qui a été présenté par voie d'amendement par M. Pa¬ 
rant , termine la controverse qui s'était élevée sur ce point, et consacre 
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46 . Dans tous les cas non prévus par les dispositions précédentes* les tri— 
banaux civils et militaires, dans les limites de leur compétence, applique¬ 
ront les lois pénales ordinaires aux délits auxquels pourra donner lieu l'exé¬ 
cution du tnode de recrutement déterminé par la présente loi. — Pour les 
délits militaires, les juges pourront user de la faculté énoncée en l'art. 595 
du Code d'inst.jcrim. — Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement 
est prononcée par la présente loi, les juges pourront, suivant les circon¬ 
stances, user de la faculté exprimée dans l’art. 465 du Code péc. (1). 

5 o. Toutes les dispositions des lois et décrets antérieurs à la présente loi, 
relatives au recrutement de l’armée, sont et demeurent abrogées (a). 

ART. 849. 

citation. — d^lit forkstibh. — nullité. 1 

Lorsque Le procès-verbal et la citation ne désignent pas le délin¬ 
quant d 9 une manière suffisante , le tribunal doit déclarer qiCil n’y a 
lieu d 9 y donner suite . 

La Cour de Dijon, par arrêt du 16 novembre i 83 i, aya& an¬ 
nulé une citation donnée au nommé Claude Archai, pour un dé¬ 
lit de pâturage, par le motif que cette citation ne renfermait pas 
des désignations suffisantes. L’administration des forêts s’est 
pourvue en cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le procès-verbal et la citation ne désignent 
pas le délinquant d'une manière suffisante, et qu'ils n'iqdiquent paa que le 


l'opinion de la Cour de cassation [arrêt du 26 décembre i829.Voy. noire art. 
7 )12). Le projet adopté par la Chambre des députés portait la peine dç 6 
mois à 2 ans ; elle a été réduite, sur la proposition de M. d* Ambrugeac, qui 
a fait observer que cette peine n'était point en harmonie aveo celle qui est 
infligée au médecin coupable de mutilation. 

(1) Ce 5 e §aété adopté par voie d'amendement, sur la proposition de 

M . Auguste Portails. * 

(2) Dans le projet, cet article était rédigé ainsi :« Toutes les dispositions 
pénales des lois, décrets, ordonnances, réglemens ou instructions re¬ 
latives aux anciens modes de recrutement de l'armée, sont et demeu¬ 
rent abrogées ; sont et demeurent également abrogées, toutes les disposi¬ 
tions des lois, décrets, ordonnances, réglemens, instructions ou décisions 
données jusqu'à ce jour sur le recrutement de l'armée. * Cette rédaction a 
paru trop longue à la Chambre des pairs. M. de Broglie a fait eri outre ob¬ 
server que cet article avait deux inconvéniens notables : le premier, d'a¬ 
voir une portée qu'il est impossible de mesurer; le deuxième, d'introduire 
la puissance législative dans l’intérieur du pouvoir exécutif. Il a pensé qu’en 
principe, sauf les cas positivement exprimés, une loi ne doit abroger que 
les dispositions qui lui sont contraires.—Conformément à ces observations, 
la nouvelle rédaction ne s'occupe que des lois et décrets. Quant aux ordon¬ 
nances, aux réglemens et aux circulaires, il est évident qne s’ils sont con¬ 
traires à la loi ils sont virtuellement abrogés.— (On peut consulter sur 
cette discuss. le Moniteur des 9 novembre i 83 i, 16 janvier, 3 i janvier et 
2 février i 832 .) 
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prévenu fût propriétaire des bestiaux trouvés en délit, et qu'en jugeant en 
cet état qu'il n'y avait lieu de donner suite à la citation, l'arrêt attaqué n'a 
violé aucune loi ; —Attendu d'ailleurs la régularité dudit arrêt :— Par ces 
motifs, rejette le pourvoi. 

—Du 3i mars i83a. •— Cour de cass.—: M. de Ricard, rapp. 

AHT. 850. * 

rSAIS. — ACCUSÉ DR 110INS DR SEIZS ANS. 

La Cour d’assises doiUelle condamner aux frais le prévenu dé¬ 
claré coupable , mais acquitté comme ayant agi sans discernement? 
(Art. 368 du Code d’instr. çrim.) (i) 

arrêt (Félix Delanoue). 

LA COUR ; Vu l'art. 66 du Code pénal, et l'art. 368 du Code d*inst?vc. 
trim.; — Attendu que l'acquittement qui est ordonné par le premier de ces 
articles ne peut et ne doit avoir pour effet que d'exempter l'accusé de la 
peine afflictive et infamante qu’il avait encourue ; — Qu'en prononçant cet 
acquittement, à cause de la faiblesse de son âge, la Cour d'assises a le droit, 
selon les circonstances, de le remettre à ses parens, ou de le faire élever et 
détenir dans une maison de correction, pendant un nombre d'années dé¬ 
terminé ; — Que la mise en liberté ou en état de détention restant ainsi 
abandonnée à la conscience des magistrats, il faut nécessairement en con¬ 
clure, suivant j'esprit et les fermes dudit art. 368 , qu'ayant été déclaré 
coupable, le mineur, bien qu'il soit reconnu avoir agi sans discernement, 
a succombé sous l'accusation portée contre lui;— Qu’il doit donc,de quelque 
manière que la Cour d'assises juge devoir user de l'autorité qui lui appar¬ 
tient sur sa personne, et lors même qu’elle le rend à sa famille, être con¬ 
damné aux frais occasionés par la procédure ; — Que cette condamnation 
n'est que la juste réparation du dommage par lui causé à l’Etat, et qu'il ne 
saurait ep être affranchi, puisqu'auenne disposition expresse de loi ne l'en 
dispense ; — D'où il suit, dans l’espèce, qu'en refusant de faire droit aux 
réquisitions du ministère public sur ce point, l'arrêt attaqué a faussement 
interprété et violé les articles précités : — En conséquence casse et an- 
nulle l’arrêt rendu par , 1 a Cour d'assises du département d’Eure-et-Loir, 
le îa mars dernier, mais seulement dans la disposition qui a déclaré n'y 
avoir lieu à condamner François-Félix Delanoue aux frais envers l'État ; — 
Et, pour être de nouveau statué, quant à ce , conformément à la loi sur les 
réquisitions du ministère public à ce sujet, renvoie ledit Delanoue en l’état 
où il se trouve ct.les pièces de |a procédure devant la Cour d'assises du dé¬ 
partement de Seine-et-Oise. 

— Du i3 avril i83a. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 


(i) Nous nous çommes élevé? contre cette jurisprudence de la Cour de 
cassation dans notre art. 799; et cet arrêt ne’renferme aucun motif'nou- 
veau qui nous paraisse détruire les observations que.pou? avion? présentées. 
yoy, cet art. 799 et les arrêts qui y sont cités. 
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ABT. 851. 

AHHÊT. — TÉMOIN. - ÀÜDITioif. — LISTE NOTIFIÉE. 

L’omission 9 dans l’expédition d’un arrêt de renvoi , de la mention 
de la signature des juges éfui y ont concouru 9 n’emporte aucune nul¬ 
lité. (Art. 234 du Code d’instr. crim.) 

L’audition avec serment d’Un témoin qui a encouru précédemment 
une peine afflictive et infamante 9 n’est point une cause de nullité , lors¬ 
que l’accusé ne s’est point opposé à ce qu’il fût entendu. (Art. 28 du 
Code pénal.) 

L’incorrection du nom d’un témoin dans la liste notifiée d l’accusé 
donne d celui-ci le droit de s’opposer d son audition; mais à défaut 
d’opposition , l’audition de ce témoin est régulière. (Art. 3 i 5 du Code 
d’instr. crim.) 

arrêt (Claude Gueux). 

LA COUR ; — Attendu, sur le premier moyen, que le demandeur ne s’est 
pas pourvu contre l'arrêt de renvoi ; que d’ailleurs l’art. 204 du Code d’inst. 
crim. ne prescrivant pas la signature des juges à peine de nullité, l’omis¬ 
sion de la mention de cette signature dans l’expédition de l’arrêt de ren¬ 
voi ne saurait donner ouverture à cassation; — Attendu, sur le second 
moyen, qu’il n’est pas établi que le témoin Hilaire Lamy eût été condamné 
à la réclusion, et'qu’à supposer ce fait constant, l’audition de ce témoin, 
avec serment, ne saurait donner ouverture à cassation dès qu’avant qu’il 
fût entendu le demandeur ne s’y est point opposé; — Attendu, sur le troi¬ 
sième moyen, qu’en tenant pour constant, d’après l’incorrection de l’écri¬ 
ture du nom de Lamy dans l’original de la liste de notification des témoins, 
qu’on avait notifié le nom d’Hilaire Lanus, tout ce qui aurait pu en résulter 
à l’égard du témoin Hilaire Lamy, c’est que, d’après l’art. 3 i 3 du Code cr., 
l’accusé aurait pu s’opposer à son audition, et que, sur cette opposition, la 
Cour d’assises aurait dû statuer de suite ; d’où il suit qu’à défaut par le de¬ 
mandeur d’avoir formé cette opposition, l’audition de Lamy a été légale et 
ne saurait être querellée, sous le prétexte d’un défaut de notification du 
nom de ce témoin,... : — Rejette le pourvoi de Claude Gueux, contre l’ar¬ 
rêt de la Cour d’assises de l’Aube, en date du 16 mars dernier, qui le con¬ 
damne à la peine capitale. 

— Du 21 avril i 832 . — Cour de cass. — M. Ollivier* rapp. 
art. 852. 

CITATION. - DÉLAI. -TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

Lorsqu’il s’est écoulé un délai de moins de trois jours entre la ci¬ 
tation en police correctionnelle et le jugement , la citation n’est pas 
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nulle : la condamnation qui interviendrait par défaut sur cette cita¬ 
tion serait seule frappée de nullité. (Art. 184 du Code d’instr. 
crim.) (1) 

ARRÊT. 

LA COUR;—Vu l'art. 184.duC. inst. crim?, portant .-«Ilyaura au moio^ 

* un délai de trois jours, outre un jour par trois myriam êtres, entre la citation 

• et le jugement, à peine de nullité de la condamnation qui serait pronon- 
» cée par défaut contre la personne citée;» — Attendu que les tribunaux ne 
peuvent prononcer d’autres nullités que celles qui sont établies par la loi; 
— Attendu que l'article ci-dessus transcrit ne prononce pas la nullité de la 
citation donnée à trop bref délai, mais seulement de la condamnation qui 
serait prononcée par défaut contre la personne citée ; que néanmoins l’arrêt 
attaqué a annulé la citation donnée au prévenu, par le motif que les délais 
voulus par la loi n’avaient pas été observés, en quoi ledit arrêt a violé l'ar¬ 
ticle 184. précité :—Par ces motifs* casse et annulle l'arrêt rendu parla Cour 
Toyale de Colmar, chambre correctionnelle, le 8 février dernier; et pour 
être fait droit, conformément à la loi, sur l'appel du ministère public du 
jugement rendu par le tribunal correctionnel de Belfort, le 3 décembre der¬ 
nier, renvoie la cause et les parties devant la Cour royale de Nanci, cham¬ 
bre correctionnelle, à ce déterminée par délibération spéciale prise en la 
chambre du conseil. 

— Du 14 avril i83a.— Cour de cass. —M. de Ricard, rapp. 
art. 853. 

. APPEL. — I2VC0HPOTENCE. — DÉLIT POLITIQUE. 

La Cour royale peut , même'lorsqu 9 elle n 9 est saisie que par l 9 appel 
du prévenu, se déclarer incompétente, lorsqu 9 elle reconnaît que le 
délit est justiciable de la Cour d 9 assises , si, df ailleurs, cette déclara¬ 
tion n 9 a pour effet que de déterminer la juridiction compétente, sans 
aggraver la qualification du fait. 

Le fait d 9 offense envers la personne du roi 9 commis par des dis¬ 
cours tenus dans un lieu public, est justiciable de la Cour d 9 assises. 

ARRÊT. 

LA OOtTRVu les observàftions produites à l'appui du pourvoi; — Vu 
les ari. 216 et b-jb duC. inst. crim. ; l'instruction du Conseil d'Etat du ta no-t 
vembre 1806 ; l'art 14 de la loi du 26 mai 1819, et les art. 1 et 9 de la loi du 
17 du même mois ; — Vu la loi du 8 octobre i 83 o ; 


(1) Ce point est constant dans la jurisprudence de la Cour de cassation 
a5 janvier 1819V * avril 1S19, k 5 vTévVier 1821, 18 jam- 
viéri i$ 2 *;tCto.)v Uiér JV& i84 t présenté ^uetq^ô^objéctions * 

contre t>nirtcipe,.ieqnél>îtppltqRé d'une manière absolue, Serait contraire , 
à l'esprit de la loi, qui sans doute a voulu que le prévenu eût le t^mps de 
préparer sa défense. 
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Attendu que, ai c’est sur l’appel du prévenu que l’affaire a été portée de 5 - 
vant la Cour roÿaile dte Riom* chambre de police correctionnelle, le tnidls^ 
tère public, en demandant devant cette Cour.qu’elle se déclarât ihcotnpè^ 
tente (l’affaire devant être renvoyée à la Cour d’assises), ne demandait pas 
que la condition du prévenu fût empirée ; — Qu’en effet il ne s’agissait pas 
de changer et d’aggraver la qualification du fait, mais seulement de déter¬ 
miner quelle était, d’après la loi, la juridiction compétente pour en con* 
naître; 

Attendu, dès-lors, qu’il y avait seulement lieu à statuer sur une question 
d’attribution qui est d’ordre public, et que la chambre correctiomiellfe; d*»4 
près ki réquisition du ministère publie* devait reehètehër si ëllè était com¬ 
pétente à raison de la matière ; 

Attendu que le fait de la poursuite était* un fait d’offense à la personne 
du roi, prévu par les art. 1 et 9 de la loi du 17 mai 181g, constituant aussi 
le délit d’attaque formelle côntre les droits que le roi tient du vœu dé la na¬ 
tion, délit prévu.par l’art. t* r de la loi du 29 novembre i8$o; et que ces 
délits, d'après la prévention, auraient été cdmmis par des discours tenus 
dans un lieu public ; 

Attenda que ia loi du 8 octobre î 85 o à renvoyé devant les Cours d’assises 
la connaissance de tous leS délits commis Soit par là voie de là presse, soit 
pàr tons les autres moyens de publication énoncés en l’art. de la loi du* 
17 mai 1819;—Et que l’art. 3 de cette loi n’excepte que les câs prévus par 
l’âtt. l 4 de la loi du 20 mai 1819;—Attendu que cet article ne comprend 
point le délit d’offense à la personne du roi et d’attaque contre les droits 
qu’il tient du vœu de ia nation ; et que ç^délits sont prévus par des dis¬ 
positions spéciales renfermées aux articles ci-dessus rappelés, et ne ren¬ 
trent point par conséquent dans Téfcééptîôri portée ëfi la loi du 8 oc- 
tpbre; . 

Êt âtleddu qtiè, daràrà réspëce, il était rëcorifiu èt iïècRrft tjuè ces délits 
àVaiéht été cominis jsar des discours tenus ddhs bfi Hfiu püElie,'pair cOfiéé- 
qüènt â l’aide deS ifioÿèns prévus en l’art. de la loi du 17 m&i rfitg ; 
Attendu, dès-lors, qüe ces délits étaient de la compétencë de la Cour d’as^ 
sises, et que la Cour de Riom, chambre correctionnelle* en se déclarant in* 
compétente ( sous réserves), a fait une juste application des lois ci-dcâsus 
rappelées : — Par ces motifs, rejette le pourvoi du procureur général prés 
la Cour royale de Riom contre l’arrêt de cette Cour, chambre correction¬ 
nelle, en date du 19 janvier dernier ■*.. . 

— Du3i mars i83a« —Cour de çass* — M. 4e Crouspilhes, 

rapp*. 

ÀRi?. l 854:, 


_POLICE JUJHALE.— 


CHASSE._ 


La contraver\tion qui résulte du fait de passage sur un terràm 
en culture ne perd point le caractère que lui attribue l’art, 47* $ i 3 * 
du Code pénali parce qu’elle est accompagnée d’un fait de chaste^ 


\ 
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lorsque d?ailleurs le prévenu n*a pas été autorisé d chasser sur ce 
terrain . 

▲ERÊT. 

LA COUR ; — Va Part. 471, §n, du Code pénal, ainsi conçu : « Seront 
» punis d'amende, depuis i fr. jusqua 5 fr. inclusivement : ceux qui n’étant 
• ni propriétaires, ni usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, ni jouissant d’un 
» terrain ou d’un droit de passage, ou qui n’étant agens ni préposés d’an- 
9 cune de ces personnes, seront entrés et auront passé sur un terrain, ou 
» suc partie de ce terrain, s’il est préparé ou ensemencé; « 

Attendu que le fait de passage prévu par cet article, et le fait de chasse, 
sont distincts et par leur nature et d’après les dispositions de loi qui en pro¬ 
noncent la répression dans certains cas ; — Attendu que, d’après le procès- 
verbal du la octobre, et la citation à laquelle il a servi de base, la ponrsoile 
avait pour objet Un faitjde passagesur des propriétés préparées en culture ; —At¬ 
tendu que l'existence de ce fait n’est point contredite au jugement attaqué; 
— Attendu que ce jugement n’établit pas que le fait de chasse qui lui sert 
de base, et par lequel aurait été légitimé le passage dont il s’agit, ait été 
accompagné des autorisations qui pouvaient le rendre régulier et licite; et 
que la simple mention de l’existence d’un fait de chasse , tel qu’il est énoncé 
au jugement, ne suffisait pas pour ôter au fait de passage sur les terres pré¬ 
parées en culture, le caractère que lui attribue l’art. 471, § i3, du Code pé¬ 
nal ; — Attendu dès ioVs que le tribunal de police de Vermanton devait fairfc 
anx inculpés l’application de cette disposition de la loi, et qu'en les iVri- 
Vovaifrt de la plainte, sur le motif qtiè le fait imputé ne peut être considéré 
comme ùne contravention pendant le temps de 1'ouvèrfure de la chasse, c*e 
Jugement a créé une exception qui n'existe point dans la loi et violé ^ar¬ 
ticle 471» § *3, du Code pénal i — Par ces motifs, casse et annullc le juge¬ 
ment du tribunal de police de Verm*oton;en date du 18 OôvèOibre dernier', 
et, pour être statué conformément à la loi, snr les faits de la poursuite 
sultant du procès-verbal du îa octobre, renvoie la entrée et lés parties paf- 
dêvant lé tribunal de police de Goulanges-ia-Vineliso. 1 .* 

— Du 5i üiârs i 832. -—'Coiir de cas$. — M. de Crouseïlhes, 
rapjp. , 

.AET. 855, 

VIOLENCES ET VOIÇS DR FAIT. - PEINES DE POLICE. 

Les simples violences et voies de fait qui ne sont accompagnées ni 
de cçups ni de blessures ne sont passibles que des peines de police por¬ 
tées par les arU 600 ,6o5, n° 8 , et 60 6 du Code dm 3 brumaire an 4 , 

* ‘ ' * iRRE’T^ll.^r^Vàb, tërdfâVà). ' ‘ { 

LA COUR ; —Vu l’art. 408 C. inst. crim. ; —Vu Part.J.84. C. pén., pqr- 
taut que, dans toutes les matières qui n’ont pas été réglées par le susdit 
Code, et qui sont régies par des lois et des réglemen9 particuliers* les cours 
et les tribunaux continueront de les observer;—Vu également les art. 4^4* 
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465 et 466 du Code pén., relatifs aux peines de police pour contraventions 
prévues par ce même Code ; 

Vu enfin les art. 6oo, 6o5, n° 8, et 6o6 du Code du 5 brumaire aà 4> d'a¬ 
près lesquels les simples voies de fait et violences commises par des individus 
qùi n'ont blessé ou frappé personne, et n'ayant pas le caractère de gravité 
prévu par l'art. 3n du Code pén., ne sont, aux termes des susdits articles du 
Code de brumaire an 4* susceptibles que des peines de simple police éta¬ 
blies par ce Code, et qui consistent dans une amende de la valeur de trois 
journées de travail ou au-dessous, ou dans un emprisonnement qui n'excède 
pas trois jours ; 

Attendu, en fait, que le jugement attaqué se borne à déclarer Michel 
Kervévan, Yves Kerdravat et Pierre Morzadec coupables de simples violences 
et voies de fait, sans aucune mention de coups ni blessures, le premier en¬ 
vers Corentin Lefloch, et les deux autres envers la femme Lefloch; 

Que ces trois individus n'étaient donc passibles que des susdites peines 
de simple police, et que si l'instruction présentait entre eux quelque 
différence sur des circonstances plus ou moins graves, le tribunal pouvait 
graduer en conséquence les peines qu'il était chargé de prononcer, mais 
sans pouvoir, à l'égard d'aucun des prévenus, dépasser le maximum fixé 
par la loi; 

Que cependant le tribunal dont le jugement est attaqué, tout en déci- 
daut que le fait de la poursuite, en ce qui concerne les trois individus dont 
il s'agit, n'est pas prévu par l'art. 3n duC. pén., et rentre conséquemment 
dans les dispositions de i'arl. 6o5 du Code de l'an 4» au lieu de combiner 
cet article avec l'art. 6o6, qui en est le complément, l'a combiné au con¬ 
traire avec les art. 464* 465 et 466 du Code pénal, applicables seulement 
aux contraventions de police prévues et punies parle même Code; 

Que, par suite de cette erreur, le tribunal correctionnel de Quimper a 
condamné kervévan à cinq jours de prison et ài6 fr. d'amende ; kerdravat 
elMorzadcc chacun à trois jours d'emprisonnement et à une amende de 
$ fr., qui, d'après l’arrêté du préfet sur la fixation de la journée de tra¬ 
vail, excède le maximum fixé par la loi; 

Qu'en faisant ainsi concourir à la répression d'uue seule et même con¬ 
travention deux législations différentes, le tribunal dont le jugement est at¬ 
taqué a violé les règles de sa compétence, commis un double excès de pou¬ 
voir contre Kervévan, et, à l'égard des deux autres prévenus, un excès dié 
pouvoir quant à la quotité de l'amende prononcée; violé également l'arti¬ 
cle 484 du Code pénal, fait une fausse application des art. 464) 465 et 466 du 
même Code, violé enfin les art. 6o5 et 6o6 du Code du 3 brumaire au 4) 
dont il avait à faire une juste application : 

"Far CéS motifs* câssè et annulle* té jtfgemè’nt ïèndu lé i« r décembre der¬ 
nier par le tribunal correctionnel de Quimper;—Renvoie devant’la Cour 
royale de Rennes,chambre des appels de police correctionnelle. 

— Du 3o mars i83a. — Cour de cass. — M. Chantereyme, 
«•PP- (0- 


(i) Voyez deux arrêts identiques en date du i4 avril 1821. 
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ART. 856. 

DIFFAMATION. — D&FBNSB. — AVOCAT. 

Lorsque des imputations attentatoires d l’honneur et d la réputa* 
tion des personnes sont contenues dans un mémoire produit dans un 
procès, il ne peut en résulter aucune action en diffamation , s’il est 
constant, d’ailleurs, que la nécessité de la légitime défense exigeait 
ces allégations . 

Ainsi , les avocats qui ont signé le mémoire, et'la partie elle-même 
par laquelle il a été rédigé , ne peuvent être attaqués en raison de ces 
imputations . (Art. a3, loi du 17 mai 1819 .) 

JM*' Lavaux et Lefèvre, conseils de la dame de Feuchères, 
ont publié un mémoire lors du procès civil en nullité du testa¬ 
ment du duc de Bourbon. Dans ce mémoire, les avocats s’étaient 
attachés principalement à repousser l’accusation d’assassinat, en 
reproduisant et discutant les dépositions des témoins entendus 
dans l’instructioa criminelle. Au nombre de ces témoins figurait 
M. Pelier de Lacroix, ex-aumônier du duc de Bourbon. D’après 
sa déposition, la mort du prince devait être attribuée à des 
mains étrangères. Elle fut donc scrupuleusement examinée dans 
le mémoire, et c’est dans le chapitre relatif à cette déposition 
que l’abbé Pelier a cru voir des imputations qui étaient de 
nature à porter atteinte à son honneur et à sa considération. La 
question que ce procès a présentée, plus importante que celle 
de la diffamation, était de savoir si les défenseurs étaient restés 
dans les limites que tracent les lois de leur profession, et sur¬ 
tout si, les avocats ont le droit, lorsquç le besoin et l’intérêt de la 
cause l’exigent, d’attaquer leurs adversaires dans leur honneur ét 
leur réputation. 

JUGEMENT. 

: LE TRIBUNAL; 1 — Attendu que l’avocat doit librement exercer son 
ministère, et qu’il peut dire tout ce qui est nécessaire à la légitime défense 
de son client ; 

Qu’il résulte tant de l’ancienne et delà nouvelle législation que des ar¬ 
rêtés et. çrdppnances réglementaires sur l’ordre des avocats, que si la néces¬ 
sité de la légitime défense l’exige, l’avocat peut avancer des faits gravés 
contre l'honneur et la réputation des parties, sans pouvoir être attaqué pour 
ses allégations ; 

Attendu que s’il en était autrement, le droit sacré delà libre défense 
d’un accusé pourrait souvent être restreint et compromis, puisque l’avocat 
ne pourrait sans danger et saus crainte discuter un témoin, attaquer sa vé¬ 
racité, démontrer les motifs sécrète de sa déposition, et infirmer ainsi l’au¬ 
torité, qu’elle.peut avoir; 

Mais attendu que si l’avocat, substituant sa passion à celle de son client, 
arliculç sans nul intérêt pour la défense, et dans le seul but de nuire, des 

T. IV. 7 
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faits diffamatoires étrangers à la cause, alors» mais seulement alors, il peut 
donner lieu à une action contre lui; 

Attendu que l’art. a 3 de la loi du 17 mai 1819 a consacré ces principes en 
disposant que les écrits produits et les discours prononcés devant les tri- 
fenftnax ne pourront donner lieu aucune diffamation ou iajnre, même de 
lu.part des fier*# lorsque le& fait* diffamatoires ne sont pas étrangers à la 
cause ; 

Attendu que s’il est constant que l'écrit incriminé signé de M e *LaVaux et 
Amédée Lefebvre, et intitulé : Examen de la Procédure , etc., écrit qui a été 
livré à la publicité, contient aux pages 47,48, 49, 5 o, 5 i et 56 , des imputa¬ 
tions de faits dë nature à porter atteinte à l’honneur et à la considération de 
l'abbé Peliér, ces imputatibns étaient dans la pensée des inculpés Une né¬ 
cessité de la défense ; 

Attendu, en effet, que lors de l’instance civile engagée sur la nullité dn 
testament de S. A. H. le duc de Bourbon^ on' a fait, contrairement an-res¬ 
pect dû à la chose jugée, revivre, pour ainsi dire, l'instruction criminelle 
terminée par an arrêt de non lieu à suivre; que dans le cours des plaidoie- 
ries, la question d'àssassinat a été de nouveau soulevée et agitée, 00 a la à 
l’audienoe de nombreuses dépositions de témoins; qu'au écrit intitulé : 06- 
servations sur l’instruction relative à la mort du dite de Bourbon, avait repro¬ 
duit et publié tout on partie de l’instruction, aveo des réflexions et des con*» 
mentaires; que ces causes réunies pouvaient exercer une influence sur l'es¬ 
prit et la conviction des juges; 

Que dès-lors la.nécessité de la défense exigeait que les défenseurs cher¬ 
chassent à,détruire l’effet des moyens employés; qu'ils n’ont fait qu'user 
du droit de 1a légitime défense en s'emparant à leur tour de l'instruction, 
en discutant les dépositions, en attaquant leur sincérité, en cherchant à 
démontrer,les motifs qui les avaient dictées; que, pour arriver à ce but-, 
ils ont publié l'écrit incriminé ; 

Qu'on lie peut leur imputer d’avoir violé le secret de 1 instruction, puis¬ 
que la publicité qu'on lai donnait les Contraignait aurai à y chercher les 
élémens de leur défense; 

Attendu que l'écrit incriminé a été produit dans l'instance Civile ; tfùé 
ces faits résultent dè la date i 4 février i 83 a, antérieure au prononcé dn ju¬ 
gement ; qu'il est signé de deux avocats, dont l’un plaidait dans la cause ; 
qu'il est constant et établi par 1a jurisprudence que pour être considérés 
comme produits, les écrits et défenses n'ont pas besoin d'atoir été si* 
gnifiés ; 

Attendu quesile jugement intervenu le aa février i 83 a a déclaré ne pouvoir 
statuer sur la demande en suppression de l'écrit intitulé : Observations , etc;, 
parle motif que cet écrit n'avait pas été produit dans la cause, il résulta 
des conclusions prises à oet égard par les défenseurs, que dans lenr pensée 
cet écrit était produit au procès ; 

Attendu, dès-lors, qu’aux termes de l'àrt. a 5 de fa loi do 17 mai 1819, 
l’écrit incriminé ne peut donner lieu, dans l'espèce, à aucune action en 
diffamation, puisqu’il a été produit dans nn pnocès ; qne, quelque graves 
que soient les faits qui y sont énoncés, ces foits n'étaient pas étrangers à le 
cause, telle qne la discussion l’avait faite ; qne ces imputations étaient dans 
fintérét de la défense légitime ; 

Attendu que la baronne de Feuchères, dont les avocats n*éfàie<rt que l'or- 
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gane, et de la défère pèrsôÛttéUë dé larjueHë îï s’agissait, setrouve proté¬ 
gée par 1 les mêittes principes : 

Déclare M. l’abbé Pelier non recevable dans àa plainte, tant à Pégard de 
h baronne dé'Feuc{ières que de M ei Lavaux et Amédée Lefebvre, et con¬ 
damné la partie civile au* dépens. / 


— Du 4 bmû i83a. — Tribunal de la Seine.— M. Vania? 
prés. (1). 

art. 857. 


QÂBOB NATION A. LH. — BlSSOLUTION. — RETENTION DM A RU ES. 

En cas de dissolution de la garde nationale d’un canton, le fait 
imputé aux gardes nationaux de retenir les armes qui leur ont été 
confiées, constitue-t-il un délit quelconque? 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le premier principe, en matière criminelle, 
est qu’aucune action de l’homme ne peut être passible de peines et justiciable 
des tribunaux criminels, qu’autant qu’elle a été prévue par la loi et quai** 
fiée crime, délit ou contravention ; 

Attendu que la violation du contrat qui s’est formé entre le gouverne¬ 
ment qui a confié des armes à un citoyen, pour veiller à la sûreté publique* 
et le citoyen qui les a reçues pour accomplir les obligations que la loi ta! 
imposait, ne pourrait entraîner de peines qu’autant que cette même loi an* 
rait déterminé les cas dans lesquels elle serait encourue j 

Attendu qüe le seul cas prévu dans la loi sur la garde nationale, du 22 


(1) Ces maximes étaientconstantes sous l'ancienne législation. Âugeard , 
t. 3 , ch. 8, rapporte un arrêt de fa Tournelle criminelle au ai janvier 1707, 
qui décide que les avocats ne peuvent être assignés ni poursuivis par les 
parties contre qui ils ont avancé' des faits injurieux. M. l’avocat-général 
Portail disait, dans les conclusions sur lesquelles cet arrêt fut rendu : « L’é- 
loquertce dés avocats serait sans force sr elle était sans liberté. If est Une 
noble véhémence et une sainte hardiesse qui fait partie dé leufr ministère*» 
Il est des crimes qu’ils ne sauraient peindre avec des couleurs trop noires* 
pour exciter la juste indignation des magistrats et la rigueur des lois*Même* 
en ihatière civile, il est des espèces où l’on ne peut défendre la cause sans 
offenser la personne, attaquer l’injustice sans déshohorer la partie, expliquer 
les faits sans se servir de termes durs, seuls capables de les faire sentir et de 
les représenter aux yeux dès jugeà. Dans ces cas, les faits injurieux, dès 
qu’ils sont exempts de calomnie, sont la cause même, bien loin rren être les* 
dehors ; et la partie qui s’en plaint doit plutôt accuser le dérèglement de< 
sa conduite que l’indiscrétion de l’avocat.» L’art..37 du décret du x 4 dé** 
cembre 1810 n’avait fait que recueillir les traditions de l’ancien barreau : 
< Les avocats, dit cet article, exerceront librement leur ministère pour la 
défense dé là justice et de la vérité.,.. Leur défendons de se livrèr à des 
injures et personnalités offensantes envers les parties ou leurs défenseurs, 
d’avancer aucun tait grave éoutre l’honneur et la réputation des parties, k 
woiht que là nécesiitèdé la coûte né l’exige* » Enfin l’art. a 3 de la loi du 17 mai* 
1819 a conservé les droits des avocats et les a même encore fortifiés. 

7 * 
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mars i83i, art. 91 , est celui où un garde national serait prévenu d’avoir 
vendu les armes qui lui ont été confiées ; que ce qui constitue évidemment 
la criminalité est l'action d’avoir vendu les armes à son profit; que le cas 
où un garde uational serait prévenu d'avoir retenu les armes qui lui ont été 
confiées sous un prétexte quelconque n'y est pas prévu, et que cette circons¬ 
tance suffit pour qu’il ne puisse lui être imputé ni crime, nrdélit, ni contra¬ 
vention; que quelle que soit la lacune qui existe à ce sujet dans la loi, on 
ne saurait la combler par une assimilation et des argumentations contraires 
aux principes en matière pénale ; 

Attendu que la disposition de l’art. 4o8 du Gode pénal, par la rubrique 
sous laquelle il est «placé, abus \de confiance, ne saurait s’appliquer au con¬ 
trat intervenu entie le gouvernement et le garde national, auquel des ar¬ 
mes ont été confiées, par le motif que la loi spéciale sur la garde nationale 
a reconnu qu'il n’y avait abus de confiance et lieu à application de cet ar¬ 
ticle 4 o 8 qu’autant qu’il y aurait eu vente de la part du garde national; que 
sa prévision n’est point allée au-delà, et qu’il est de principe que la loi spé¬ 
ciale déroge à la loi générale, lorsqu’elle lui est postérieure ; qu’en effet, 
toutes les convenances semblent se réunir pour qu’à raison du contrat in¬ 
tervenu entre la garde nationalé et l’État, le garde national ne doit être 
traduit devant les tribunaux correctionnels qu’autant qu’il aurait détourné 
frauduleusement l’arme qui lui aurait été confiée, et que, dans l’espèce, les 
prévenus offrent de les représenter et n’entendent point sé les approprier: 

Par ces motifs, ouis les prévenus, etc., faisant droit à l’appel interjeté 
du jugemènt rendu par le tribunal correctionnel de Grenoble, du i3 mars 
i83a, réforme ledit jugement, et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, renvoie les prévenus de la plainte portée contre eux, néan¬ 
moins sans dépens, sauf au ministère public à se pourvoir, s’il y a lieu, ainsi 
et comme il avisera. 

— Du 3 mai i83a.— Cour de Grenoble. — Àpp. correet. 
AET. 858. 

inimfATfOU 8AH8 ADTOlISÀTIOlf. — PIÊTII» — PII*B. 

Les ecclésiastiques.peuvent être mis en jugement sans autorisation 
préalable, d raison des délits qu’ils commettent dans Vexercice de leurs\ 
fonctions • 

Le fait 9 de la part d 9 un prêtre , d’avoir procédé d Une inhumation 
sans autorisation de l’autorité municipale , ne constitue pas te délit 
prévu par l’art . 358 du Code pénal; mais ce fait constitue une con¬ 
travention au décret du (\ thermidor an i3, qui doit être punie des. 
peines de police portées par les art . 6 oo et 6o5 du Code du 3 bru^ 
maire an h- 

Par jugement du 5 septembre i83i, le tribunal correctionnel 
de Vienne a déclaré Jean Mouésier, prêtre desservant la succur¬ 
sale deTernay, convaincu d’avoir, le 19 août i83i,procédé, san* 
Factorisation préalable de l’officier de l’état civil, à l’inhumation- 
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de Marie Darchier, décédée la veille dans la commune deTernay, 
et, pour réparation de ce délit, a condamné ledit Jean Moussier 
à un emprisonnement de six jours, à une amende de 16 francs 
et aux dépens. —Appel, et le 8 décembre i83i, arrêt de la Cour 
de Grenoble, ainsi conçu : 

LA COUR ; — Attendu que notre droit politique actuel ne reconnaissant 
point de religion de l’État, le ministre d’aucun culte ne peut être considéré 
comme fonctionnaire public, et que, sous ce rapport, il ne pourrait y avoir 
lieu de recourir à l’autorisation du Conseil d'Etat pour la mise en jugement 
d’nn prêtre du culte catholique; — Attendu que la disposition littérale de 
l'art. 358 dirGode pénal a pour but, non-seulement de punir la contraven¬ 
tion à une mesure de police, maiseneore de réprimer le fait matériel d’une 
inhumation clandestine qui pourrait avoir pour résultat de cacher des faits 
plus graves, et que, sous ce rapport, la loi n’a pu vouloir atteindre que 
celui qui pouvait avoir quelque intérêt à cette inhumation ; que, par suite, 
la loi n'a pu vouloir rendre responsable de la contravention et du fait maté¬ 
riel que celui ou ceux à qui elle fait une obligation d’aller déclarer le décès 
à l'officier de l’état civil, et d’obtenir de lui l’autorisation pour procéder à 
l’inhumation ; —Attendu- que le ministre de la religion qui accompagne le 
convoi funéraire ne fait que céder aux vœux de la famille du décédé, ac¬ 
complir les obligations religieuses que son ministère -lui impose, et qu’il ne 
pourrait être atteint par la disposition de l’art. 368 du Code pénal, qu’autant 
que cet article l’eût formellement désigné; que l’interprétation de la lettre 
de cet article est d’autant plus conforme à son esprit, que, d’après les dispo¬ 
sitions de l'art. 199 du Code pénal, le ministre d'un culte qui procède à la 
cérémonie religieuse du mariage sans s’être fait préalablement représenter 
l’acte de l'officier de l’état civil, est nominativement puni de la peine que 
la loi lui inflige ; — Par ces motifs, etc. 

Pourvoi de la part du ministère public. 

M. Dupin, procureur-général, après avoir retracé les usurpations succes ¬ 
sives de : l’ordre spirituel sur l’ordre civil, usurpations favorisées parla fai¬ 
blesse des gouvernemens, arrive à l’époque d’affranchissement, où-ils fu¬ 
rent à jamais séparés. 11 invoque les lois de 1791 et 179a, qui instituèrent 
des officiers de l’état civil, qui déclarèrent le mariage contrai civil ; la loi 
du 18 germinal an 10, venue à la suite du cou cordât, portant que les curés 
ne donneront la bénédiction nuptiale « qu’à ceux qui justifieront, en bonne 
» et due forme, avoir contracté mariage devant l’officier civil. » — « Quant 
» aux inhumationsj dit M. Duptti, le décret du 4 thermidor an i3, dans son 
» art. i cr , renferme lû disposition suivante : — Il est défendu à tous maires 
» etc., à tous curés, desservans et pasteurs, d’àUcr lever aucun corps, ou de 
» les accompagner hors des églises et temples, qu'il ne lenr apparaisse de 
» l’autorisation donnée par l’officier de l’état civil pour i’inhumàtiôn, à 
« peine d’être poursuivis comme contrevenans aux lois. » — Ces diverses 
dispositions ont reçu la sanction des lois pénales ; celle qui défend de bé¬ 
nir un mariage sans justifier de l’acte civil, par les peines portées par l’ar¬ 
ticle 199 du Gode pénal; et la défense d’inhumer, sans l’autorisation préa- 
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labié» par Iça peines expiées dans l'art. 358 du même Codes. — De tout 
çela résultant des conséquences que l’on peut présenter çomjme put^t 
d’axiomes : — i° Les actes de l’état civil demeurent parfaitement séparés 
des bénédictions et prières religieuses; — 2 ° Lîacte pivil doit toujours pré¬ 
céder, le reste nepeut que suivre comme accessoire ; — 3° Le prêtre^ qui 
on demande de bénir un mariage ou de procéder' à une inhumation, ne 
doit pas se contenter de l'allégation qu’il y a réellement eu mpriagé con¬ 
tracté, ou déclaration dp décès devant r officier dp l’état çiyil ; il faut 
qu’il lui apparaisse de l’acte civil et de l’autorisation de l’officier civil, et cela 
au préalable, c’est-à-dire avant de pouvoir bénir le prétendu mariage pu in¬ 
humer le défunt.—La Cour de Grenoble a pensé qpe l’art* 358 était inap¬ 
plicable apx ministres du culte, parce qu’il ne les nomme pas, à la différence 
de l’art. 199 , relatif au* mariages, et qui s’y applique littéralement ; .que le 
décret du 4 thermidor an *5 reste ainsi dépourvu de sanction pénale; qne 
d’ailleurs le prêtre np faisait pas inhumer, mais accordait .seulçqa®®* des 
prières.—Aces objections, M. le, procureur-général répond i° que l'orfr 199 
du Çode pépal dispose directement contre les ministres du culte quipro¬ 
céderaient aux cérémonies religieuses d’un mariage sans justification préa¬ 
lable du mariage civil, parce qu’eu effet ce genre de délit ne pept être com¬ 
mis que par les ministres d’un culte; mais le fait d’une inhumation 33 ns 
l’autorisation préalable d'an officier civil peut être commis non-?pulefnent 
par les prêtres,mais par des parens, des amis, des assassins ou leurs complices» 
per toutes personnes enfin; la disposition de l'art. 358 a donc du être con¬ 
çue en termes généraux contre « ceux qui sans autorisation préalable de 
l'officier civil, dans le casoü elle est prescrite, auront fait inhumer un individu 
décédé. * a® Remarquez que cet article dit : dans le cas où .elle est prescrite; 
or, cette justification préalable est positivement exigée par fe décret du 
4 thermidor an i3î l’art. 358 ne rappelle pas ce décret, pas plus que 1 '**- 
ticle 189 ne rappelle la loi de germinal an 10 ; mais il se réfère Implicite¬ 
ment à sa disposition : il la sanctionne. Toutes les fois en effet que le lé¬ 
gislateur porte une loi, c'est avec la connaissance, la peo$éç 1 * préoccu¬ 
pation de toutes celles existantes; ainsi l’art. 358 s’adapte au fait du décret 
4 oqt i| reprend les termes» comme le décret lui-même aç référait nu* lois 
pour les poursuites et ips peines qui étaient pu seraient attachées à ce Cnit. 
3° LVt f 358 punit, ayant tout» le fait d’inhumation sans autorisation préa¬ 
lable, indépendamment de toute autre, circonstance aggravante, .notam¬ 
ment de cel|e de précipitation sur laquelle ù statue séparément, 4e même 
que pour les circonstances de criminalité, qu’il réserve à d'autres poursui¬ 
tes. Il n’y avait donc, dans l’espèce» aucun moyen, d’éviter au desservant 
de Ternay l’application de la peine. 4 ° Qu dit que cet article est inappli¬ 
cable au prêtre, parce qne ce n’est pas lui qui fait inhumer» mais qu’il ncr 
corde seulement des prières ; cela serait vrai si l’on avait apporté (e corps à 
l’église, que le prêtre efit prié et célébré l’office des morts» qu’enspite la 
famille eût fait emporter le corps, le prêtre restant dans sop église. Et 
|à, en effet, devrait se borner son office; par, aller chercher le-corps et 
le conduire en terre, est nn office de police intérieure* que le prêtre 
exerçait jadis, quand il cumulait les fonctions d’officier civil, mais qui, 
aujourd’hui, dqjt appartenir à l'autorité municipale, Qr, dans ^espèce, 
le prpcès-^crbsl constate précisément qu’en l’abisuce de toute autorisation 


Digitized by L^ooQle 



(,>«£ ) 

préalable, et bors la présence de tout officier municipal, c’est le desservant 
lui-même qui a été lever le corps, qui Fa conduit au cimetièft ét q«i fi 
fait inhumer; et, en effet, n'est-ce pas le prêtre* eu pareil cas, qui dso- 
seulement préside à la cérémonie et autorise tout par sa présence, mais, 
de fait, n*est-ce pas lui qui procède matériellement à Finhumation, puisqu’il 
jette sur le cercueil la première pelletée de terre qui estle signal des autres. 

■— En conséquence, M. le procureur-général conclut à la cassation de l'arrêt 
pour contravention à Fart. 358 du Code pénal. 

i&ftêr. 

LA. COUR, — Après délibération dansla chambre du conseil ; — Àttendé 
que le décret du 4 thermidor an i 3 , qui* défend à tout curé, desservant 
ou ministre d'un culte d'aller lever le corps dn défont et de le conduire an 
lieu de Finhumation, sans qu'il leur apparaisse une autorisation délivrée par 
l'autorité municipale, ne contient aucune sanction pénale $ Attendu que 
cette sanction ne peut se trouver dans l'art. 358 du Code pénal, qtd s'ap¬ 
plique à des cas d'une nature différente, et n'atteint que cens qui ont «a 
intérêt quelconque à Finhumation; Mais, attendu que ledéoret du4 ther¬ 
midor an i3 est un réglement de police qui rentrait .dans les attribution# 
de l'autorité administrative ; que la sanction de ce décret se trouve dans les 
art. 6o5 et 6 o 6 du Code du 3 brumaire an 4» qui sont applicables à toutes 
les contraventions de police qui ne sont pas punies par des dispositions spé¬ 
ciales;^ Attendu, en conséquence, que la Cour royale de Grenoble au¬ 
rait.dû faire au desservant Moussier application desdits art. 6o5 et 6 o 6 c «— 
Ça#*? Fsrrêtde la Cour royale de Grenoble, et, pour être fait droit sur Fap- 
ppl dp jugement du tribunal correctionnel dé Viénbo, renvoie devant la 
Gqyf fOJ ale de Lyon (>). 

— Du 37 janyien83a. «*— Co-m* de cp&satioq. 

. • ' A&T. 859. 

ÊXPBRT. — SléDR^lîr. —- BEFÜS. - PElïf$8. 

Lorsque Vinstruction d’une affaire criminelle exige te concours 
de médecins, chirurgiens ou experts , le refus de ces médecins ou ex- 


(0 L'arrêt de la Cour de cassation, rendu contrairement an réquisitoire! 
du praciireurrgénéral, nous paraît fondé en raison. 11 résulte de l'exposé 
des motifs et du rapport fait par MM. Faure et Mouseignat au corps légis¬ 
latif (hpcré ? t. 3o, p. 4^6 et 529 ), que le législateur n'a nullement voulu at¬ 
teindre dans Fàrt. 358 l'ecclésiastique qui assiste! ait à une inhumation non 
aotorieéfe : il n'a voulu* l'appliquer qu'à ceux à qtii là loi impose le devoir de 
faire la déclaration du décès. Mais nous ne saurions approuver la deuxième 
partie de cet arrêt qui trouve la sanction du decret du 4 thermidor an i& 
dans les art.6o5 et 606 du Code du 5 brumaire an 4- En général on ne doit 
point suppléer les peines, même celles de police; l'application de Fart. 6o5 
est limitée aux cas qu'il énumère et aux contraventions aux réglemcns mu¬ 
nicipaux; or le décret du 4 thermidor an i3 n'émane point de l'autorité 
municipale et ne se rattache même pas aux objets désignés par la Voi du 
?4 août 1790 . F. nos art. 5o, 35a, etc. 
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perts d'obtempérer à la citation ou de procéder d la vérification qui 
leur est soumise , est-il passible d'une peine quelconque ( 1 ) ? 

Aucune disposition de la législation n’a prévu le refus fait par 
des experts de fournir à la justice le secours de leur art et de 
leurs lumières. On a cru, toutefois, trouver cette disposition ré¬ 
pressive dans l’art. 80 du Code d’inst. crim.; cet article est ainsi 
conçu : «Toute personne citée pour être entendue en témoignage, 
sera tenue de comparaître et de satisfaire à la citation ; sinon elle 
pourra y être contrainte parle juge d’instruction, qui, à cet effet, 
sur.les conclusions du procureur du roi, sans autre formalité ni 
délai, et sans appel, prononcera une amende qui n'excédera pas 
100 francs, et pourra ordonner que la personne citée sera con¬ 
traint par corps à venir donner son témoignage (a). » 

Cette disposition peut-elle s’appliquer à l’expert? L’expert 
peut-il être considéré comme un témoin? 11 est difficile d’ad¬ 
mettre cette confusion dans le langage de la loi. Les experts 
ne déposent point comme les témoins des circonstances d’un 
fait qu’ils ont vu ou qui est venu à leur connaissance; ils sont 
appelés à vérifier ces circonstances, à constater ce fait; ils rem¬ 
plissent une mission de la justice; ils font l’office du juge lui- 
même auquel ils apportent les notions, les connaissances spé¬ 
ciales qui lui manquent. Ce n’est donc point un témoignage qu’ils 
portent, c’est un jugement qu’ils rendent. Il suit de là tout 
d’abord que l’application de l’art. 80 doit être écartée, puisque les 
experts ont un caractère tout différent des témoins, puisque nulle 
part la loi ne les a assimilés aux témoins. 

Une autre différence justifie la disposition restrictive de l’art. 80 . 
Pourquoi les témoins peuvent-ils être contraints à déposer? 
C’est parce que leur témoignage est nécessaire, que rien ne peut 
le remplacer, qu’eux seuls ont vu le crime se commettre, que, 
sans eux, la justice resterait impuissante, puisqu’elle resterait 
sans conviction. Cette raison de nécessité n’éxiste plus vis-à-vis 
des experts. Ce n’est pas tel homme de l’art, telle sage-femme 
que là justice demande; c’est une sage-femme, un homme de 
Part ; que les premiers refusent, rien n’empêche de s’adresser à 
d’autres. Quiconque réunit les conditions de capacité, est apte à 
faire la vérification. 

A la vérité des inconvéniens peuvent naître de la faculté de 
refuser ces missions de la justice. 11 est d’une grande importance 


(i) Plusieurs magistrats nous ayant fait consulté sur celte question qui 
est de nature à se présenter souvent dans le service de la police judiciaire, il 
nous a paru utile d*insérer dans ce recueil le résultat de notre examen. 

(a) Voy . aussi les art. 92 et 355 du Gode d’instr. crim., et a36 du Code 
pénal. 
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que la déclaration des experts soit faite par des hommes instruits, 
probes, qui puissent s’élever à la hauteur de leur ministère et 
éloigner toute espèce de considérations étrangères à leurs devoirs : 
c’est ainsi que le législateur avait voulu qu’à dater de la publica¬ 
tion de la loi du 19 ventôse an 11 , les docteurs en médecine et en 
chirurgie pussent seuls être appelés à faire des rapports devant 
les tribunaux. Or, quels moyens les officiers de police judi¬ 
ciaire auront-ils de se conformer à cette obligation dont l’accom- 
plissement intéresse à la fois et la justice et l'accusé, si les mé¬ 
decins les plus éclairés peuvent se décharger de la mission de 
vérifier Je crime, s’il est loisible aux hommes les plus recom¬ 
mandables d’obéir aux mandemens de justice ou de n’y pas ob¬ 
tempérer? Ces effets se feront sentir avec plus de gravité encore 
dans les petites localités où il peut n’exister qu’un petit nombre 
d’hommes dignes de fournir le secours de leur expérience et de 
leur art pour la découverte de la vérité ; où il peut ne se trouver 
qu’un seul officier de santé pour déterminer le caractère d’une 
blessure ou la nature d’une plante vénéneuse ; qu’un seul maître 
d’écritures pour apprécier l’existence d’un faux; enfin qu’un 
bijoutier, qu’un serrurier pour reconnaître une vente à faux titre 
d’objets d’or, ou les circonstances d’une effraction. 

Mais les inconvéniens, fussent-ils plus graves encore, ne se¬ 
raient point un motif d’appliquer par analogie une disposition 
pénale; c’est une règle vulgaire par sa vérité, qu’en matière cri¬ 
minelle, on ne procède point par assimilation et d’un cas à un 
autre : chaque peine ne peut être appliquée qu’au seul cas 
qu’elle a expressément prévu. Ces inconvéniens, s’ils existent, 
révèlent tout au plus une lacune dans la loi, lacune qu’il n’ap¬ 
partiendrait qu’au législateur et non au juge de faire dis¬ 
paraître. 

Mais en réalité sont-ils aussi graves, sont-ils aussi fréquens 
qu’on pourrait le croire ? Lorsque l’expert obéit à une citation du 
juge, il remplit un devoir social; car c’èst un devoir pour tout 
citoyen* de ne pas refuser à la justice qui le protège, à l’accusé 
dont ses lumières peuvent servir la défense, le secours de son art 
et de son expérience pour la manifestation de la vérité. Si l’ac¬ 
complissement de ce devoir n’a pas de sanction dans la loi, il 
n’en est pas moins sacré; car la loi pénale ne crée pas les devoirs 
moraux, elle ne fait que les constater, et n’impose des peines à 
l’infraction de quelques-uns de ces devoirs, que lorsque cette 
infraction a des dangers réels. On doit donc présumer qu’en 
général les mandemens des officiers de justice, relatifs aux ex¬ 
perts, seront obéis, puisque cette obéissance est une obligation 
morale qui sera rarement méconnue. Les médecins, les hommes 
de l’art, ont de leurs devoirs une idée trop élevée, surtout en 
matière de médecine légale, pour refuser à l’autorité judiciaire 
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•un concours qui est une des attributions de leur piofeasiQ»*, 
Quant aux simples ouvriers dont les travaux sont aussi souveot 
indispensables aux investigations de la justice, la difficulté 
devient une question (Je salaire et de tarif ; et peut-rêtre ne 
serait-elle jamais élevée, si le décret du 18 juin 1811 n’avait paq 
trop restreint ses allocations vis-à-vis de6 parties prenantes étrsua^ 
gères à la justice. Ainsi, ce ne peut être que dans des cas excep¬ 
tionnels et rares, que les experts refuseraient leurs services;alors 
sans doute les operations de la police judiciaire seront momenta¬ 
nément entravées, puisque le corps du délit pourra n’être qu’im^ 
parfaitement constaté, ou que les traces du crime auront pu s’ef¬ 
facer avant l’arrivée de nouveaux experts ; mais la justice ne 
courrait-elle pas encore plus de dangers en contraignant tces in* 
dividus à remplir malgré eux le ministère d’expart ? Quelle gz* 
vantie, quelle conâance offriraient le travail et le jugement d’un 
homme qui opérerait sous le coup d’une peine et remplirait sep 
vacations par suite de la contrainte par corps ? Cet inconvénient 
n’est-il pas au moins aussi funeste que le premier? 

Nçus pensons que, dans l’état de la législation, nul ne peut 
être contraint à accepter les fonctions d’expert , et que Je silence 
du législateur à cet egard est fondé sur une saine appréciation 
de la matière. 

art. 860 . 

MARAUDAGE. — COBPS DE DÉLIT. — POURSUIIB. 

Est-il nécessaire que le corps d*un délit , et par eaxmple d’um 
délit rwral 9 soit constaté pour qu*il y ait lieu d poursuite? 

Le 17 septembre* vers sept heures et demie du soif, Àmbroi- 
sine Bertrand et Victoire Creton avaient été trouvées par un 
garde champêtre nanties d’une certaine quantité depommes-rde- 
terre, dont elles n’aVaient pu indiquer l’origine. Lo garde fit des 
perquisitions et oe put découvrir dans quels champs ces pom- 
mes-de-terre avaient été volées. Néanmoins ces deux femme* 
furent traduites devant le tribunal correctionnel de Saint-Omer 
qui, par jugement du 14 oct. i 83 i, les acquitta parle motif que le 
garde-champêtre convenait lui-même qu’aucun vol de pqmmes- 
de-terre n’avait été constaté. — Appel par le ministère ; public* 
fondé sur ce motif qu’il y a prévention de vol suffisamment 
établie toutes les fois qu’un individu se trouve* dans des circon¬ 
stances déjà suspectes, nanti d’objets dont il ne peut justifier la 
possession. Si pour les délits ruraux il fallait découvrir quelle 
personne a été volée, il y aurait la plupart du temps impossibi¬ 
lité. de répression. > 1 

' . . , , , AMÔT. • 

LA COUR,—Attendu que s'il est vrai, ch droit, qu’il n’est 1 pas nécessaire 
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Sÿtp Jepprps d’un «pii poustaîé poux qu’il y ait lieu à poursuite et même 
à pou daçj patron, en cas de conviction poutre des détenteurs d'objets dont 
l'vrigine #e peut êtrç justifiée, dans le fait, ce principe ne peut s'appliquer 
à l'espèc^ puisque les preuves du délit imputé aux prévenues ne sont pas 
suffisamrpent établies; —Met l’ajppellatioo au néant, et ordonne que le ju¬ 
gement dont e^t appel sortira effet. 

r—Dw 9 4 épfn*bre ^ 83a.—Govir deDovai^-Ch, correct, (f), 

- - , 861 . 

- cour vé assises. — Presse. — hêsom^s des prés*dess. 

En matière de presse , le président fi 9 est pas tenu de présenter dans 
son résumé les moyens de l 9 accusation et de la défense ; il peut se 
borner d rappeler tes principes généraux de la presse et les devoirs 
des jurés dans tes affaires de cette nature. (Art. 5^6 du Code d’instr. 
crim.) / 

Il suffit que l’arrêt de condamnation de la Cour d’assises cite les 
articles de Içl loi pénale applicables au délit reconnu constani par le 
jury : il n’est pas nécessaire qu’il énonce que le prévenu est coupable 
fie tel délit , (4rt, 7 de là loi du £0 ayril 1810.) 

Létard de la Çojuralière, gérant de la Gazette de l’Ouest , coor 
damné à trois mois de prison et 5 qq fr. d’amende pour déljf; 4p 
la presse, s’est pourvu en cassation : i° pour violation de TstPr 
ticle 536 du Code d’instr. crim., en ce que le résumé du présir 
dent n’avait pas rempli le vœu de la loi ; 2 0 pour violaiiojx de 
l’art. 7jde dn 20 avril i§iq, en ce que la Cour d^ssises n’a 


( 1 ) L'ancienoe fnaxime lAçtionon daturnisi priiis consiet de corporc dc- 
licti, ést-elle encore applicable? Faut-il, pour qu'une poursuite puisse êjre 
exercée, que le corps du délit soit préalablement constaté? Lç Gode d’in- 
structipn çriqiinelje ne renferme aucune disposition qui puisse résoudre 
cette question. Ferrières ( Dictionnaire de droit , v° Corps de délit ) atteste 
qu’il fallait de nécessité, dans l'ancienne jurisprudence, qu'il y eût un corps 
de délit qui fût bien constaté pour qu'on pût porter une condamnation. Le 
chancelier d'Aguesseau avait posé le même principe dans son plaidoyer sur 
l’affaire La Pivardière. Cette règle était salutaire à une époque où les pro¬ 
cédures étaient secrètes, où les preuves étaient tarifées par la loi ; elle éloi¬ 
gnait des condamnations sur présomption. Mais aujourd'hui une semblable 
règle n’a plus le même intérêt. Les juges et les jurés ne sont point tenus 
d’asseoir leur conviction sur telle et telle preuve ; c'est dans l'ensemble des 
témoignages et des débats qu'ils puisent leur jugement. Sans doute ils doi¬ 
vent accueillir de simples présomptions avec plus de défiance que despreu*- 
ves directes; mais ils ne doivent aucun compte de leurs moyens de dé¬ 
cision. Il est certain qu’nn jugement peut condamner un prévenu sans 
qu'il puisse sc faire un moyen de cassation de la non constatation du corps 
au délit. Dès-lors comment l'absence de ce corps du délit serait-elle un ob¬ 
stacle à la poursuite du ministère public ? Où est la prohibition du Gode qui 
s'oppose à cette action ? L'arrêt de la Cour de Douai uous semble donc bien 
rendu. 
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pas déclaré que l’accusé élait coupable de tels délits. Le procès- 
verbal constatait dans les termes suivans le résumé du président : 
« Le président est entré dans les considérations suivantes sur les 
avantages et les abus de la presse; il a fait ressortir les bienfaits 
du jugement parjurés, surtout en matière de délits politiques et 
de délits commis par toutes voies de publication ; il a ajouté que 
pour ne pas éloigner du souvenir des jurés l’ensemble des 
moyens développés tant par l’accusation que par la défense, il 
se dispenserait de reproduire ces mêmes moyens, s’en rappor¬ 
tant, au surplus, à la sagesse et à la conscience du jury. » 

ABAÈT. 

LÀ COUR; — Vu Part. 336 du Code d'instr. crim. ; —- Que le procès- 
verbal de la séance de la Cour d’assises constate que le président a fait le 
résumé de l'affaire ; que la forme du résumé peut varier suivant la nature de 
chaque procès, et que, surtout dans les affaires de la presse, il doit porter 
bien plus sur les principes généraux de cette nature d'affaires et sür les de¬ 
voirs des jurés, que sur des faits qui ne sont le plus souvent que les écrits in¬ 
criminés qu’on remet aux jurés, lorsqu'ils entrent dans la chambre de leurs 
délibérations ; — Qu'ainsi il a été satisfait dans la cause aut prescriptions 
de l'art. 336 ; — Attendu que le demandeur ayant été déclaré coupable par 
le jury, la Cour d'assises n'avait plus, pour justifier la prononciation de la 
peine, qu'à citer les articles de la loi pénale applicables au délit déclaré 
constant; — Attendu que l'arrêt contient les réponses du jury,.les articles 
de la loi dont l'application était demandée ; d’où il suit qu’il s'est conformé 
aux prescriptions de l'art. 7 de la loi du ao avril 1810 ; — Rejette. , 

— Du a février i 83 a.— Cour de cas9. —M. Gilbert-Desvoi¬ 
sins, rapp. — M. Mandaroux-Vertamy, av. (1). 


( 1 ) Lors de la discussion de la loi modificative du Code pénal,M. Merlin, 
député, a présenté un amendement ainsi conçu :«Le président ne fera au¬ 
cun résumé de l’affaire. » Ces résumés, a-t-il dit, sont le plus souvent des 
accusations encore plus virulentes que celles du ministère public, et quel¬ 
quefois il n’y est pas même fait mention des moyens justificatifs. C'est la 
dernière impression qui reste des débats, et quandles jurés ne sont pas sus¬ 
ceptibles d'apprécier par eux-mêmes la foule des preuves, les divers élémens 
de la conviction, c’en est fait de l'innocence qui se trouve eu jugement. Le 
président ne doit intervenir que pour prononcer la clôture des débats, poser 
les questions et remplir les autres formalités aue la loi lui attribne. » Cet 
amendement a été écarté par la question préalable, comme rentrant plus 
particulièrement dans la révision du Code d'instruction criminelle. ( Mont' 
leur du 7 décembre i83i, 2 e suppl.) 
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CHAMBRE D*ACCUSATION* — COMMUNICATION. — DEFENSE. 

^ Le droit qu’a le prévenu de présenter un mémoire d la chambre 
des mises en accusation, n’emporte pas celui d’exiger la commuai 
cation des pièces de la procédure, qui doit rester secrète jusqu’d l’in¬ 
terrogatoire par le président des assises . (Art. a 17 du Code d’instr. 
criai.) 

aeeêt (Germain). 

li A COUR ; — Vu la requête signée Michel-Nicias Gaillard, avocat, ten¬ 
dant à avoir communication-des pièces de la procédure, ensemble le réqui¬ 
sitoire écrit de M. le procureur-général; — Attendu que la faculté accordée 
par l'art. 217 du Code d’inst. crim. au prévenu de fournir des mémoires, ne 
suppose pas le droit d'exiger la communication préalahlc des pièces de la 
procédure ; — Attendu que de l’ensemble des dispositions du Code d’inst. 
crim., et particulièrement des art. 3oa et 3o5, il résulte que la procédure 
eo matière criminelle doit rester secrète jusqu’au moment où l’accusé étant 
renvoyé devant la Cour d’assises, a été interrogé devant le président de 
cette Cour, conformément à l’art* 393 ; que c’est en effet à partir de ce 
moment que commence pour l’accusé le droit de conférer avec un conseil 
et d’avoir copie ou communication de la procédure ; — Attendu enfin que 
si les procureurs-généraux ont la faculté de permettre la communication 
des procédures criminelles, pour faciliter la rédaction des mémoires dont 
parie l’art* 217 , c’est à eux à juger si cette communication officieuse peut se 
faire sans inconvénient, et que lorsqu’ils croient devoir la refuser, il n’ap¬ 
partient pas aux chambres d'accusation de l’ordonner : — Par ces motifs, 
déclare n’y avoir lieu de faire droit à la requête qui lui a été présentée. 

— Du 28 janvier i 832. — Cour de Poitiers. — Ch. des mises 
en accusation ( 1 ). 


( 1 ) Un arrêtiste a publié la lettre suivante adressée par le garde-des-sceaux 
au procureur-général de Poitiers qui l’avait consulté sur cette question. 
«M. le procureur-général, je pense, comme vous, que, d'après la.disposi- 
tiun formelle de l'art. 3oa du Gode d’inst. crim., ce li’est qu’a près que l'ac- 
eusé a été interrogé par le président des assises ou par le magistrat qui le 
remplace, que le défeuseur peut prendre connaissance des pièces; jusque lù 
la procédure est essentiellement secrète ; ce qui ne met pas obstacle à ce 
que le prévenu présente un mémoire à la chambre d'accusation sur les faits 
qu'on lui impute; faits dont il a obtenu connaissance,.soit par les interro-, 
gatoires que le juge d'instruction lui a fait subir, soit par l’énonciation qui 
s’en trouve dans le mandat d’arrêt dont copie lui a été délivrée, conformé¬ 
ment aux art. 96 et 97 du Gode d'inst. crim. — Signé Barthk. » 

Cette interprétation nous parait destructive du droit de la défense. Les au¬ 
teurs sont unanimes pour la,repousser, et nous ne connaissons aucun arrêt 
qui l'ait consacrée. M. Bourguignon s'exprime en ces termes (t. i cr , p. 485) : 
■ La loi dq 7 plu viôse an 9 , qui réglait les formes de l’instruction criminelle au 
moment de la mise en activité du Gode d'inst. crim., imposait au direc- 
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▲RT. 8t>& 

DK LIT FOBBSTI**. — ADJC DIC ATA1HS. —* AMN1STI*. 

Toute contravention aux clauses et conditions du cahier des char¬ 
ges, relativement au nettoiement des coupes, constitue un abus dans 
l'exploitation, et dès-lors le bénéfice de P ordonnance du S, novembre 
i 85 o ne peut être appliqué d l'adjudicataire qui s'est rendu eoupabU 
de cette contravention. 

▲BléT. 

LA COUR, — Vu l'art. 37 du Code forestier; — Vu. le § i de Part. I er 
de l'ordonnance d’amnistie du 8 novembre i83o Attendu qu'aux termes 


teur du jury l'obligation de faire donner au prévenu lecture des charges et 
des dépositions des témoins avant de le traduire devant le jury d'accusation* 
Quoique cette disposition de la loi de l'an 9 ne soit pas répétée dans le nou¬ 
veau code, je pense, ainsi que M. Legraverend (tome i er , chap.V, sect. vi), 
qu'elle ne doit pas être considérée comme abrogée. Cette lecture est com¬ 
mandée par la justice et l'humanité ; elle est môme indiquée par la dispo¬ 
sition de l'art. 217 , qui autorise le prévenu à fournir des mémoires à la 
chambre d'accusation. Une telle faculté serait à peu prés illusoire si on loi 
laissait ignorer les charges.Les art. 3oaet 3o5 ne sont point contraires à cette 
communication* Le premier de ces deux articles autorise le donseit à pren¬ 
dre communication de toutes les pièces, aussitôt qu'il est nommé; Ce qui ne 
veut pas dire qu'elles n'ont pas dû être communiquées antérieurement au 
prévenu,et l'art.3o5 n'est relatif qu’aux copies de pièces, et non à la commu¬ 
nication par le moyeu de la lectnre ou de l'exhibition dont il est ici ques¬ 
tion. Nous pensons que cette communication ne peut être refusée au pré¬ 
venu lorsqu'il a donné ses réponses devant le juge d'instruction, surtout 
lorsqu'il la requiert expressément. » M. Carnot (Instr. crim., art. 3oa, t, a, 
p.44<>) se ^ vre * une dissertation étendue sur cette question : «A défaut 
d'une disposition précise, dit ce commentateur, la question devrait se ré¬ 
soudre par les principes du droit commun; et, dans les principes du droit 
commun, l'on ne peut se prévaloir d'une pièce qui n'a pas été préalable¬ 
ment communiquée à ia partie à laquelle on l'oppose; mais i'art. 217 auto¬ 
rise le prévenu à faire des mémoires : or, qui veut la fin veut les moyens; 
il est clair qu'il l'autorise, par une conséquence forcée, à en fournir qui 
puissent être utiles à sa cause, ce qui n'arrivera pas s'il ne lui est pas donné 
connaissance des pièces de l'instruction.... A l’appui de l’opinion contraire, 
on oppose que l’instruction est essentiellement secrète .... Le Code rt'a dit 
nulle part que l’instruction des procédures demeurerait secrète..* L'instruc¬ 
tion doit bien rester secrète en ce sens qn'elie se fait hors de la présence de 
l'accusé; mais elle ne l'est certainement pas dans le sens qu'elle doit rester 
secrète pour le prévenu.... On ne peut refuser ce qu’il est juste d'accorder 
sans commettre un abos de pouvoir, surtout lorsqu'il s'agit de priver un pré¬ 
venu de l'exercice d’uu droit qu'il tient de la nature, et lorsqu'il fanarait 
en conséquence nne loi positive et formelle pour l'anéantir.... Neserait-cé 
pas d'ailleurs de la part de la chambre d'accusation qui ferait un pareil 
relus, se priver elle-même de renseignemens qu'il pourrait lui être impoé^ 
tant de connaître pour rendre ane impartiale justice t Pourquoi courir lé 
risque de mettre en accusation on prévenu qui est innocent, en faisait re¬ 
fus de l'entendre dans toute la plénitude de la défense f » 
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■derarticle précisé toute contravention aux clauses et conditions du cahier 
des charges, relativement au nettoiement des coupes, doit être punied’une 
amende qui ne peut être moindre de 5o fr. ni excéder 5oo fr., sans préju¬ 
dice des dommages-intérêts; — Attendu que le fait reconnu constant par 
f*arrêt attaqué consiste dans la vidange opérée par Adolphe Bopp, à l'aide 
de voitures, de deux lots de la coupe pour l'ordinaire de i83o, dont il était 
adjudicataire,fait contraire à l'une des clauses du cahier des charges; — 
Attendu qu'une semblable contravention constitue un abus dans l'exploita¬ 
tion des coupes; — Attendu que le § a de l'art. i M de l'ordonnance d'am¬ 
nistie du 8 novembre i83o excepte formellement du bénéfice de ses dispo¬ 
sitions les adjudicataires de coupes de bois poursuivis pour cause de mal¬ 
versations et d'abus dans cette exploitation, et que, dès-lors, l'arrêt attaqué, 
en tenant pour constant le fait prévu par l'art. 37 du Gode forestier, et en 
lui appliquant l'ordonnance d'amnistie, a violé cet article et faussement 
'appliqué cette ordonnance: — Par cet motifs, casse et annulle l'arrêt rendn 
le 10 août i85i par la Cour royale de Colmar. 

— Du 3i mars i 832. — Cour de cass. — M. de Rocher, rapp. 

ART. 864 . 

JOOB F ÉRIÉ. — ADOLTÙRF. — FIN DS KOIt-SECBVOlB. 

L 9 instruction et le jugement des affaires correctionnelles peuvent 
avoir lieu les jours fériés (1). 

Une femme est non recevable à se plaindre en police correctionnelle 
du concubinage de son mari dans la maison conjugale, lorsqu 9 elle a 
porté ce grief devant les tribunaux civils pour obtenir la séparation 
de corps 9 et que sa demande a été rejetée . 

Aucune loi ne s 9 oppose d ce que des témoins entendus dans une 
instance civile le soient sur les mêmes faits dans une poursuite cri¬ 
minelle. 

L 9 adultère de la femme ne peut être dénoncé que par le mari; mais 
après cette dénonciation , les actes de la poursuite peuvent être faits d 
la requête du ministère public . 

Par jugement du tribuual de Laon du 26 janvier i 832, la dame 
Paillet a été condamnée en dix-huit mois d’emprisonnement pour 
délit d’adultère. Elle s’est pourvue en cassation et s’est appuyée 
Sur plusieurs moyens qui sont rappelés dans l’arrêt. 

ARRÊT. 

LA CQUR, — Après en avoir délibéré en la chambre du conseil; — Sur 
b premier moyen, attendu que l'instruction et le jugement des affaires cor¬ 
rectionnelles peuvent avoir lieu les jours fériés, aux termes de la loi dt* 
*7 thermidor an 6 ; — Sur le deuxième moyen, attendu que la plainte de la 


( 1 ) Voÿ »,notre art. 83a. 
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dame Paillet, fondée sur le prétendu concubinage de son mari dans la mai- 
son conjugale, avait été par elle portée devant les tribunaux civils pour en 
obtenir la séparation de corps, et que sa demande ayant été définitivement 
rejetée plus de deux ans après )la plainte en adultère portée contre elle par 
son mari, et après des actes de poursuite qu'elle ne pouvait ignorer, elle ne 
pouvait la reproduire devant les tribunaux correctionnels, puisqu’elle n'ar¬ 
ticulait pas à cet égard des faits postérieurs aux jugemens civils ; — Sur le 
troisième moyen, attendu que le jugement attaqué ne fait aucune mention 
de la prétendue réconciliation postérieurement à la plainte du mari ; d'où 
il suit que le fait n'ayant pas été assigné devant lui, le tribunal de Laon n’a¬ 
vait pas à y statuer; — Sur le quatrième moyen, attendu qu’aucune 
loi ne s’oppose à ce que des témoins entendus dans une instance civile 
le soient sur les mêmes faits dans une poursuite criminelle; — Sur le cin¬ 
quième moyen, attendu que l'art. 336 du Gode pénal, en voulant que l’a¬ 
dultère de la femme ne puisse être dénoncé que parie mari, n'empêche 
pas qu'après cette dénonciation, les actes de la poursuite ne puissent être 
faits à la requête du ministère public;—Attendu enfin là régularité du juge¬ 
ment attaqué et l'application légale de la peine au fait déclaré constant: — 
Far ccs motifs, recevant l'intervention du défendeur, rejette le pourvoi de la 
dame Paillet et la condamne à l’amende de i5ofr. envers le trésor public. 

— Du 3o mars 1 83a. — Cour de cass. — M. Ricard, rapp. - - 
MM. Rochelle et Jacquemin, av. 

art. 865 . 

VOIX PUBLIQUE. — BMBABBA8. — FRAIS DB DÉBLAlBMKJIT. 

Le tribunal de simple police , saisi d'une contravention relative d 
un dépôt de matériaux sur la voie publique , est compétent pour con¬ 
damner le prévenu au remboursement des frais occasionnés par l'enlè¬ 
vement de ces matériaux . Cette condamnation rentre dans la classe 
des restitutions et dommages-intérêts . 

arrêt (Adolphe Boppe). 

LACOUR; —Vu lesart. î, § a, 109 ,§ 3, et 161 du Goded'iustr. crim.; — 
Attendu qu'Adolphe Boppe,entrepreneur des travaux publics,a été poursuivi 
pour avoir, malgré les injonctions réitérées de l'autorité municipale, con¬ 
trevenu à l'art. 471 * n° 4- du Gode pénal, en déposant et en laissant séjour¬ 
ner sur le communal servant de marché aux bestiaux, et sur le champ aux 
manœuvres de la garde nationale, une grande quantité de bois de construc¬ 
tion qui encombraient totalement ces deux places, et dont le maire a été 
obligé d'ordonner qne le déplacement serait effeotué à ses frais, après l'a¬ 
voir mis en demeure de l'opérer lui-même ; — Que le ministère public a 
donc pu et dû requérir contre le prévenu, non-seulement l'application des 
peines de simple police, mais encore la condamnation au remboursement 
envers lacaisse communale qui en a fait l'avance, de la somme de 283 f. 5 oc., 
montant du déblai des bois dont il s'agit, à titre de restitution et de dom¬ 
mages-intérêts ; — Et qu’en se bornant à condamner ledit Boppe à l'amende 
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et Aux dépens, sous le prétexte que la demande relative à la somme ett 
question forme une action purement civiie séparée de celle de police , dont la 
connaissance est attribuée aux tribunaux ordinaires, le jugement attaqué a 
violéles dispositions précitées du Gode d’instr. cri en.;—En conséquence, la 
Cûûr, faisant droit au pourvoi du ministère public pris le tribunal de simple 
police du canton de Haguenau, casse et anuuUe le jugement rendu parce 
tribunal le ?o, février dernier, mais seulement dan* la.»disposition par .la^ 
quelle il s'est déclaré incompétent pour statuer sur la demande en rpstitn», 
tion et en dommages-intérêts formée contre Adolphe Boppe. » 

— Du 3i mars i83a.— Cour de câss. — M. Rires, rapp. 

At. 865. < 

:* . ' ■ U ' - : 

F MBMDIAKT.— VAGABOUDAGBi 

lin Individu, amputé (fuite jambe ne peut être rangé dans la classe 
des mendions validés, (Art. 275 du Code pénal. J r 

La circônstance qu'un individu n'a paru depuis plusieurs années 
qa'd d'assez longs intervalles à son domicile, ne suffit pas pour le con¬ 
stituer en état de vagabondage, lorsque ce domicile est d'ailleurs bien 
établi . (Art. 270 du Code pénal.) 

aheêt (Robinet). 

LA COUR; — Considérant que le prétenu, amputé de la jambe droite, 
ne peut être rangé dans lg classe des mendians valides ; que dès-lors le fait 
d'avoir mendié, qui lui est imputé, ne pourrait constituer un délit qu'au- 
tant que le ptéveàu aurait usé de menaces, 6d serait Wtrè dans les maisons 
sans përtZMSâidtt dû propriétaire, ce qui n'est pas prouvé f 

Considérant, quant au délit de vagabondage , q'ue lëprévenu ne peut 
être rangé dans la classe des vagabonds; qu'il étàit porteur d J un passe-port 
non suranné ; que le passe-port indiquait son dotafcilé chez sou père, gardé 
champêtre de la commune de Fontenay, canton de Saint-Jean-d’Angély, 
département de la Charente; que c'est encore le domicile qu'il a indiqué 
lofs, dp son.arrestation; que les ren$eigueipeus officiels prouvent qoé son 
père est bien tel qu'il l'a annoncé ; que s'il en résulta que; depuis plusieurs 
années lp prévenu n'a paru qu'à d'assez longs intervalles an domicile pa> 
ternel, et n'y a fait que de très-courts séjours, ils ne prouvent cependant 
pas qu'il l'ait abdiquérr- Statuant, sur les appels, tant du prévenu.que 
du ministère public, a mis et met le jugement dont estappd.,aa néant; 
renvoie Antoine,Robinet de la plainte portée contre lui, etc. !.. 

—- Du Sfévrièr iflfSi. — Cï>ut de Bourges. — Ch. J corr. *—*■ 
M. : Prottier, prés.• — M. Corbio, ay.-géu. — M. Pelletier-. 
Dülas, av. ^ ! 
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a?. 866. 

firfClDIVK* — MILITAIRE. 


Il n'y ù pns lieu d'appliquer là peine de là récidive d un individu 
qui, déclaré coupable d?wn crème ordinaire, avait été précédemment 
condamné d six ans de fers pour un délit militaire qui n'est pas dé¬ 
claré crime par les lois ordinaires. 

- ajwlêt {Brasset). 


LA. COUR; — Vu l’arrêt de la Cour, en date du 8 décembre dernier, le 
jugement du conseil du guerre, en date du 29 juillet 1824» et les art. 5 et 
56 du Code pénal ; — Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 6 et 
56 du Code pénal qu'il n^t a lieu à appliquer la peine de la récidive, portée 
par le dernier article, que lorsque la première infraction commise est qua¬ 
lifiée Crime pal- les'lois p ériaWordinaires-;—Attendu,bn,fait, que l'infrac¬ 
tion pour laquelle J r Ifrasdét a été.condamné à slx. au s de fers par un con- 
«^‘^‘gè'ëhre Vb’e^tpâî qiialifié crime par le droit commun , mais.bieq un 
sittiplè*ié$it \pasailb 4 è de peines èorrectîonnèlleè : — 'Par CCé motifs, casse 
kVarrtêt d J èèslàeè duPèy^e^I)6me,dti i »5 novembre 185*1, qui le 

condamne aux travaux forcés à perpétuité. j ^ * 

— Du 22 février 183 ,2. -r-r Cour de cass. — M. Dupaty, 
rapp. ( 1 ). i . , 

. ,AJM- 867. 


< U ‘ - l<; HKBBLtrOPT. — PKI NB. —- HIÎÜNÏON. 

1 Le fait d'avoir attaqué avec violences et voies de fait des gendar¬ 
mes agissant pour l'exécution des lois , et résisté aux sommation# faites 
pçir,cfà gendarmes, constitue le délit prévu par l'art.. 211 \du ‘Code 
fiènÿi, jmcorjs bien que cette attaque ait été commise par moins d» 
vingt personnes eUsana.armes* < 

j M . , • • ,. A . j i ■; ... . 1 . > !i .» ■ » ’ •• ■ 5 ‘ ; -ôi : » 

•!«_: !* . jMUita (Abçt, etc.),, . <. w ,, 

m LAiliKMJIV; ^ Vu lu déclaration du jury pôbtïnt*: t # « Pascal Abért, dit 
Gamns, ^ean lfcailbac, dit G*is, et V. Brachanét sont coupables \ connuè 
complices, d'avoir attaqué avec violences ét volés db fait, le ta noverribte 
S 83 ©vd*s gendarme* agissant pbtir Pexécdtiori defe lois ét des ordres die fati- 
•opté pabliquè, ci résisté, toujours aved vibiènce ètvoîès de fait, auxBom^ 
mations qui leur étaient faites par lesditS géudarkbfes*, poàr avoir, âVéc côi^- 
naissance, aidé ou assistét'ailteur ou'les aiiteurB'danS lés fèiM qtd ont pré- 
pari^fa^lit^ op çonsppw^.l’pct^p Vrn^Non» pftp, ^,(yie(n*» R»| euüen 
en ,Téuf>>fiy de,Vingt ppr^n»p«.«frêles.;.» — ,fy|,paftVJm'P* 

art.‘59, 60, 109 et an du Code pénal;—Attendu que le fait déç^aré. 


(1) Cette solution de la jurisprudence a passé dans la nouvelle loi modi¬ 
ficative du Code pénal. La Cour de cassation avait long-temps persisté 
dans une opinion contraire, qui a été combattue dans nos art. i 36 , i46, 
176, ai 5 , ai8. 
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tant à la charge de chacun des accusés, suivant le dispositif de l'arrêt de 
renvoi et le résumé de l'acte d'accusation, constitue une rébellion commise 
par trois personnes sans port d'armes ;—Que cette rébellion devait donc en¬ 
traîner individuellement contre chacun d'eux la peine d'un emprisonne¬ 
ment de six mois au moins et deux ans au plus ;■—D’où il suit qq'en pronon¬ 
çant leur absolution parle motif qu'ils n'étaient déclarés coupables ni jd$ 
crime ni de délit, l*arrêt attaqué a faussement appliqué l'art. 364 du Gode 
d'instr. crirn., et violé la deuxième partie de l'art, an précité En consé¬ 
quence, casse l'arrêt de la cour d'assises de l'Aude, du aa novembre dernier. 

— Pu ao janvier i 83 a k r— Cour de cass. — HL Rives, rapp. 
—- M. Garnier, av. 

ART. 868. 

PRESSE. — JOURNAL. GARANT. — ARRESTATION PROVISOIRE. 

Aucune loi n? interdit aux juges d 9 instruction la façultt de dècçv- 
qer des mandats d 9 amener et même de dépôt dans les délits dé lapress*. 
(Art. 38 de la loi du 36 mai 1849.) 

arrêt (filondeau). 

LA COÜR;—Après en avoir délibéré;—Considérant que le mandat 
d'amener n’est pas une simple invitation de se présenter devant.le juge, çÇ 
qu'il doit nécessairement être exécuté par les agens de l'autorité sous la 
surveillance desquels l'individu amené doit rester juqn'après ‘l'interroga¬ 
toire que le juge doit lui,faire subir dans les vingt-qaatre heure»;—Consi¬ 
dérant que Blondeau a été interrogé quelques heures après son arrivée ait 
palais ; que s'il a été retenu provisoirement jusqu'au lendemain, cela n'a eq 
lieu que 4c son consentement expressément consigné dans les pièces de 1% 
procédure signées de lui, et pour éviter le mandat de dépôt, qu'immédia- 
temènt après avoir interrogé ledit Blondeau, le juge d'instruction aurait pal 
décerner contre lui, mandat qu'il n'aurait pu révoquer; d'oh il résulte que' 
mal à propos Blondeau se plaint à cet égard ;—Considérant qu'aucun article» 
de loi n'interdit aux juges d'instruction la faculté de décerner des mfmdal» 
d'amener et même de dépôt, dans les délits de la presse ; qu'au contraire* 
l'«ft. a8 de la loi du a6 mai 1819 suppose l'existence de cette faculté, puis¬ 
qu'il autorise toute personne contre qui il aurait été décerné un pareil man¬ 
dat à obtenir 4 a mise en liberté provisoire moyennant caution Considé¬ 
ra ht que depuis rien n'a été innové à cet égard ; que la loi du 8 mai i$3*g 
invoquée par Blondeau, n'a aucune application à la qpestipn, puisqu'elle 
n’a pour but que de donner au ministère public la faculté de saisir directe- 
ment la Cour d'assises des délita de la presse par des citations à jour fixe* 
et de régler les formes de cette procédure particulière ;—Par tous ces motift,' 
dit qu'il n'y a lied à suivre sur la plainte de Blondeau. 

— Du 23 mars i 832 . ~ Cour de Paris. —■ Ch. d’àcc. (j). 


(1) Cette question a été agitée récemment devant la Cour d'assises delà 
Seine dans l'affaire du National» M,. Penil a soutenu en ccs termes Jq droit du 
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ART, 869 . 

Pourvoi en cassation. — ministère public. — délai. 

Le ministère public n*a que trois jours pour se pourvoir en cassa¬ 
tion contre les arrêts des chambres d 9 accusation, et ce délai ne peut se 

juge d’instruction : « On suppose que le juge d’instruction ne s'est décidé à 
faire arrêterl'écri*aiirqu ? en raison du flagrant délit, et on prouve fort bien 
qu'en matière de presse, il ne peut y avoir de flagrant délit. Ce n'eat pas le 
flagrant délit qui l'a décidé, c’est la gravité du délit, c'est la récidive.... 
Dans le droit commun, toutes les fuis qu’il s'agit d'un délit qui peut entraî¬ 
ner la peine de l'emprisonnement, le juge d'instruction doit commencer par 
faire arrêter le prévenu. Cependant, s'il est domicilié, ce magistrat, s'il le juge 
convenable, peut ne décerner contre l’inculpé qu’un mandat de comparu¬ 
tion (art. pi au Code d'instr. crim.). Cette règle, ou plutôt cette faculté 
laissée au juge dfinstruction, n'est pas contestée pour-les délits ordinaires ; 
mais on n'en veut pas admettre ('application aux prévenus des délits de* 
presse. On se trompe évidemment, car la loi est formelle. Voici comment 
s’exprime l'art. 28 de la loi du 26 mai 1819 : « Toute personne inculpée d'un 
délit commis par la voie delà presse, ou par tout autre moyen de publica¬ 
tion, contre laquelle il aura été décerné un mandat de dépôt ou d'arrêt , obtien¬ 
dra sa mise en liberté provisoire moyennant caution.... «Donc on peut dé¬ 
cerner des mandats, puisque la loi suppose que l’écrivain aura été arrêté 
préalablement, et qu'il pourra obtenir sa mise en liberté en donnant cau- 
tion.On fait une objection ; on dit : Cette loi ne saurait s'appliquer aux édi¬ 
teurs de journaux, puisqu’ils ont fourni des cautionaemens; mais il faut; 
remarquer que ces cautionnemeus ne servent qu'à garantir les amendes et 
les dommages et intérêts, et qu’ils n’assureraient pas la représentation de 
la personne. Le journaliste poursuivi aurait beau ne pas se représenter, on 
n’en pourrait pas prendre pour cela une partie de son cautionnement; au 
lieu que le cautionnement exigé pour avoir sa liberté provisoire, assure que 
la personne se présentera au moindre appel dé la justice, sinon ce caution¬ 
nement appartient à l’Etat.—Le juge d’instruction était donc dans son droit,, 
soit qu'il consultât la loi générale, soit qu'il s'en référât à la loi spéciale sur 
la presse. «Cette argumentation est fondée sur une interprétation peut-être 
trop étroite de la loi. L'arrestation préventive, dans tous les cas oûeUe est 
prescrite par le .Code d’instr. crim., est une simple mesure de sûreté. Elle 
est légitimée .par la nécessité d'une instruction préalable* et par le besoin 
d’arriver à la manifestation de la vérité. « Si l'on doit, disait. M* Treilhard 
(Locré, a 5 , p. 244.), veiller avec sollicitude et pour le bien de la société, à 
ce que les coupables ne puissent pas échapper, on ne doit pas veiller avec 
moins dé scrupüle à ce qu’un citoyen ne soit privé de sa liberté que lors¬ 
qu'on ne peut lui en laisser l'usage sans inconvénient. Ainsi, lorsque le fait 
dont il s'agit n'emportera ni peine afflictive, ni peine infamante, l'inculpé 
pourra obtenir sa liberté provisoire en donnant caution ; mais cet Avantage 
est entièrement refusé aux vagabonds et aux repris de justice, parce que 
leur personne ne présente aucune espèce de garantie. * En matière de 
presse, non-seulement l’ideutité du prévenu ne fait jamais question, mais 
ses garantie^ de. présence sont toujours suffisantes, et même surabondan¬ 
tes. Allègue-t-ou le besoin de l'instruction préalable ? Mais, dans cette ma¬ 
tière, le délinquant c'est l'écrit ; et, en effet, on l’apprécie, abstraction faite 
de la personne du prévenu. La principale objection est dans l'art. 28 de la 
loi du 26 mai 1819. D'abord, aucune disposition de cette loi n'ordonne l'ar- 
Testation préventive; toutes en excluent l'idée. Ensuite, l'art, 28 n'aévi- 
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prolonger par U motif qu’il n’aurait cu connaissance de l f arrêt qu’d 
une date postérieure, et que cet arrêt n’aurait même été signé par un 
juge que postérieurement aux trois jours. 

Par arrêt du 12 décembre i 83 i, la chambre d’&ccnsatkm ïiê 
la Cour de Bourges ayaît décidé qu’il n’y avait lieu à suivre con¬ 
tre le sieur de Clugny, gérant de la Gazette du Nivernais. Le 
procureur-général ne s’est pourvu que le .17 contre, cet arrêt. Cfe 
magistrat soutenait que l’arrêt ne lui avait été communiqué que 
le 16, jour où il avait été signé en minute par l’un des conseil¬ 
lers qui y avaient concouru. Il produisait un certificat du.gref¬ 
fier attestant ces faits. 

AR&ÊT. 

LA COUR; — Vu la lettre du procureur.général près la Cour royale de 
Jfourgesp adressée à M. le gardë-des-sceaux, et contenant les moyens à 
l’appui de son pourvoi; — Vu la requête en intervention pour dé Clugny, 
gérant responsable de la Gazette du Nivernais; — Attendu que l’art, 'by’b du 
Code d’inst. crim. a filé le délai de trois jours francs après celai où l’arrêt 
de condamnation aura été prononcé pour se pourvoir en cassation, et que 
ce délai est commun au condamné, au procureur-général et à la partie ci¬ 
vile ; qu’aucun article du. Code n’ayant fixé un autre délai pour se pourvoir 
contre les arrêts des Chambres des mises en accusation ,par lesquels il est dé¬ 
claré qu'il n’y a lieu à suivre contre des prévenus d'un crime on d'un délits ce 
délai est le même contre lesdits arrêts; que le ministère public peut veiller à 
ce qu'il lui soit rendu compte de l’arrêt prononcé en son absence sur ses réqui¬ 
sitions, et qu’il ne peut dépendre de la négligence d’un greffier ou du défaut 
de vigilance du ministère public & se faire rendre] compte, d’aggraver 
la position d'un prévenu en faveur duquel cet arrêt a été prononcé dans la 


demment été conçu que pour le cas de flagrant délit, pour le cas où la 
presse est un foyer de conspiration, où des placards se préparent et vont être 
affichés : dans ce cas il y a flagrant délit ; l'arrestation préventive est une 
nécessité : mais là où il n’y a pas nécessité, utilité, l’arrestation provisoire 
est un acte de vengeance et de persécution. Au reste, l'énorme cautionne¬ 
ment que fournit un journal est le plus solide argument çn faveur de- la li¬ 
berté provisoire. En effet, ce cautionnement n'a pas seulement pour objet de 
faire face aux frais et aux amendes. Sa destination est de faire face aux ré¬ 
parations civiles, et encore à l'exécution de la peiné de l'emprisonnement, 
si elle est prononcée. 11 n'a donc qu'un seul et.même objet avec la caution 
judiciaire; on ne peut pas exiger une nouvelle caution. En définitive, il y a 
ici, avec la question de droit,, une question de raison et depistice. Quand il 
s'agit d'un simple délit, et que l'homme qu’on soupçonne n'a aucun intérêt 
à l'expier, pourquoi recourir à l'arrestation provisoire ? Peut-on supposer 
qu'il préférera l’exil à quelques années et même à quelques mois de prison t 
Et si ce prévenu offre une garantie suffisante,.si le magistrat a la certitude 
de le trouver toujours au besoin, comment qualifier alors une pareille me¬ 
sure ? Il faut le dire, si la loi en ordonnait l'emploi, elle serait stupide et bar¬ 
bare ; et si elle crée seulement une faculté,cette faculté, indigne de la jus- 
-ttoc, parce que son usage ressemblerait à une vengeance du magistrat, 
devrait être, frappée de désuétude. . 
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çhambre du conseil; que» « ce délai pouvait» par de* considération* parti¬ 
culières» être prolongé d’un joor» H pourrait l’être arbitrairement et d'une 
manière presque indéfinie, suivant la variété des circonstances Que l’ar¬ 
rêt attaqué présentant les noms des magistrats qui y ont concouru, et por¬ 
tant textuellement qu’ils l'ont signé, fait foi pour tout ce qu'il contient en 
énonciation des formes exigées par la loi jusqu’à l’inscription de faux, et 
.qu’un greffier ne peut altérer la foi qui qst due par des déclarations et certi¬ 
ficats extra-judiciaires» délivrés sur la demandé du ministère pubUc ou de 
tout autre ; qu’une telle pièce ne fait aucune preuve contre un arrêt revêtu 
de tontes les formes qui constatent et établissent son authenticité ; qu'on ne 
doit avoir égard en jugement à un tel certificat;—Et attendu que l'arrêt 
attaqué a été rendu lè îa décembre dernier; que le pourvoi dix procureur 
général a été déclaré sons la date du 17 du même mois, et par conséquent 
au-delà des trois jours francs écoulés depuis le jour où il a été rendu : — Dé¬ 
clare le procureur général non-recevable dans son pourvoi. 

— Du i3 janvier i83a. — Gour de cass. — M. Brière, rapp. 
— M. Mandaroux-Vertamy, av. 

art. 870. 

DOMÜ ACES-INTÉRÊTS. ADMINISTRATIONS PUBLIQUES. 

Les administrations publiques peuvent être, comme les simples par¬ 
ticuliers,condamnées d des dommages-intérêts, quand eltes succom¬ 
bent dans leurs poursuites . 

arrêt (Lataille). 

LA COUR;—Va les art. 187 dn Code for., ai a et 436 du Code dlnst. cr., 
et i 58 du Tarif des frais en matière criminelle ;—Attendu que les adminis- 
Tratkms publiques sont assimilées aux parties civiles dans la poursuite des 
actions qu'elles intentent; qu'elles peuvent donc être condamnées aux 
dommages-intérêts lorsqu’elles succombent dans leurs poursuites; que le 
principe consacré par l'art. 436 Code d’iust. crim. doit recevoir application 
devant tous les tribunaux; et attendu qu’eu accordant des dommages et 
intérêts an défendeur injustement poursuivi, la Cour royale de Pan n’a violé 
aucune loi ; — Rejette. 

— Du y janvier i83a. — Gour de cass. — M. Dupaty, rapp. 
aet. 871. 

SUBORNATION OB TÉMOINS. — JURY. — QUESTIONS. 

Dans une accusation de subornation de témoins , la Cour d*assises 
ne doit soumettre au jury que la question relative d la subornation. 
La position de questions relatives d des faits soit de provocation, soit 
de complicité , serait une violation de l'art . 365 du Code pénal . 

Marie Lafon, femme Brousse, s’est pourvue en cassation con¬ 
tre un arrêt de la Cour d’assises de la Corrèze, du ai mars der¬ 
nier, qui l’avait condamnée pour crime de subornation de témoin. 
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£He foàdak ce pk>un*oi:iuf unfc décision de la Gaur d'assises, ré» 
lative à la position dès qüestiohs. 

àbaÎêt. ti: 

LA COUR;—Attendu que le crime de âubomatimi de téhiètas eki prévu 
et poini par l'aiL 565 du Gode pébàl ; qae cet article de définit pOîèt te# é?é- 
meus constitutifs de ce crime; qu'eu soamettant au jury de* faits, toit 44 
prerocatiuD, aok de compacité» la Cour d’Msims fai aurait md« ferotofis dé* 
fait* étrangers à l’accusation ; d'où il suit qu'en ne Ife faisant ^as, cette Cotar 
s'-est littéralement etdan£ son esprk conforte ée*uK diapofUîomideJ’antL 
précité;—Par ces motif*, et attendu d aillears 1a régularité de iapf opédbr* 
et l’application légale de ia peine;—Rejette le pourvoi. , , 

— Du 19 avril i83a;— Cour de casa. - M. Cheppitt, rapp. 
art. 872 . 


maavoi roua sosricioa ut g mm. — comf*tk#ck. — «oest surruivtn*. >,• ■ 

Le renvoi d’une affaire devant un tribunal, pour cause de suspicion 
légitime , ne fait pas obstacle d ce que ce tribunal se déclare in r 
compétent d raison de la qualité des personnes. 

Lorsqu’un tribunal correctionnel est dessaisi par des motifs de sus¬ 
picion et que les prévenus excipent , devant le tribunal devant lequel 
ils sont renvoyés , d’une qualité qui les rend directement justiciables 
de la Cour royale , c’est d la Cour dans le ressort de laquelle se trouve 
le premier de ces tribunaux , que l’affairé doit être renvoyée . 

Les mandats décernés contre des prévenus par un juge incompétent 
stmt nuis dés qu’il est reconnu qu’ils n’étaient pas justiciables 1 de ce 
juge. 

Le procureur du roi près le tribunal de Tarascon ayant porté 
plainte au juge d’instruction de ce tribunal, contre quatre 
anciens avoués et l’ancien greffier de ce siège, le procureur gè+, 
néral près la Cour royale d’Aix présentai la Cour de cassation une 
demande en renvoi, pour cause de suspicion légitime, à un autre 
tribunal que celui de Tarascon. LaCôur* après avoir ordonné la 
communication de cette requête aux parties intéressées, renvoya, 
par arrêt du i* r octobre i 83 o, l’afiaire devant le juge d’instruc¬ 
tion du tribunal de première instance de Toulouse, et par suite 
dans Tordre hiérarchique des juridictions. Devant ce juge d'in¬ 
struction, l’ancien greffier et l’uü des avoués qui avait été èn 
même temps juçe suppléant, excipèrent de cette qualité ët ré¬ 
cusèrent l’autorité du tribunal dé Toulouse, et plus tard, Celle 
de la Cour royale de la mêtne ville, soutenant qulls notaient, 
justiciables que de la Cour royale d’Àix. Le joge d’instniçtion 
en référa à la chambre du conseil. Les trois autres inculpés 
n’ayant pas excipé dé la qualité de leurs deux co-rincuipés, pour, 
récuser l’autorité du tribunal dé Toulouse, le jqged’wtruétiào 
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décerna contre eut des mandats de dépôt. La chambre du con¬ 
seil du tribunal de Toulouse, sur le référé dü juge d’instruction, 
se déclara compétente à l’égard de tous les prévenus. Mais la 
Cour royale, chambre d’accusation, statuant sur l’opposition à 
CCtte ordonnance, déclara que le tribunal de première instance 
de Toulouse était incompétent à raison de la qualité des incul¬ 
pés; ordonna qu’il serait procédé à l’instruction par le premier 
président et le procureur général de la Cour royale de Toulouse, 
et maintint les mandats de dépôt décernéspar le juge d’instruction 
contre trois des inculpés. En vertu de cet arrêt,; le premier pré¬ 
sident décerna des mandats de dépôt contre l’ancien greffier et 
l’ancien juge suppléaut. C’est en cet état que, sur le pourvoi des 
ciqq inculpés, est intervenu l’arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; — At¬ 
tendu que l'arrêt de la Cour en date dn i M octobre i83o, portant renvoi de 
l'affaire devant le juge d'instruction de Toulouse, pour capse de suspicion 
légitime du tribunal de Tarascon, ne faisait pas obstacle à ce que le tribu¬ 
nal de Toulouse examinât sa compétence, sous le rapport de la qualité des 
personnes traduites devant lui, etqu*én le jugeant ainsi et en déclarant 
que ledit tribunal était incompétent à raison de la qualité des inculpés qui 
les rendait justiciables des Cours royales, l'arrêt attaqué s'cst conformé à la 
loi r—Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi quant à ce chef de l'arrêt at¬ 
taqué; -t-Mais, attendu que cet arrêt, après avoir ainsi déclaré, et par ce mo¬ 
tif, l'incompéteâce du tribunal de Toulouse, devait délaisser lès parties à se 
pourvoir devant qui de droit, au lieu de renvoyer l'instruction au premier 
président et au procureur-général de la Cour de Toulouse ; qu’en effet, cette 
Cour n'avait pas été saisie directement par l’arrêt de renvoi, mais seulement 
comme }fcge d'appel du tribunal de Toulouse ; que cet arrêt rendu sans 
qu'oti eût èxcipé de la qualité de deux inculpés, qui les appelait, ainsi que 
leurs co-inculpéà, devant U Cour royale d'Aix, n'avait eu pour objet que 
d'euléverPiristmction au tribnnal dè Tarascon et non à la Cour royale d'Aix, 
édtttne laquelle aucun motif de suspicion n'était même allégué; que la Cour 
royfelè dé Toulouse.w'étauI appelée à prononcer dans cette affaire*que 
admette juge dfappel du tribnnal de la même ville, dès qu’il était reconnu 
qaece tribunal était .incompétent, la compétence de la Cour royale de 
Toulouse cessait, et l'affaireTeveuait de droit devant la Cour d'Aix, investie 
U loi d'une instruction dont l'arrêt de renvoi n'avait dessaisi què lé tri¬ 
bunal, dç Tarascon ; que c'était ainsi que la Cour royale de Toulouse, cham¬ 
bré d'gccusation, devait interpréter cet çrrêt de renvoi, se bornant é sta¬ 
tuer fur l'opposition à l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal 
de Toulouse, et à déclarer son incompétence pour la suite de l'affairç; 

. Attendu que lorsqu'il est établi que la qualité de la personne ou le privi¬ 
lège auquel La personne participe la place hors de la juridiction d'un juge, 
t‘ouf pè que ce juge a fait à l'égard de la personne, même dans l'ignorance 
de son privilège, tombe de droit et doit être refait par le magistrat compé¬ 
tent ; qu'il Suif delà que les mandats de dépôt décernés par le juge tl'rns- 
t^àttidn dê Toulouse contre trois des inculpés, demeuraient sans effet, dés 
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qu’il était reconnu qu'ils n’étaient pas justiciables de ce juge, et que l’arrêt 
attaqué aurait dù annuler ces mandats au lieu de les maintenir; 

Attendu que les mandats de dépôt décernés par le premier président de 
la Cour de Toulouse contré les deux autres inculpés, doivent également 
être annulés, puisque, d’après ce qui a été dit ci-dessus, ce magistrat était 
incompétent pour faire directement l’instruction de cette affaire: 

Par ces motifs, et sans qu'il soit nécessaire de statuer sur les antres 
moyens de cassation, la Cour casse et annulle l’arrêt» de la Cour royale de 
■Toulouse, chambre d'accusation* en date du ao février dernier, en ce qu’il 
maintient les mandats de dépôt décernés pâr le juge d’instruction de Tou¬ 
louse contre les trois inculpés, Martin, Salin et Gautier ; et statuant par voie 
d'interprétation de son arrêt de renvoi du i« r octobre i83o, casse également 
les mandats de dépôt décernés par le premier président de la Cour royale 
de Toulouse contre les deux inculpés Corard et Reguis ; ordonne que les- 
dits cinq inculpés seront sur-le-cbamp mis en liberté, s'ils ne sont retenus 
pour autre cause, sauf au ministère public à se pourvoir, aux termes de la 
loi, devant la Gour royale d’Aix, pour l'instruction de la plainte qu’il a .por¬ 
tée contre lesdits inculpés. 

— Du 5 mat i 83 a.— Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 
— MM. Crémieux et Roger, av. 

art. 873. 

AV&BS SUPPLÉA K S. TIRAGE. — COUtt D'ASSISES. 

Les jurés suppléons , adjoints aux douze jurés dans les procès qui 
paraissent de nature d entraîner de longs débats , doivent être tirés au 
sort après un arrêt rendu d cet effet par la Cour , et il y a nullité si 
ce tirage a été fait en vertu d’une simple ordonnance du président , 
alors même que le juré ainsi désigné n’aurait point été appelé d se 
prononcer sur l’affaire. (Art. i 3 de la loi du a mai 1827,) (1) 

arrêt (Michallet). 

LA COUR; — Vu les arrêts interlocutoires en date des 20 janvier et 
16 mars derniers, et les pièces rapportées par suite de ces interlocutoires ;— 
Vu l'art. i3 de la loi du 2 mai 1827 , ainsi conçu : « Lorsqu’un procès crimi- 

• nel paraîtra d,e nature à entraîner de longs débats, la Cour d'assises pourra 
•ordonner, avant le tirage de la liste des jurés, qu'indépendammeot des 

• douze jurés il en sera tiré au sort un ou deux autres qui assisteront aux 

• débats.... »— Vu l'art. 4o8 du Code d’inst. crim. ; — Vu le procès-verbaj 
du tirage au sort des jurés, en date du 9 décembre dernier, et celui du 5 du 
même mois ; 

Attendu qu’il résulte des termes du premier de ces procès-verbaux, que le 


. (j) La loi ne porte, point de nullité pour cette irrégularité, et il nous sem¬ 
ble qu'elle n’était point assez importante pour que la Cour de cassation sup¬ 
pléât cette peine et annulât les débats et l’arrêt de la Cour d’assises, lors¬ 
que d’ailleurs il était constaté que le i3® juré n'avait pris aucune part à ces 
débats et à cet arrêt, 
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juré suppléant destiné à assister aux débats a été tiré au sort, non après- 
un arrêt rendu à cet effet par la Cour * mais en vertu d’une simple ordon* 
nanoe du président ; 

Attendu que ce mode de tirage de ce juré est en contravention formelle 
aux dispositions de l’art. 1 3 de la loi dn a mai 1827 , qui, statuant aur la 
composition du jury, règle un point intrinsèque et substantiel de la procé¬ 
dure des cours d’assises ; 

Qu'il importe peu que le juré suppléant dont il s'agit n'ait pas'été 
appelé, par suite de l’empêchement de quelqu’un des douze, à pronon¬ 
cer sur l’affaire ; que la désignation de ce juré lui conférait le droit de pren¬ 
dre part au débat en cette qualité ; qu'il pouvait à ce titre (et dans les ter¬ 
mes de la loi) adresser des interpellations à l’accusé, aux témoins 1 qu’il 
pouvait aussi exercer une influence plus ou moins directe sur le début et ses 
résultats ; f 

Et que dès-lors, l’acte par lequel ce juré suppléant avait reçu cette qua¬ 
lité, se trouvant vicié dans son essence, la procédure uux débats de laquelle 
ila assisté se trouve entachée de nullité : — Par ces motifs........», casse 

le procès-verbal du tirage au sort des jurés du 9 décembre dernier, en ce 
qui touche le tirage du treizième juré suppléant, les débats qui s’en sont 
suivis, la déclaration du jury et l'arrêt de la Cour d’assises de la Loire du 
11 décembre dernier; et pour être statué conformément à 1 a loi sur les faits 
de l'accusation (l’arrêt et l’acte d’accusation tenant), renvoie François Mi- 
cballet et les pièces de la procédure par-devant la Cour d’assises du Rhône. 

— Du 5 mai i83a. — Cour de cass. — M. de Crouseilhes,. 
rapp. — M. Teste le Beau, a y. 

art. 874. 

COU* D'iSttSIS. — ACQÜITTZMIUT. — DOUMAOS8 K fUTilâTS. 

L’accusé du crime de viol, qui est acquitté par suite de la déclara¬ 
tion négative du jury , peut néanmoins être condamné en des domma¬ 
ges-intérêts envers la partie civile pat ta Cour (Tassises. 

arrêt (Gombault). 

LA COUR ; — Reçoit l’intervention de la dame Lagoguey, et y statuant 
en même temps que sur le pourvoi : — Sur le premier moyen, tiré de la 
prétendue violation des art. i35o ètï554 du Code civil et de la fausse ap¬ 
plication de l’art. i58a de ce même Code ; — Attendu que la déclaration 
du jury, Ch excluant d'une manière générale le crime de l’accusation, n’a¬ 
vait pas nécessairement décidé, en faveur du demandeur, les faits on les 
circonstances qui pouvaient le rendre passible de réparations civiles; — 
Qne la Cour d’assises a donc pu, sans violer ou faussement appliquer les ar¬ 
ticles invoqués, examiner et juger ces faits dans leur rapport avec l'actiof 
civile ; 

Sur le deuxième moyen, tiré d'un prétendu excès de pouvoir, de la pré¬ 
tendue violation des règles de compétence et de la prétendue fausse appli¬ 
cation des art. 358, 359 et 368 du Code d’inst. crim. ; — Attendu que U 
compétence de la Cour d’assises, pour statuer sur les dommages et intérêts 
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prétendus par la partie civile oontre l’accusé acquitté, résulte des termes 
formels de l'art. 358 dessus rappelé, et n’est qu’une suite nécessaire de la 
compétence que la loi lui attribue pour apprécier le mérite de cette de¬ 
mande ; 

Et attendu qu’en fait, l’arrêt attaqué déclare que le demandeur, abusant 
delà faiblesse et de l’isolement d’Hortense-Élise Lagoguey, âgée de dix- 
neuf ans, a commis sur sa personne un attentat à la pudeur dont il s’est 
tinté le jour même, et que par cette action il a déshonoré cette jeune 
fille, et lui -a causé un préjudice dont la juste réparation est dne, aux termes 
de l’art. i38a du Gode civil ; 

Attendu d’ailleurs que l’arrêt attaqué est régulier dans sa forme : — Re¬ 
jette 1e pourvoi de Jacques-Henri Gombault;—En conséquence, condamne 
ledit Gombault à l’amende et aux frais de l’intervention. 

— Du 5 mai i 832 . — Cour de cass. — M. Rives, rapp. — 
MM. Lacoste et Guény, av. 

art. 875. 

LISTE DD JURY. NOTIFlCATIOU. IRRÉGULARITÉ. 

La notification de la liste des jurés à l’accusé n’est pas nulle par 
cela seul que l’exploit ne porte pas la mention qu’elle est certifiée 
conforme par le greffier, si d’ailleurs l’exactitude de cette liste n’est 
pas contestée . (Art. 394 du Code d’instr. crim.) 

arrêt (Auguste Amans). 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de ce que l’extrait du procès-verbal du 
tirage au sort des trente-six jurés ordinaires et des quatre supplémentaires 
n’aurait pas été, dans l’exploit de notification,certifié conforme parle gref¬ 
fier de la Cour ; — Attendu que la notification de cette liste à l’accusé a eu 
lieu par un exploit en due forme;—Qtf*aucune réclamation de sa part ne s’est 
élevée contre la composition du tableau des jurés de jugement; —Qu'il 
n’est pas même allégué qu’il y ait défaut d’identité entre les noms qui ont 
été notifiés et ceux qui ont fait partie, soit du tableau des douze, soit de la 
liste des quarante;—Attendu enfin que le vœu de l’art. 394 . du Gode 
d’inst. crim. est complètement rempli par l’insertion dans un exploit dû¬ 
ment libellé d’une liste du jury qui, par cela seul qu’elle n’est pas contestée, 
doit être réputée sincère : — Rejette le pourvoi. 

— Du 3 mai i 832 . — Cour de qass. — M. Rocher, rapp. — 

M. Fichet, av. # 

art. 876. 

LISTE DU JURY. — DÉFENSBÜB. — NULLITÉ. 

Est nulle 4a liste de trente jurés dans laqué lie a figuré un avocat 
que le président avait désigné d*office, lors de f interrogatoire de l’ac¬ 
cusé, pour lui servir de défenseur. 

arrêt (Boussagnol). 

LA COUR ; — Après en avoir délibéré ;— Vu les art. 294 , 3oa et 095 du 
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Code d'inst. crim. ;— Attendu, en droit, que le conseil désigné, suivant 
l'art. 294 , à l'accusé dans son dernier interrogatoire, peut , selon les arti¬ 
cles 3oa et 3 o 5, communiquer immédiatement après avec l’accusé, prendre 
communication des pièces, prendre ou faire prendre à ses frais copies de 
telles pièces qu'il juge utiles à la défense de l'accusé ; qu'il peut aussi re¬ 
cevoir ses instructions et l'assister au moment du tirage du jury; et que, 
dans ces divers rapports, il s'identifie avec l'accusé, son client ; 

Attendu, en fait, que M® Affre, avocat désigné par le président ponr dé¬ 
fenseur à Jacques Boussagnol, a accepté et rempli cette mission ; que, déf¬ 
lora, il était incapable de concourir au jugement de son client, et par con¬ 
séquent ne pouvait faire partie d'une liste de trente jurés qui, avec cette 
capacité, étaient appelés à former le tableau du jury de jugement ; 

Attendu néanmoins que M® Affre, défensenr de Jacques Boussagnol, a 
formé partie de la liste des trente jurés, sur laquelle on a fait le tableau des 
douze ; qu'ainsi cette liste n'a été composée que de vingt-neuf jurés capr 
blés de concourir au jugement des accusés ; que, dès-lors, il aurait fallu la 
compléter, en appelant, dans les formes légales, un trentième juré capable, 
en remplacement de M # Affre, qui ne l'était pas ; qu'en n'opérant pas ce 
remplacement, on n'a formé le tableau que sur une liste de vingt-neuf 
.jurés ayant la capacité légale, violé l'art. 39.5 ci-dessus, et commis , dans 
la formation du tableau des douze jurés, une nullité dont l'effet devient 
commun aux deux condamnés demandeurs : 

Far ces motifs, casse et annuJle la formation de la liste de trente jurés, eu* 
semble celle du tableau des douze jurés, la déclaration du jury et l’arrêt de 
condamnation prononcé contre Jean-Louis et Jacques Boussagnol, le 9 du 
mois de mars dernier, par la Cour d'assises de l'Aveyron ; et pour être de 
nouveau statué à l'égard des demandeurs suivant l'arrêt de renvoi et l’acte 
d'accusation maintenus, renvoie les demandeurs, en l'état où ils se trouvent, 
devant la Cour d'assises de l'Hérault. 

— Du 22 avril i 832 . — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp. — 
M, Teyssère, av. 


am. 8TT. 

rAUSSK MONNAIE. — QUESTIONS..— LISTE DU WJEV. 

Dans une accusation de contre-façon de monnaie> la question d'é¬ 
mission de pièces avec la connaissance de leur contre-façon , peut être 
posée si elle résulte des débats . (Art. i 32 du Code pénal.) 

La Cour d'assises peut refuser de soumettre un fait d'excuse au 
jury, si elle reconnaît que cefail ne résulte pas des débats . (Art. 339 
du Code d’instr. crim.) (1) 

La notification de la liste générale satisfait le vau de la loi; il 
n'est pas nécessaire que cette lisfe soit signifiée avec les additions ou 


( 1 ) L'un des bienfaits de la nouvelle loi pénale est de faire cesser ce pou¬ 
voir exorbitant de la Cour d'assises, qui la transforme en juge du fait.. 
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relvancfiemens qu'elle peut subir à l'ouverture des débats . (Art. 594 
(lu Gode d’iotr. crim.) (1) 

arrêt (Bonnet et Latreille). 

LA COUR ; — Attendu, sur le premier moyen, que si la circonstance 
d'avoir fait l’émission de pièces avec la connaissance de leur contre-façon n'est 
pas énoncée dans l'arrêt de renvoi, le procès-verbal de la séance établit que 
cette connaissance exprimée dans le xésumé de l'acte d'accusation résul¬ 
tait du débat ; que dès-lors elle a été régulièrement mentionnée dans les 
questions,et déclarée par le jury; et que, sur cette déclaration, la peine 
portée par l’art. i 3 a a* été justement appliquée ; 

Attendu, sur le second moyen, que la Cour d'assises ayant reconnu et dé -1 
claré que le fait d’avoir reçu pour bonnes les pièces émises en circulation 
ne résultait pas du débat, a pu, sans violer l'art. 357 du Code d'inst. crim., 
refuser de poser sur le fait, qui constituait une excuse, la question proposée 
par les accusés ; 

Attendu, sur le troisième moyen, que la liste des trente-six jurés ordi¬ 
naires et des quatre jurétf supplémentaires, ayant été notifiée aux accusés 
dans le délai légal, l'obligation prescrite pour cette notification par l'ar¬ 
ticle 894 du Code d'instruc. crim., était entièrement remplie, et qu'aucune 
disposition de la loi n'exigeait que la notification des noms des jurés ap¬ 
pelés en remplacement des absens fût, en outre, faite aux accusés ; 

Attendu, d’ailleurs, la régularité de la procédure et la juste application 
de la loi pénale aux faits déclarés constans par le jury: — Rejette le pour¬ 
voi de Joseph Bonnet et de Marguerite Latreille contre l’arrêt de la Cour 
d’assises de la Haute-Garonne, du *4 mars dernier, qui les condamne à la 
peine capitale. 

— Du 19 avril i 83 a. — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp. 
art. 878 . 

VOL. — MAISON HABITEE. — DEPENDANCES. 

L'art . 390 du Code pénal est indicatif et non restrictif des dési¬ 
gnations qui y sont contenues. 

Un jardin renfermé dans la même clôture qu'une maison habitée 

est nécessairement une dépendance de cette maison. 

\ 

arrêt (Frauçois Husson). 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 390 du Code pénal est indicatif et non' 
restrictif des désignations qui y sont contenues; — Attendu qu'un jardin 
renfermé dans la même clôture qu'une maison habitée est nécessairement 
une dépendance de cette maison ; — Attendu, <}ans l'espèce, que le jury a 
déclaré que le jardin dans lequel le vol a été commis dépendait d’une mai¬ 
son habitée; d'où il suit que la Cour d'assises a fait aux demandeurs une ap- 


(1) Nous avons signalé dans nos art. 507 et 566 les vices de cette juris¬ 
prudence qui enlève à l'accusé l'exercice partiel de son droit de récusation. 
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pUc&tion légale de l’art *386 dq Code pénal; —» Attendu cPailletirs la r«ge¬ 
la ri té de la procédure : — Rejette le pourvoi. 

— Du 3 mai i83a. —r Coqr de cass. —: ML Choppin, rapp. 

a*t. 879, 

FOCBVOI. —- T11BCMAL DK FOLICB. — TÉMOINS. 

Le pourvoi formé dans l’intérêt de la loi par le ministère public 
près te tribunal de police , n’en est pas moins recevable s’il a été forme 
dans les dé tais. 

Le jugement du tribunal de police doit constater , d peine de nullité, 
que tous les témoins, tant d charge qu’d décharge, ont prêté U ser¬ 
ment prescrit par la loi . 

Le îa mars i83a, l’adjoint au maire de Belgodère s’est pourvu 
contre un jugement rendu par le tribunal de simple police du 
canton de Belgodère, arrondissement de Calvi, département de 
la Corse, le 9 du même mois, concernant le sieur Dominique- 
François Paoli. — Dans son pourvoi, cet officier, qui exerçait les 
fonctions du ministère public près le tribunal de police, énonce 
recourir en cassation dans l’intérêt de la loi . — Question de sat- 
voir si son pourvoi est recevable, la loi n’accordant qu’au pro¬ 
cureur-général de lu Cour de cassation seul le droit de se pour¬ 
voir dans l’intérêt de la loi. i 

.ARRÊT. , 

LA COUR ; —Va les art. "SyS et i 55 dû Code d’instr. crim.;— Attendu, 
en la forme, que le demandeur a formé son pourvoi dans le délai fixé par 
le prepnier de ces articles, et que, dès~lors^ son recours est recevable, bien 
qn’iil ait efé vicieusement formulé dans l'intérêt de la loi; — Attendu, an 
fond, que le jugement contre lequel il est dirigé ne constate point que tous 
les témoins, tant à charge qu'à décharge, qui ont été entendus aux débats, 
avaient préalablement prêté le serment prescrit par ledit art. i 55 , en quoi 
il en a violé la disposition : — Casse... renvoie devant le tribunal de police 
dq q^nÇqn de OJopi et Capella. , ^ » -, t 

— Du 19 avril i 832. — Cour de cass* M*Hivcs, $app, 

•.M,.-.. , ART. 880. ' 1 * v '*'• 

n- V > • . \f ' • :• •*’ 

DÉCLABATIONS ÉCBITES DIS TÉUOINS.— LKCTÜRS. 

Le président des assises peut seut ordonner, dans l’exercice du 
pouvoir discrétionnaire , la lecture d’une déposition écrite d’un témoin 
absent . Le même pouvoir n’appartient pas à la Cour d’assises ( 1 ). 

arrbt (Julien Milet). 

t.A COUR ; — Vu les art. 4 o 8 , 268 et 269 du Code d’inst. crim. ; — At¬ 
tendu, en fait, qu’il résulté du procès-verbal des débats qu’après l'audition 
des témoins, le ministère public a requis qu'il plût à la Cour faire donner 


(1) jLttktidenl. dxt aaseptembre i8ôr, art. 778* Foyr. nos Observations sur 
U kcLure des dépoaUionsécrites, ^rt.^aa. 
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lecture de la déposition écrite de Françoise Fournier, veuve Gilles t>u boys, 
témoin non cité; que, sur l’opposition à cette lecture par le défenseur du 
prévenu, la Cour d’assises du département de la Sarthe a ordonné la lecture 
de la déposition écrite de ce témoin ; 

Attendu, en droit, que c’est d'après le débat oral que le jury doit former 
sa conviction, que les déclarations écrites ne doivent être lues à l’audience 
que dans des circonstances extraordinaires; qu’il appartient au président 
seul de la Gonr d’assises d’appréciec, dans l’exercice de son pouvoir discré¬ 
tionnaire, et pendant le cours des débats, si la lecture d’une déposition 
écrite est nécessaire à la manifestation de la vérité ; 

Et attendu que, dans l’espèce, ce n’est pas le président de la Cour d’assi¬ 
ses qui, a ordonné 1* lecture dfc la, déposition en vertu dç sonpouvoir discré¬ 
tionnaire, mais la Couf d’assises; ,que cette lecture a eu lieu en exécution 
de l’arrêt, d’où il suit que la Conr d’assises a commis un excès de pouvoir, 
violé les règles de la compétence, les art, 368 et 269 du Code d’instr. crjm., 
relatifs au pouvoir discrétionnaire : 

Par ces motifs, cassé et annulle l’arrêt rendu Je ài mars t 83 a, par la 
Cour d’assises du département de la Sarthe, pour être procédé et statué 
conformément à la loi sur Paccusation portée Contre Julien Milet, le renvoie 
en état d'ordonnance de prise de corps, et les pièces du procès devant la 
€oer d’assises de l’Orne. 

— Pu 19 avril i 832 . — Cour de cass. — M. Dupaty, rapp. 

ART. 881 . 

BéCintVS. — DliLIT CORBBCTIONITEL. — MÀXlMcW. 

Le coupable , condanyné correctionnellement d un effiprisonwment 
déplus d'une année», ne doit, en cas de nouveau délit# être uécessair 
veinent condutanè^u^fut maximum du lu peine portée .par la loi » 
desJtrÂ-dire d cinq an$ d’emprisonnement et d la surveillance : lét aux 
kes peines prononcées, par tort. 4o* sont facultatives (1 ) . 

Jhe IM^cureuv ; d|i xol près la Çour d’assiscs-.d# l’Ardèche s’esyt 
pourvu contre uo arrêt de cette Cour, du 9 mars dernier, rendu 
m faveur de Marie Brun. *— Ce pourvoi était fondé sur la, vio¬ 
lation ides art, 401 et 58 combinés du Code pénal, en ce que 
l?aoou&éeÿ déjà condamnée pour vol à un an et un jour d’émpri*- 
sonnement par jugement du tribunal correctionnel 1 de Privas^ 
du 3 i juillet i8â9/n*avait été condamnée qu ? à cinq am d’empri^* 
Bonnement par Farrêt attaqué. 

À^RÊT. 

LA. COUR J — Attendu qu’il résulte évidemment des art. 57, 58 étifoi dn 

(l) Jja jurisprudence de la Cour est constante sur ce p.çint (ai;r. dep 10 
septembre 181 3 et 10 février 1827). ‘Ÿoy. un arrêt contraire de la Cour de 
Paris du â 5 septembre i 83 o, rapporté dans notre art. 406 et nos Observa¬ 
tions sur cet arrêt. 
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Gode pénal, que le coupable, condamné correctionnellement à un empri¬ 
sonnement de plus d’une année, ne doit, en cas de nouveau délit, être né¬ 
cessairement condamné qu’au maximum de la peine portée par la loi, c’est- 
à-dire à cinq ans d’emprisonnement, et mis sous la surveillance spéciale du 
gouvernement que pendant le même espace de temps; — D’où il suit que 
l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé la disposition de ces articles, s’y est étroi¬ 
tement conformé ; — Rejette. . 

Du 19 avril i83a. — Cour de cass.— M. Rives, rapjy. 

Art. Ç82. 

BKGLBMENX DE JUGES. —Cil AGE PUBLIC. — DÉLIT POLITIQUE. 

Il y a lieu d règlement de juges par la Cour de cassation * lors¬ 
qu’une ordonnance de la chambre du conseil a renvoyé un prévenu de¬ 
vant la juridiction correctionnelle, qui se déclare incompétente. 

Le criage et le colportage sur la voie publique de faux extraits de 
journaux, et l’impression de ces faux extraits , constituent un délit 
de la compétence des Cours d’assises . 

arrêt (Geraud et Héran). 

LA COUR; — Vu la requête du procureur-général près la Cour royale 
de Paris, tendante à ce qu’il soit réglé de juges dans le procès des nommés 
Louis-Denis Geraud et Louis-Etienne Héran, prévenus de contravention à 
la loi du 10 décembre i 83 o, ladite requête déposée au greffe de la Cour le 
9 de ce mois; 

Vu l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première in- 
staucc de la Seine, du 26 mai dernier, par laquelle Louis-Denis Geraud et 
Louis-Etienne Héran sont renvoyés en police correctionnelle, cotnme suf¬ 
fisamment prévenus, le nommé Geraud, d'avoir, le 11 mars dernier, crié et 
colporté, sur la voie publique, des feuilles imprimées contenant de faux ex¬ 
traits du Moniteur, et le nommé Héran, d’avoir imprimélesdites feuilles; 

Vu le jugement correctionnel du même tribunal, rendu le i 4 juin suivant, 
par lequel il s'est déclaré incompétent, par le motif que les délits dont il 
s'agissait étaient de la compétence de la Cour d’assises, aux termes de Part. 6 
de la loi du 10 décembre i 83 o; J > 

Attendu que l’ordonnance de la chambre cfa coüseil, non attaquée en 
temps de droit, a acquis l’autorité de la chose jugée*; qu’il eh est pareille- 
ment du jugement correctionnel dont il n’y a point eu d'appel ; qu’il résulte 
.de )eçv contrariété sur la compétenceîune) suspension du. cours do la jus¬ 
tice, qu'il importe de faire cesser par un réglement de jugé?»' 

Vu les art. 5 a 5 et suivans du Code d’instr. crim.,ct la loi du îp décembre 
i 83 o, sur les afficheurs et crieurs publics ; 

Sans s’arrêter à l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de 
première instance du département de la Seine, du 26 mai dernier, qui sera 
considérée comme nou avenue, renvoie les pièces du procès, Louis-Denis 
Geraud et Louis-Etienne Héran, devant la chambre des mises en accusation 
de la Cour royale de Paris, pour statuer sur la prévention, et au cas de pré¬ 
vention suffisante, sur la compétence, d’après les articles combinés 4» 5 
6 delà loi du 10 décembre i 83 o. 

— Du 18 août i83i. — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 
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Ait. 883- 

BÜLIT8 DK LA PHE8SE. —COOK d’aSSISRS.— KOTIP1C ATIOS U Là LItTB DO JOHV. 

En matière de délits de la prfsse , et lorsque le prévenu n*est pas en 
état d*arrestation, la notification de la liste des jurés peut lui être faite 
à domicile, au lieu de l 9 êire d personne . 

Mais il y a nullité, si son domicile est d plus de trois myriamètres 
du lieu oà siègent les assises, et si la notification n p a été faite d ce 
domicile que la veille du jugement de l 9 affaire par la Cour d r a$sises . 
(Art* i 84 et 394 du Gode d'iûstr. crim.) 

À&&ÊT (Carnaud). 

LA COUR;—Vu le» art. 184,394 et 399 du Code d’instr. crim.; — 
L’art. 3 i de la ldi du 26 mai 1819; —Les art. 1 et 4 de celle du 8 octobre 
i 83 o ; —Et la loi du 8 avril i 83 i, sur la poursuite directe des délits commis 
par voie de publication; —Sur le premier moyen du demandeur, pris de* 
ce que la liste des jurés n’à pas été notifiée à sa personne, mais à sou 
domicile à Marseille : 

Attendu que les lois des 8 octobre i 83 o et 8 avril i 83 i, sur le jugement 
parjurés des délits politiques et des délits commis par voie de publication, 
d’affiche ou de criage publics, en remettant en vigueur la loi du 26 niai 1819, 
qui par son article 3 i se réfère au Code d’instr. crim. dans les disposi¬ 
tions auxquelles elle n’a pas elle-même dérogé, n’ont soumis ni pu sou¬ 
mettre le ministère public dans l’exercice de son action qu’aux formalités 
compatibles avec l’état dans lequel les prévenus de ces délits se trouvent 
au moment où ils sont cités devant la Cour*d’assises ; 

Qu’il suit de là que la notification de la liste des jurés ne doit être faite 
à leur personne, à peine de nullité , qu’autant qu’ils sont sous la main de la 
justice, assimilés sous ce rapport aux individus accusés de crimes, et ainsi 
soustraits par la justice elle-même à leur domicile; que si au contraire ils 
ont été laissés eu liberté, qu mis çn liberté sous caution, l’art. 394 ne s’op¬ 
pose pas à ce qu’à défaut de la personne, la notification de la liste des jurés 
leur soit, ainsi que la citation elle-même, faite à leur domicile ; que cet arti¬ 
cle ne prononce pas de nullité à cct égard, et s’en réfère ainsi au droit com¬ 
mun : —Rejette ce moyen ; 

Mais sur le moyen pris par le demandeur de ce que la notification de la¬ 
dite liste a été faite en son absence à son domicile à Marseille, pour com¬ 
paraître le lendemain devant la Cour d’assises séant à Aix, distante de plus 
de trois myriamètres, contrairement à l’art. 184 du Code d’instr. crim., et 
de ce qu’il a été ainsi porté atteinte à son droit derécusatiôn : 

Attendu que par sou art. 394, le Code d’instr. crim. a voulu que la noti¬ 
fication de la liste des jurés eût lieu la veille de la formation du tableau, et 
non plus tard ; que, par cette disposition, le législateur a fixé aux personnes 
traduites devant la Cour d’assises un délai pour délibérer et s’éclairer sur 
l’exercice du droit de récusation qui leur est accordé par l’art. 399 du même 
Code ; qu’il est inhérent au droit de 1 a défense ; qu’il est donc substantiel ; 
que l’art. 394 attache d’ailleurs à son inobservation la peine de nullité ; 

* T. IV. 9 


Digitized by LjOOQle 


( i 5 o ) 

Que le silence des prévenus, lors de la formation dn tableau, sur la nul¬ 
lité (le celle noliücatiun, ne l*a couverte ; qu’elle est en effet d'ordre 
public, et que la disposition du a n * alinéa de l'art. 184 doit être restreinte 
a o cas qu'elle prévoit, la ntdlitë de la citatiôn; 

Que la matière est régie par l'art. 394.; que si cet article a voulu, sous la 
même peine de nullité, que la nidification de la liste des jurés fût faite la 
veille de la formation du tableau, et non plus tôt, ce qui est'une face nouvelle 
de la question , cette disposition supposé qu'il s'agit d'uti acti/sède crime 
détenu. dan# la maison de* Justice placée au lieu où siège la Cour d‘assises, 
et , ttemfe ùfie distance de plus de trois myriàmètrèe; qu'antrement le droit 
de réotj^ticrasexBibpaæalysè? que tontes les parties se trouvent, dads l'état 
actuel de la législation, sans intérêt i arguer de l'anticipation de Jarnfotifi&à- 
tion dont il s'agit : les accusés, puisqu'ils en profitent ; le ministère public, 
puisque, depuis la promulgation déîa loi du Vtnars 1837, aujourd'hui re¬ 
fondue dans le Code d'instr. crim. de 1 83 a f , les quarante Jurés quisont 
appelés à concourir à cette formation^ de tableau ^oqt tprés en audience 
publique de la Cour royale du ressort, deux jours au xnoins avaa^ l'ouver¬ 
ture des assises; , 

Et attendu que, dans l'espèce, le sieur Gorantin Carnaud n'était pas 
détenu, que la notification de la liste des jurés n'a pas été £sd*e^à ** per¬ 
sonne, mais qn'elle a eu lieu, en son absence, à son domicile è Marseille, 
la'veille de sa comparution aux assises ; que ce domicile est éloigné d'Aix, 
lieu où siégeait la Cour d'assises, de plus de trois myriamètres; qu'aiosiil 
n'a pas joui du délai à lui accordé par l'art. 394 du Gode d'iast?. crim. , et 
qu'il'a été porté atteinte à son droit de récusation; 

JD'où il suit qu'en procédant, sur cette notification irrégulière et nulle, à 
(a formation du jury de jugement et aux.débats, la Cour d’assises du dé¬ 
partement des Bouches-du-Rhône a violé les dispositions combinées de 
l'prt. 3 i de, la loi du,a6 mai 1819, 184, 394 et 399 du Gode d'instr. crim. r 

Par ces motifs, casse et anoulle ladite formation du tableau des jurés, 
les débats, la position des questions, la déclaration du jury et l'arrêt de 
condamnation intervenus le a 3 février i 83 a». 

— Du 19 mai ï 83 a. — Cour dé cass. — M. ïsambert, raîpp. 
'—M. Desclaux, a?. 

. J . J ART. 884. . 

, i 

f MISB BN ^lBRttTBPa0Vl80lRB. — POp’aVQI. — C^SÇATIOJ}. v 

Celui qui s 9 est fait êcrotier pour être, recevable dans ïe pourvçl par 
tui dirigé contre une conflamnaüon correctionnelle doit recouvre? sa 
libèrté par cela seul que ?a condamnâtIçft,est cassée. (Code d’instr, 

çfim.,art. 4^1 .)1 ...... . • : . ; .• 

| Xà dame Fillette et le sieur Pat ureau*. s’étaient fait écrouer, 
côaforufiémept à l’art. 421 4 .u Çode d’instg.. priai., pour être ra¬ 
ce v,ab (es dans un pourvoi qu’ils avaient formé contre une condam¬ 
nation correctionnelle. Cette condamnation ayantété cassée, ib 
ont demandé à être mia en liberté»Refus du ministère publicjirèa 
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le tribunal de'Laon, fondé èti* ce que l’arrêt de cassation n’ert- 
donnait pas qu’ils y fussent ïnis. Siir de refus,'ilsont présenté 
requête à lé Cour suprême, dans laquelle ils W établi qu*ataôt 
leur condamnation ifs étaient en liberté sôùs caution ; qüe si 
depuis, ils, s’ptàienj: tx>ïs en cet état, c’était Uniquement pour être 
recevablè à Ip faire càssCr; que la cassation prononcée en leur fa- 
veuf devait avoir ppuj* effet‘dû .les remettre au même état qû*é” 
v^nt lçur condamna ç.Vs.trà- dirq eu liberté sous caution 

jpsqu’à.ia déc^ipp définitive cfe fa Cour devant, laquelle ty causé 

a Mk renvoyée.,«. . .. , 1 .! <; i . J t ■ 

• 'i M?» -t > ». '>*' • * *• ‘.;.J 

: ■>' ... ‘ . • • ) 

LA COUR; ^ Vul'^,t. 4ai du Coded’ipstr. crijp.; .— Attendu oue la 
mise entêtai êxigeé pér cet article 'n'a pour objeV qûe l'àècôiaplilsement 
d'une formalité sans laquelle il ne peut pas être statué sur le pourvoi ; — 
Que lorsque l’effet du pourvoi a* été dë produire la cassation du jugement 
attaqué, celpiqpi 3.'était constitué que pour l'obtenir çstdppc nécessai¬ 

rement et de plein droit remis dans l’état où il se trouvait avant la décision 
ànnütéé î -^iQu'il suirde U ^tté là) Hherté do^fc luiêtre rottdue an«&me 
titre que Pam^ade «mnigQée, surià seule exhibition deParrêt’de pa|$atio4 ; 
— Et attendu qüe, daha l’espèce* l’arrêt du *q\iu*i4eivitei\ a c*a*è «MWV- 
nulé fe Jugément du trihuppl de policé oorréptippqéDe do vLapn pORtfellft- 
qoé)tydppftq 6U que de besoip 
que les sieurs Patureaux, Guyot et la dame Gibe^t^.^xnpji^ F^Je^te^ 
mis immédiatement eu liberté, s’ils ne sont retènus pour autre cause. 

— Du a juin i83a. Éôttr die dassf.^M. Rives, rapp. 

. ■ . V,,;:;ÿ ;;, r ... 

f ' ■ ' ' VtrL OoîiESTlQCE. —— AitoS ttx tiotfrrAèctt M *• • > • 

• ^ /•: . . . ■ • : n. >. 1 , . •.*. li 

Le fait côrmrdspàr unaerqiteur d gages dû soustraire U mpntQHt 
d’un billet qu ? U avaitété chargé deRecevoir , m constitue poini Le délit 
d’abus de éonfiance prédit par Part. 4o8 du Code pénalj pmi&èûk le 
céitne de vol domestique que punit l’art. 386, n° 5, du niême Cod*. 

* •» it arhôt (Léore). *• ,.» 

.. LA, ÇOUR ; Vu lpmémoire dq procureur-général, près la Cour royaïe 
de Nancy; — Vu les art,,3$j$,£t 4o3 dp.Code pénal;Attendu que l’arrêt 
ajtaqpérfcopqaît en fait que Jqnpipmé Lçpo 4 t ?*, t ., au ,, 8 Ç rv * ce > f'c$t-^-dire 
. dq^esjiqju,e 9 , che* Bçrn^rd £évy ; —. At.tendq qp’on pe peut' assimiler l^s 
sçrvitepr» à gages aux pjqnd^aire^ fjppt p^lq j'art. 4.08 dq Opde pénal j que 
la -flQftftapçp volpntajçe etli^aitée à uaq çpéf^j^p d^Çrminée que ïe^uap- 
d^nt qcgqçflç ^ ^s^^^ Pf 1 M.9f <9 f?afpe ÿ gè- 

( perak qpe |e maître est.pmfgé d’accorder à »pp dpmestiqqe ^ qt^ dès-lprs 
ep rpcopn^iss^ptepr Ja.prjéveotiop que Je nqmpié Léoq ayant é|é chargé par 

Beijpqrd (J’im^iifet^e^ff., 

;l’ay.avt ,réellepaent reçu, ( du débiteur; qu’if avail ^nsuite pris la fiiitex qippo^- 
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tant l'Argent de so* maître, et ne reparut pin* chez loi, et.cn déclarant en 
<V;oÜ que ce fai{, ne présentait, pas les caractères du crime prévu, par l'ar¬ 
ticle 386 * n* 3 du Code pénal, mais ceux du.délit d'abus de confiance prévu 
par l’a^t. 4^8 du même Code, la Cour royale de Nancy, chambre des mises 
en accusation, a fait, dans l'espèce et sur la prévention déclarée suffisante, 
une fausse application de l’art. 4 o 8 du Code pénal, et violé l'art. 386 , n° 3 , 
du même Code : — Casse et annulle l’arrêt rendu par la Cour royale de 
Nancy, chambre des mises en accusation, le îa avril i 83 a, dans le procès 
poursuivi contre té nômiqè Léon; et pour être statué conformément à la 
loi sur l'ordonnance de prise de corps décernée le 9 du même mois par la 
chambre du conseil du tribunal de première instance de ToUl, renvoie les 
pièces du procès et le nommé Léon ^devant 1 a chambre d’accusation de la 
Cour royale de Metz. 

t .t-Dai i i mai i 83 a,—Courdecas^.—M/Brière,rapp. 
am. 886 * 

cotis »* nicts. — DiuvaARCz.—razmiai raoertoexx. 

,r Lorsque la procédure pear suite de laquelle un individu est traduit 
■devant la Cour d?assises a été précédée d'un» première procédure sur 
laqixtlie est intervenue une ordonnance de non-lieu, la copie des pro¬ 
cès-verbaux et des déclarations de témoins qui constituent cette pre¬ 
mière procédure, doit être délivrée d l 9 accusé dpeine de nullité* (Art. 3 o 5 
l dü Codé d’iristr. crim.) 

Alita (J.-P. Lestage). 

LA COUR; — Vu l'art. 3 o 5 du Code d’initr. crim., lequel est ainsi 
ccnçn : — • Les conseils des accusés pourront prendre ou faire prendre à 
leurs frais, copie dé telles pièces du procès qu'ils pigeront utile à leur dé¬ 
fense : —Il ne sera délivré gratuitement anx accusés, en quelque nombre 
%i*Us puissent être, et dans tous lés cas , qu’une seule copie des probès-ver- 
4 'édx constatant le délit', et des déclarations écrites des témoin* j » 

*>\ Ottlknèa qu.ll résulte des dispositions de cet article qu'il doit, être dénué 
aàm accusé* copiede* prt>cès-verbaux et des déclarations écrites ; des té¬ 
moins; que cette formalité est substantielle et tient essentiellement au droit 
de défense ; —Attendu que les procès-verbaux et les déclarations de témoins 
constituant une première procédure et sur laquelle est intervenue une 
ordonnance de 'non-lieu, s’identifient et font partie dé la seconde procé¬ 
dure, qui n'a été suivie que sur des charges nouvelles ; 

* Attendu qu’aux tertnes dudit art. 3 o 5 ; les procès-verbaux et les'déposi¬ 
tions des témoins dé cettè première procédure devaient être communiqués 
^aé demandeur avant l’oovètture dés débats par des copies délivrées au 
greffe ; — Attende' qu'il ést constaté, par le pVocès-Vérbal de la Coét d'as- 
skes, que ta copié' deé pièce* relatives à la p'rbtnière procédure h’a pas 
^eté^délivréc aÜé'ôndàfmné avant PouVCrtUre dés débats; que dès-lots l’arrêt 
^ attâquê a porté atteinte an droit de défense’,' et VloIé l’art. 365 du Code 
r Vl^èsrr. crini. :—Par ces thotlfs, la Côor CaSse etannuHei'atTêrde conUamna- 
Ihr Cour d’assises 1 du dépattemeht dé la Séide’, én date du i3 avril 
A* 
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dcrnier,etpourétrepiwèdéà de nouveaux débets, k, une position régulière 
de question et à unaouvel arrêt» i^yqip Jacques-Thomas lestage en Té-, 
fat où U se trouve, et les pièces de la procédure, devant la Cour ^si^cs, 
du département de Seinç^et-Qîse. 

— Du 24 mai i 832 . — Cour de oass. — M. Dupaty, rapp. 

- • aat.887. . . ' ■. î 1 

VOL ÇOMBST1QUB. ^ CARACTERES. — MAISON. * * ' ? • - * 

Lorsque, dans unt'accusation devol domestique, lejttry « déc taré 
que le vol avait tudieu dans ie domaine dm maitre^cettewépmsa 
n*indique pas suffisamment que le vol ail été commis dans ta mata ou 
de ce maître, et .dêS-tors elle ne m&tm pàü Vapplication de Part. 386, 
n° 3, du Code pénal. ' ( J 

a&kêt (Jfean Robert). 

LA COUR \ —Vu le n° & de i’art. 586 do Code pénal, portant : a Site 
vol a éfé commi» par un ouvrier* compagnon ou apprenti dans la maisim 
de son maître ; » —Attenduquude lâquestinu abumiseJwjBryetdesa 
réponse , il ne résulte pas suffisamment la preuve qae le vol ait été ecaùtnib 
par le demandeur dans la maison de son maître ; —Qu'en effet, un dp m aine 
se composant non-seulement des b&timens, mais encore des terres 1 qui'en 
dépendent, le jury, en déclarant que le vol dont il s'agit avait eu lieu au 
domaioc du sieur Hervier, n'a point exprimé d’une manière claire et pré¬ 
cise que c'était dans 1 a maison dudit Hervier ou ses dépendances que ce 
même vol avait été consommé;—Attendu que cette circonstance aggra¬ 
vante ressortiss^fc évidemment des motifs'réunis au dispositif de l’arrêt de 
renvoi, ainsi que des énonciationscontenues en l'acte d'accusation expli¬ 
catives de son résumé ; puisqu'il en résulte que le vol aurait été dônàmis 
dans une grange du sieur Hervier , laquelle était, une dépendance de sa 
maison ; — Attendu qtie fa tôùf d'assises du département de l’Ailier, en 
appliquant aux faits, tels qu'ils sont énoncés dans la question et déclarés 
constans par le jury, les dispositions pénales de l'art. 586 du Code pénal, 
* frit, daés l’espèce,une faussé Application de’ cet Article** par suite excédé 
ses pouvoirs ; ^ Attendu d’aiiléurs que l’arrêt de renvoi , dn a 4 «ars * 83 p* 
vendu contre ledemandeur, nia point 1 été purgé : -*• Par ces motifs, 
cassent anutulle l'arrêt de la Cour d'assises du département de l’Allier, d‘» 
5 mai i 83 a, qui condamne Jean Robert à la peine de cinq années de réclu¬ 
sion et peines accessoires, et pour, être statué conformément à l>rrêt de 
renvoi et k l'acte d’accusation , renvoie le den^ndeur dans, l’état où il se 
trouve,ainsi que les pièces du. procès* par-devant la.Çour d’assises du 
département du Puy-de-Dôme, 

— Du 24 rpai i83a,— Cour de cass. — M. Çhoppio, rapp. 

AET. 888. 

AfLABSTiXlOn AIBITBAIXB.— AGENT DK LA VORCB PUBLIQUE. 

L’art. 34i du Code pénal , qui punit ceux qui, sans ordre des auto - 
niés constituées , et hçrs les eus oà la loi ordonne de saisir r les prévenus, 
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auront arrêté, désarmé ou Séquestré des personnes queiconques y est 
applicable à tout agent de ta force publique qui a procédé d des actes de 
éeïée nature. ^ • r 1 **. ' * ' 

arrêt (Gissy et Vbnt&rôn). 

' . (! •—- . . >i i ’- ,i , î II..,--, î 

LA. COUR ; — Attendu que la disposition de l'art. 34 i du Gode pénal est 
spéciale, quant au fait d'arrestatitfn'ou séquestration arbitraire; et géné* 
raie, en ce qui concerne ceux qui s’en rendraient coupables;—Attendu 
que dès-lors, et à défaut d’une dérogation expresse à cette disposition, on 
des* considérer canuse y. étant camps!* tonC agent de la force publique ,qui 
procéderait à don actes de cette nature ; —t Attendu qu’aucune ^érogutiou 
à l’art,, 34 1 nerésulte de l’ptt. î du raÇnpe Code ; —Attendu, en effet, que 
lee an'eat^tioas iJUégalça ne sopt pps. expressément énoncées dans ce der- 
nier article, et qu’il y a lieu de recourir, dans la recherche de ^ pénalité 
qui leur est propre, k la sectiop qui les a spécifiées, et non à celle qui â prévu 
d’une manière indéterminée les actes arbitraires et attentatoires soit à la 
libetté individuelle:, soit a U a droits civiques d’un ou< de plusieurs citoyen s, 
soit à'*a Charte; -^Attcqdujsu' surplus: Urégularité <de 4 a procédure *r- Par 
ees jbdtifs, statuant sur le pourvoi dü procureurègénétal prè* la Cour, royale 
de-Coton »f,rte jette ledit pourvoi; m . ~ . 

, 4 r t)u 25 mai ^$ 3 a. — Copr, de,çass, — M. Rocher^ ràpji; 

>' M * ' r " ! '■ •" 1 . » ‘ v Il • • ‘ . )h ;t 1 .v *. » .! . >ii >. 

, . ;5 ,a W'> Wr- ■ ,/ 

■ *• •• • • ■ u :!• !» h : ,. tJ fi. ,... n ,< ■■ 

CHASSE. — PROPHETE, - VOL. - P1GEOHS. 

- : • * ' î •' : • I- t ■ ; • » : ».-û ; * 

L s ouvrier qui, par l’ordre Hè son maître, tire dé l’intérieur d’une 
mdison sur des pigeons qui dévastent un champ ensemencé apparte¬ 
nant d celui-ci, ne commet point un délit chasse. 

, Mais s’il s’empare des pigeons tués, pour en tirer profit, il se renp 
coupable de vol. . > ..... , 

/ 1 ' i ni. I .;■ { ,.m: - . • . : •• *U • 

: Un procès-verbal avait été dressé.par le garde-cbampêtce du 
village de Votàhàin contre le nommé Dufresne, pour avoir tiré 
ntl 1 coup» de Fusil sûr des pigeons descendus dans un' champ, et 
S^êtfe i ndûment emparé de eeus qu?il àvaittué».-^-ÂT*nt de sta- 
liier bût 1 ractiOÉ publique,! le tribunal ée> Valendiennés* pa^juge*- 
iheét ‘dûibatait 5 ordonné la proidocïtiOn"dè RaVrCté 
du'mai^e de Verchàiri qui^ AU# térmea de Palrt:. i’du^déf^et du 
4 août 1789, avait dû fixer* l^époque 1 à' laqiiellé les;jp%ëoné se¬ 
raient enfermés fi).—Appel de la part dû procureur dü roi. 0 e- 
vaiit lû € i 6^;dè^ Dot^a^le pVévéilüf , c1jàstifiê ^ qute; s^, , f à tfa- 


(1) Cette disposition eàt ainsi conçue : * Lé droit"exelririrdfe’fdies et co- 
» lOndbieüu est aboli,, Les-pigeons seront enfermés aux époquey fixées par 
» les cpppaunautés; et durant ce temps ils feront regardés cpVnpiè gibier, 
» et chacun aura le droit de lès tuer sur son terrain. * ' ' * • > ^ 
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▼ailier dans une grange, et de J’iûtétt?ur.ft»êmfe de cette grange, 
il avait, tiré un cpup.de fusil sur de* pigeons, c'était par Tordre 
de son maître, et uniquement parce que ses pigeons, abattus stir 
un champ exploité par celui-ci, y causaient du dégât. II a ajlé- 
jgné en outre qe*il li’avait plus tard râma&sé et pris les pigeons 
que parce que personne ne les réclamait. Le nihiiàtèrë public a 
pensé qu’il n’y avait point délit de chasse dans le fait reproché 
, pu, prévenu. Il a cité à cç $ujetqn arrêt dje la Çojur de cassation, 
dn i er août 1 , 839 , rapporté dans ce Recueil, art. 180 . Quant à 1a 
question de yoI, tnut. en rappelant un arrêt de la Cour de cassa*- 
tiqn> du ao septembre i8a3, il s’en est,remis,à la sagesse de la 
Cour. 

' '• '' ■» "• ‘ ■’ ■ *’ i! *‘ l ï ’ 

LA COUjR; —Considérant que le préventi,; en tirant de l'inférieur d'uué 
maison, par Tordre de «on maître,sur des pigeons qni dévastaient (ttnjckamp 
nouvellement ensemencé et appartenant à oelui-rciÿ n'a pas pommbviia délit 
de chasse* puisqu'il n'etf pas défendu, dansTintérêt de la conservation, dp 
ses propriétés, de détruire les animaux, nuisibles et malfaisant;^Muis con¬ 
sidérant que le prévenu Vest emparé des pigeons tnés poàé en tirer profit, au 
préjudice' deceluià qui'ilt appartenaient ; que parce £sit il acommis le 
délit prévu par l'art. 4oi ; —Que cependant il existe dans la ,causq des 
circonstances atténuantes et que le préjudice'causé n'excède pas i5fr. ; 
—Evoquant l’affaire, et faisant d^crit par jugement nouveau, condamne 
Dufresne à 5 francs d'amende et aux frais. 

; " 1 1 • ( : .3 1 .. - l . a 

.-rrJ>u ( 3odéq€mbrqi85i.—y Cour d® Douai*-r^Chi cor». *♦+- 
M.-Dupont, prés. M. Tailüar,subst* du proe.-géu» b. 

•>, 1 •• •, « • * » a*t. 890-. *• h r >3- . ‘’î 

... . t • !i; ! •! "f - •• • • ' >*c -y-. •,* -m . • • v t » »nr.\ ii " 

... j } . C1TATIOM. — OBf.ll. rtJlKU^Al4.COaaKCTIOIfMKL. - ,.|j . 


1 . | , * t <> r , 4 .,. ... f , , I n § ‘ r ^ t 

Lé tribunal, saisi d’une demande en dommages et infëréts, beu t-il 
déclarer que le fait quia occasions le dommage constitue qn et 



(l'jCét àrtêt nous paraît bien rendu. U u'y avait poiÜt dàn» l'espèce de 
fait da’cfiflitfe. Par le‘mot chaise, ou entend tous lés moyfena dé s'èéiparrr 
par ftyce, par ^dresse ou par ruse, des animausejaavdgesj mais on vie doit 
point considérer comme fait de chasse, l'action de repousser les animaux 
malfaisans~;lë droit naturel que chacun a de protéger ses propriétés autorise 
l’emploi des armes pour éloigner les animaux dangereux ou destruèteurs; il 
y a alors défense de ses biens, et non chasse ayant pour but de s'emparer des 
aniHtauoa sauvages. Cette distinction résulte formellement de l'art. i 5 de la 
loi du 3 o avril 1790, qui permet aux propriétaires et fermiers de détruire le 
gibier duos les récoltes. Ainsi, que les pigeons soient considérés comme 
gibier,, il n'y a pas eu fait de chasse déjà part du propriétaire qui lésa tués 
aurson terrain ; s'ils sont considérés comme volaiUes\ (arrêt cassu 3 o octo- 
bre.i 8 i 3 ), à plus forte raispn n'y a-t-il pas eu de fait de chassew-Mais le droit 
du propriétaire se bornait â défendre ses récoltes, par conséquentà' re-< 
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ordonner 9 en conséquence, que la somme qui forme les restitutions 
sera recouvrit par la contrainte par corps , conformément A l’art. 5a 
du Code pénal? 

Le tfibunal civil de h* Seioe a rendu un jugeaient dans lequel 
se trouvent les considérans suivans ■ . 

Atténdu qu'il est justifié que la somme de 39,35o francs a été remise par 
Héloin à Barre, lorsque celui-ci était notaire à Vincennes; — Attefadü qu'il 
n^est point établi que cette’remise ait été faite k Barre en sa qualité 1 de 
notaire ; qu'elle ait été la conséquence d'une convention passée devant lui, 
et d'une stipulation pour laquelle il serait intervenu en ladite qualité ; qeO, 
par suite, elle ne peut être considérée comme constituant un dépôt judi¬ 
ciaire ou nécessaire ; qu'aiusi Barre ne peut être soumis à la contrainte par 
corps pour la restitution de cette somme, par application de la loi civile ; — 
Quant a l'application de la loi criminelle, et nofarmmenl~de l'ait. 4^8 du 
Codé'pénal : — Attendu que le délit ne peut être constaté qu'après l'in¬ 
struction et d'après les formes tracées par la loi? que cette constatation d’est 
point de là compétence des tribunaux civils, qui, par suite, ne peuvent ap-_ 
pli quelles dispositions d'une loi qui n'a eu en vue qu'un délit constaté.*.. : 
—Donne acte à 11 . le prôeareur du roi des réserves parlai faites de pour¬ 
suivre le délit dont Barre se serait rendu^coiqfiable : *—Condainue, etc* ; 1 

Appel de ce jugement. ‘ / 

, , . , t .. . ÂBEÊT. 

LA COUR; —En ce qui touche le chef d'appel portant sur ce que le 
jugement attaqué n'a pas ordonbé l'exécution par corps dtr montant des 
condamnations dont s'agk>, eh conformité des paragraphes 1 i*«jct , 7 cfe 
l'art. 2060 du Code civil : —Considérant d'une part qu'il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'un dépôt nécessaire, et d’autre part qu'il n'est pas justifié que ce 
.soit par suite de ses fonctions de notaire que Barre ait reçu d'Héloin la somme 
énoncée dans le jugement dont est àppel ; que dès-lors l'article précité n'est 
pas applicable ;—Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; —En 
ce qui. touche lechef d’appel relatif à la disposition par laquelle lès premiers 
.•tiges'déclarent que lés tribunaux civils ne sont ’pas compétens pour faire 
('application de l'art. 4 o 8 du Code pénal : — Considérant en fait qu'il est 
établi que c'ëst comme dépositaire que Barre a reçu Iâ somme dont"s'agit, 
d'où il suit qu'en en disposant il a violé la foi du dépôt, et que ce fait constitue 
le délit prévu et puni par l'art. 4<>8 du Code pénal ; —Considérant,eu droit 
que l'action civile est indépendante de l'action publique ; qu’il n',y a pâs-dç 


P? ni » icr * e# #n * D,au * avec des armes A feu (art. il de la foi du 3 e avril 1790); 
s'il s'^n est empéré, il faut distinguer si les animaux tués appartiennent à la 
classe des animaux sauvages ou à celle des animaux domestiques ouséde*- 
tacrss.D ans le ««'cas, il pourrait y avoir fait de chasse; mais la loi n'a point 
déterminé dans quels cas celui qui tuè du gibier sur son terrain et au milieu 
de ses récoltes pour s'en emparer, ebtisse on ne chasse pas?- dans le 2*-oss, il 
y a vol, car les animaux sont mie propriété, et si on a le droit de les tuerpowr 
défendre ses récoltes, on n'a pas celui dé s’eq emparer au préjudice du pro¬ 
priétaire. 
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preuve que des poursuites aient été intentées contre Barre par le ministère 
public; que pour la réparation civile du préjudice résultant d’un fait qua¬ 
lifié délit par la loi, la partie lésée peut saisir la juridiction ordinaire, et 
qu’en ce cas le mode d’exécution est nécessairement le même que celui qui 
serait ordonné par la juridiction criminelle; qu'aux termes de l’art. 5 a du 
Gode pénal, la contrainte par corps a,lieu pour toute restitution au profit 
des parties civiles : —Infirme le jugement, en ce qu’il déclare la juridiction 
civile incompétente pour statuer civilement sur l’abus de dépôt dont Barre 
s’est rendu coupable ; émendant quant à ce * ordonne, par les motifs ci- 
dessus énoncés, et en vertu des articles précités, que la condamnation de 
la somme de 3 p, 55 o fr., prononcée par le jugement dont est appel , sera 
exécuté par corps; le jugement au résidu sertissant effet. 

— Du 22 mai 18S2. — Cour royale de Paris ( 1 ). 

(1) 1» Noas avons «rapporté cet arrêt, quoiqu’il émane de la juridiction ci¬ 
vile, parpe qu*ij nous paraît donner une fausse interprétation à l’art. 5 a du 
Code péri, {/action de la partie civile est soumise à des règles diverses, sui¬ 
vant qu’elle est portée'devant les tribunaux civils ou dévant la juridiction 
cr/minelle. Si, lorsqu’elle s’est constituée devant'les tribunaux criminels, 
la loi a attaché la contrainte par corps à l’exécution de> la .condamnation 
qu’elle obtient, c’est que cette voie d’exécution participe et de la nature 
de la juridiction dont la condamnation émane, et du caraotère -criminel 
du fait dommageable régulièrement constaté. Il n’en est pas de même de¬ 
vant les tribunaux civils; ces tribnttàux n’ont assurément point le droit de 
déclarer, comme l’a fait la Cour de Paris, que tel fait constitue un délit, 
car cette disposition arbitraire* qui serait une véritable déclaration de cul¬ 
pabilité, priverait le prévenu de toutes les garanties dont la procédure cri¬ 
minelle l’a environné. Ce n’est point, d’ailleurs, parce que le fait constitue 
un délit , que les dommages et intérêts Sont dus, c’est parce que le deman¬ 
deur â éprouvé un dommagej è’est eu Vertu de l’art. i 38 * du Code civil, Au 
surplus, Pinteritfrin ’énride^e du législateur a été de limiter l’application 
de l’art. 5 a aux jugemens émanés des juges criminels. Cette intention se 
manifeste dans le titre du chapitre où cet article est placé et qui est ainsi 
conçu : Des peines et des autre S condamnations qui peuvent être prononcées 
pour crimes ou délits ; elle se manifeste encore dans l’art. 5 i, qui déclare 
que, quand il y aura lieu àréslHuYion, le coupable sera condamné en outre»»,,; 
enfin, data* Part. 5 a lui-même, qoiyen mettant;sur la même ligne les con¬ 
damnations 4 l’amende, aux restitutions et aux dommages-intérêts, exprime 
«effisammenl qu’il n’entend p*Fjler ( qqe des condamnations émanées des tri- 
bnuaux,de répre8sion.Nou8ne ferons qu’indiquer un argument pris delà foi 
civije. Cette loi a déterminé avec soin les cas où la voie de la contrainte 
ptr corps èst autorisée en toatièré civile. Hors de ces cas 9 dit l’art. ao 63 du 
Code civil , If est déféndu à tons 1 juges de la prononcer ; or, cette expresse 
prohibition do législateur serait éludée, si le juge pouvait, appliquer aux 
actions civil*& Je» dispositions tirées des matières criminelles, et suppléer 
ainsi de fiqu^eaux cas où cette contrainte serait ordonnée. Enfin la loi dn 
17 avril 183a* sur la contrainte par corps, vient encore fortifier cette opb 
oion. t/art. $3 de cctfeloi règle l’exécution, par la voie de la contrainte par 
corps , des 'kfri’êtsVjugemcds et exécutoires portant condamnation an profit 
lé l’État V dès amendes, restitution*, dommages-intérêts et frais, en matière 
r *itninelle, correctionnelle et de police, et l’art. 38 n’assimile à ces condam¬ 
nions que les arrêts et jugemens contenant des condamnations en faveur 
les pafticulipfs, pour réparation de crimes, délits ou contravention f. 
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ART. 891. 


TRIBUNAL DK POLICK. - MJl.LlTK. 


’ Tout jugement du tribunal de police doit constater, d peine dt 
nullité., que te ministère public a résumé l’affaire et donné ses conclu¬ 
sions. (Art. i53 du Code cFinstr. crim.) 

▲rr£t (Devolré). 


> LA COUR;.-*' Va l'art. i53 du Code d’instr. crim in., portant : • Le 
ministère public résumera l'affaire et donnera ses conclusions ;>—Attendu 
que l'observation de . cette disposition est nécessairement substantielle de 
la validité des jugemens rendus en matière dé simple police Et attendu 
que, dans l'espèce, le jugement a statué au fond sur la contravention 
dont il s'agit, sans constater que le ministère public avait préalablement 
résumé l'affaire et donné ses conclusions ; d’où la violation de l'article pré¬ 
cité: — Casse et annulle le jugement rendu lé 1 3 avril dernier par le tri¬ 
bunal de simple police de Pamiers contre Félix-Ursulin Devolvi; 

- Renvoie ledit Devolvi et les pièces de,ia procédure devant tribuns! de 

simple police du canton de Mire poix. > . h , .. 

"T-n Du i i tuai i83ïi. — Coiir de.casâ, — ttfves, rapp. 

' j i •. i i * . i 

.’ ' Jf ‘ ART. 8$2.t > -'■« . , : 

APfKL. DOUBLÉ UÉfedt . ta* VOS!DICTION. 

. ' ' ; ; '-•*# r 1 : • . • , 

.. Lorsqu’un tribunal d 9 appel annuelle un jUgerfieût dé,police correc¬ 
tionnelle pour toute autre cause que celle dfi finçôsnpétçncê* il doit 
Retenir l’affaire et statuer au fond. (Art. ai3-at5 dû Code .d’instr. 
crirn.) : ‘ . , ■ • '• ( 

>- \ irrAt (Delaporte), . ’ / ,** 

..LA COU R ; r— 'Vu jes arh >a^3, ai4 .ét-aiju du (iodé » tr^î ô. ? en¬ 

semble Part. î de la loi.du »9 avril î^QÔ^ct l'arL aoa duC.Oidedu ^oc¬ 
tobre 179 ^ (3 brumaire an 4 ) 3 — Vapateillemeat 4e mémoire)!pondait * 
î’appui du pourvoi; — Attëndir qU*fl I tëtfùlte dê lâcombiriSl^MfJ'dtes^irti- 
clcs précitésque le tribunal d'ap^êr^ lorsq’à^fl dnrtlùlîé ùtt^bj^fiëlàrdfe 
police correctionnelle pour toute autre çausecjuç celle dÿ Jf'ipcompëténcc 
qu'ils déterminent, doit retenir l'affaire, et st^tue^ dë&qjtjyçityenjt^ &>nd; 

— Et attendu, dans l'espèce, qu'au lieu dia procéder à Pieaàmeü dufouti 
et d’y statuer, le jugement attaqué, en annulant l'orBcnnaocende la 
chambre du conseil et la décision du tribunal dé polibé éôrréètjbrinélle 
d'Etampes, qui s’en était saisi, a renvoyé le prévenu detànt'là^Wëjne 
chambre do conseil, pour.y être statué ainsi que de droit sur Ijn^t ru et ionèo n t 
il s'agit, malgré que cette chambre eût irrévocable ment ép*»i^;s*j)#blic- 
tion ; d'où la violation des dispositions sUs-roentienbées t -—Par ceàawtifs, 
et sans qu'il soit besoin d’examiner les autres moyens ptàpOsêtf p-*- Casse 
et annulle le jugement rendu par le tribunal de police corrèétiontielle de 
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Versailles, le avril dernier, en faveur d’Eugènc-ÜLlaire Delaporte ; — Et 
pour être de nouveau statué, conformement à la loi, sur l’appel interjeté 
par le procureur dq roi du tribunal de police correctionnelle d’Etampes, 
du jugement de ce dernier tribunal, en date du 4 du même mois, renvoie 
le prévenu f avec les pièces de la procédure, devant la çhambre des appels 
de police correctionnelle de la Gour royale de Paris, à cç déterminée par 
délibération spéciale prisé en la chambre du conseil. 

—Du 24 mai i 832. — Cour de cass. — M. Rives, rapp„ 

• v , ’ ART. Ç93. , . 


. BiiGtKMkKS D* POtlCB. — ; BOVlApGfB. ' 

__ 'Le boulanger prévenu devoir fabriqué du pcun qui n’avqit pas le 
poids prescrit pkrlç^ rég lumens,, ne peut être renvoyé de la poursuite 4 
tous prétexté que ce pain lui aurait été commandé par ses pratiques et 
qu’iln aurait pas eu rétention de les tromper. . 

< ; àRRÊt (f^ïne). ' .' 

LA GOUR*'^ Ver 4 *arti 4 ? titre xa de l* lol’dééid-i^rtfo&t i*7po, 
et Part. 46, titre 1 de celle des 19-23 juillet 1791 ; —>Vu pareillement Patft. S 
de l’cjrdonnapce de police: dut maire de Muret, en date du ai février def* 
lier.; ensemble l'art. 5 , tjtije i l fie-ladite loi-de 1790 ; les art. 6ooet6otfdi| 
Code du a 5 octobre 1795 -(3 brumaire ao 4 }» et l’art. 65 du Coderas»! 1 » 

Attendu que, par procès-verbal réguler, en dèto du 6 avril dernier*, le 
commivoire dç policé de Jp, ville dç Muret a,constat^ avoir trquvé dhex 
Perne, boulanger, deux marques depain^t^nc cuit tf[ijqiir 9 où i^ rfan^uqit q 
l*une cinq hectogrammes ou cinq onces 9 et à Cautre quatre; —Que cette con¬ 
travention à ladite ordonnance e$treconnue d’ailleurs par le jugement 
attaqué ; — Qu’il était doue du devoir du tribunal de la réprimer, d’autant 
plus que le prévenu a été, cpodapiné, le $a.uveü le-a? janvicr dlîr- 

uier., pour pareille ^pfirMfltiup^TégliBiwenUoçai du pplÎQP î.-n ty'oA if suijt 
qu'en le, renvoyât ,dq la.pp^r^pilp ejx«r<fée de' Dpuy/ew.qoniru;lwi 4 Je 
mertCïtqupîles dpmçpaippdpntU sfagit.nur 4 cut,ctÔ!WMfP 9 u F) 4 w-de^ep 
pratiques q^Ue* lui pvaieujt commandée seraient Je*d&eul# qui,pprm} un 
oombnc a&sez considérable , ji'eusKfiot pas eu le poids ^ prescrit, ; pt fut 
l’intention dudd Perne n’await ; pas été de tromper les habitant WjugUr 
sent jen question a commis uoexcès de pouvoir* ,et vjolé les dispositions 
précisées: j ■ v .' ■ -, - , / ... . 

En conséquence, la Cour, faisant droit* au < pourvoi dominas 1ère public 
près le tribunal de simple police du .cantonne Muret | casse çt annullc le 
ju^cmem rèriclu par ce'tnBuhaV,'le 27 avril dernier, en fa vêtir de’ Perne, 
boulanger; — Et, pour être de nouveau statué, conformément à la loi, sur 
la prévention dirigée contre lui, renvoie ledit Perne, et les pièces de la pro¬ 
cédure, devant le tribupal de simple police du canton de Saint-Lys, à ce 
déterminée par délibération spéciale prise en la chambre du conseil. 

— Du 24 mai i 832 . — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
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Art. 894. 


DELIT FOr.KüTlEK . — BOIS DES rABTICUUE HS. — HBSTiTLTlOfr. — rHAlg. 

La restitution des objets enlevés en fraude dans les bois et forêts 
des particuliers doit toujours être prononcée en faveur du proprié¬ 
taire, alors même qu’il n’est pas en cause . 

Le prévenu qui n’a pas relevé appel du jugement de première in¬ 
stance ne peut être condamné aux frais de cet appel. 

Par jugement du 9 février i 83 a, le tribunal de Coulommiers 
avait déclaré les nommés Vaussy, Maillard et Marguerite Pernel 
coupables d'avoir coupé, arraché et enlevé des plants dans les 
bois du comte de Mérode, et les avait condamnés, par applica¬ 
tion des art. 194, 195 et 198 du Code forest., à quinze jours 
d’emprisonnement, 20 fr. d'amende, et solidairement chacun en 
10 fr. de restitution. — Appel du procureur du roi. — Le tribu¬ 
nal de Melun décharge les intimés de l'emprisonnement, sans 
dépens en la cause d’appel ; ordonne, qûant aux autres disposi¬ 
tions, que le jugement sortira effet; et néanmoins que la somme 
de 10 fr. de restitution ne pourra être réclamée que par te pro¬ 
priétaire. — Pourvoi du ministère pubHo,' fondé i é sur ce que 
la restitution étant une réparation civile ne pouvait être pronon¬ 
cée sur l’action du ministère public en l'absence du propriétaire, 
qui seul avait droit de se plaindre; 2*'sur ce que les intimés de¬ 
vaient être condamnés aux dépens. 

1BAÊT. - :i . 

, . • , . ■ ) . 

LA ClOUfo ■ Attendu que, d’après l’article' 198 du Code forestier, la 
restitution des objets enlevés en fraude dans les bols et forêts, ou de leur 
valeur, doit toujours avbir lieu ; que cette restitution, différente des dom¬ 
mages-intérêts, doit être prononcée eu faveur du propriétaire, alors même 
qu’il n’est pas én cause, et qu’en le jugeant ainsi, lé jugement attaqué a 
fait une juste application dudit article ; —Attendu que les délinquant 
o'ayant pas relevé appel du jugement de première instance, et par consé¬ 
quent n’ayant pas succombé sur cet appel, le jugement attaqué n’a pasdfc 
les condamner aux frais; — Attendu enfin la régularité dudit jugement; 
par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. 1 

— Du 24 mai i 83 a.— Cour de cass. — M. de Ricard* rapp- 
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ART. 895. 

loi SUR LA CONTRAINTE PAR CÔRPS. 

Du 17 avril iS 5 a. 

1 Tiras v. 

Dispositions relatives à la contrainte par corps en mptière criminelle, correc¬ 
tionnelle et de police . 

Art. 33 . Les arrêts, jugemens et exécutoires portant condamnation, au 
profit de l’Etat, à des amendes, restitutions, dommages-intérêts e't frais en 
matière criminelle, correctionnelle ou de police, ne pourront être exécutés 
par la Voie de la contrainte par corps que cinq jours après le commande¬ 
ment qui sera fait aux condamnés, à la requête du receveur de l’enregistre¬ 
ment et des domaines. —Dans le cas où le jugement de condamnation n’au¬ 
rait pas été précédemment signifié au débiteur,le commandement portera 
en tête un extrait de ce jugement, lequel contiendra le nom des parties et le 
dispositif. •—Sur le vu do commandement et sur la demande du receveurde 
l’enregistre ment et des domaines, le procureur du roi adressera les réqui¬ 
sition nécessaires aux a gens de la force publique, et autres fonctionnaires 
chsrgée de l'exécution> des mandemens de justice.—Si le débiteur est 
détenu , la recommandation pourra être ordonnée immédiatement après la 
notification du commandement (1). 

34 . Les individus contre lesquels la contrainte par corps aura été mise à 
exécution, aux termes de l’article précédent, subiront l’effet de cette con¬ 
trainte jusqu’à ce qu’ils aient payé le montant des condamnations, ou fourni 
une caution admise par le receveur des domaines, ou,encas de contestation 
de sa part, déclarée bonne et valable par le tribunal civil de l’arrondisse¬ 
ment. —L& caution devra s’exécuter dans le mois, à peine de poursuite (a). 

35 . Néanmoins les condamnés qui justifieront de leur insolvabilité, sui¬ 
vant le mode prescrit par l’art. 4 a0 du Gode d’ingt; crim., seront mis en 
liberté après avoir snbi quinze jours de contrainte, lorsque l’amende et les 
autres condamnations pécuniaires n’excéderont pas quinze francs; un 
mois, lorsqu’elles s’élèveront de quinze à cinquante francs ; deux mois, lors¬ 
que l’amende et les autres condamnations s’élèveront de cinquante à cent 
francs; et quatre mois, lorsqu'elles excéderont cent francs ( 3 }. 


(1) Avant la promulgation de cette loi, les administrations publiques 
étaient astreintes à employer lès formes prescrites par les art. 780 et suivaus 
do Code de procéd. civile poar exercer la contrainte par corps vis-à-vis de 
leurs débiteurs. L'art, an du Gode forestier dérogea à cette.règle, et 
détermina un mode particulier d’exèreer cette voie de recours à l’égard dès 
delioquans forestiers. L’objet de l’art. 33 a été de généraliser cette dispü- 
ûtion exceptionnelle : H reproduit à peu près les termes mêmes de l|art. an. 

(a) Cet article, à l’exception de son dernier $ , est la reproduction litté¬ 
rale de l'art, ai a du Gode forestier. Foy. les art. 39 et 4 <>* 

( 3 ) Cet article est la reprodaction dé fart, ai 3 du Gode forestier. Il èsfc 
1 remarquer, que, d’après l’esprit et les termes de cette disposition, l’em- 
pisonnemqnt n'est pas seulement un moyen de contrainte, il constituera 
hgard de? condamnés insolvables, une véritable peine substituée à la 
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36 . Lorsque'la contrainte par corps aura cessé en vertu de l'article pré- 
tédent, elle pourra être reprise,* mais une seule fois, et quant aux restitu- M 
tions, dommages et intérêts et frais seulement, s’il est; jugé contradictoire- ' 
ment avec le débiteur qu'il lui est survenu des moyens de solvabilité (1). { 

07. Dans tous les cas, la contrainte par corps exercée en vertu de l'art. 53 ^ 

est indépendante des peines prononcées contre les condamnés (a). • 

38 . Les arrêts et jugemens contenant des condamnations en faveur des , 
particuliers pour réparations de crimes, délits pu contraventions commis à 
leur préjudice, seront, à leur diligence, signifiés et exécutés suivant les 
mêmes formes et voies de contrainte, que les jugemeps.portant des condam¬ 
nations au profit de l'Etat. ( —Toutefois les pfirmes p^ursifivaptes seront 
tenues de pourvoir à la consignation d'alimens* au,x fermes de, fo présente 
loi ^lorsque la contrainte aura lieu à leur rpquête et dans leur intérêt ( 5 ). 

39. Lorsque la condamnation prononcée n'excédera pas trois cent# francs, 1 


peine de l'amende. Cela résulte et de Ja progression de Ig détection» basée ] 
sur celle des amendes, et des termes de l'art. 36 , qui, lors même qu'il sqr- 1 

vient au condamné des moyens de solvabilité, interdit de reprendre U ‘f 

contrainte ponr le recouvrement de Ynmende, parce que la peine est désor- *■ 
maie exécutée. En cela, la loi nouvelle diffère du Code pénal , d’après le¬ 
quel la contrainte n’était jamais qu'un, moyen d'exécution, et qui enjoignait 
de reprendre, dans tous les cas, la contrainte {art. 53), s’il survenait ao 
condamné des moyens de solvabilité. 

Une ordonnance royale du a 5 février 1802 règle l'indemnité due aox . 
gendarmes pour l'arrestation des délinquans insolvables, en matières fores- ,, 
tiferes. Elle est conçue en ces termes s r La capture des délinquans insolva¬ 
bles condamnés à des amendes, restitutions* dommages-intérêts et frais, :i 
pour délits forestiers* ne donne droit aux gendarmes qpi Pont opérée, qu’à « 
fo taxe fixée par ie n° 1** de l'art. 6 du décret du 7 avril 1813* » Cette taxe 
est la même que celle qui est fixée pour les jugemeps de siwple-pofiçs, 
(Décret du 18 juin 1811; art. 71, n° 5 * décret du 7 avril i8i3, et ordonnance 7 ' 
aü 6 août 1823^) ’ ' ' -u, 

(1) Il résulte decet article que la cbntrairité fcar Corps iie peut jamais 
être reprisepour le paicraent de lamurids^ i l^gatd des condamnés qui ont ^ 
justifié do.lciW: iqaofvab iUté et qui ont r snbi.ibt .détention déterminée par 
l'art. 35 . r-7,Si un condamné avait été mis eu liberté Sans avoir 1 justifié de ^ 
son insolvabilité dans les formes prescrites \p contrainte pourrait-elle être ^ 
reprise contre lui, alors même'qu'il ne présenterait aucuns moyens non- ^ 
veaux de solvabilité ? L’afflimàtiVeée paraît* ÿas douteuse. La justification e if 
régulière de l'insolvabilité autorise se^lfi-LîLmesure de Part. 3 5 . S i U non- f ju 
damné n'a pas rempli cette condition, il retombe dans le droit commun ■*. 

et delricnt passible de ^application des art* 34 , 3 $ et 4 ©. : ».) l \ 

{%) Cette disposition est la, même que l'art* a*4 <ju Codeforeettcr. 

( 3 ) Cet article ne s'applique qu’aux condamnafcioos.émanées de la loi»- ^ 
diction criminelle ,.car les tribunaux criminels sont.seuls eewapétens pour **1 
déclarer que le fait dommageable constitue «hirôtw,uri délit* ou une coa- 

tra vent ion. , (i ; . .. ; j /,m 

■ D'après 1 art. 29 de la; loi , sommse.j destinée : aux aümenc est de ^ 
trente fraocsà Paris, et de vingt-cmq feancsidans 4è9 autreà villes , pour *• 
chaque période de trente jours. Les administrations publiques ne sont point ^ 
tenue» de foire cette consignation. -Un. fiécmfc du 4 mars» 1808 dispose que 
les détenus, à la requête de l’agent M tnésor public ou de tout autre fonc- 
tionnaire public, pour cause de ,de*te enmaltâtat,recevront la nourriture « 
comme les prisonniers et sans qu'il y git hcsalnde consignation. 

*5 
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n la mise «n (liberté de» condamnés, arrêté» ou détenus à la requête et dans 
J!I: 1 'intérêt des particuliers, ne pourra avoir lieu, en vertu des art. 54 , 35 et 36 , 
trîL qu'au tant que la validité deséa,uti(On» ou, l’ip solvabilité des condamnés 
^ iqropt qté,en cas de contestation, jugées contradictoirement avec le çréan - 
•' cier.—La durée de la contrainte sera déterminée par le jugement de con- 
damnation dans les limites de six mois à cinq ans. 

^ 4 p. Dans toqs les cas et quand bien même l’insplvabilité du débiteur 

pourrait être constatée, si la condamnation prononcée, soit en faveur d'un 
& particulier, soit en faveur de l y État, s’élève à trois cents francs, là duréi 
«■ de là contrainte .sera déterminée par lé jugement de condamnation dans 
us les 4 limites fixées par l’art. 7 de la présente loi.— Néanmoins, 'si lé débiteur 
fi- a commencé sa soixante-dixième année avant lé jugement , lës juges p on r- 
É ront rédüiré le minimum à‘ six mois, et ils ne pourront dépasser un maxi'- 
«■ mtfiii de cinq ans.—S’il atteint sa soixante-dixième anùée pendantla durée 
d fer hr contrainte, sa détention sera de plein droit réduite à la moitié du 
tèfcrips qu’élle avait encore à courir aux termes du jugement (1). * » 1 ' 

i- - #ii Les art. 19', ai et in de là présente lot, sont applicables à. la con* 
train le prfr 1 corps exercée par suite de» condamnations criminelles, correc* 
fonneile» et dq police (a). ». * j 

!■ '' • : r i! ■ : " i ■ ' • •" ARt. 8S6. 


‘ Ibbbiiiks. — rNtaobtCTioif frauduleuse:—.domicile. 

Doit être réputée saisie à domicile celle qui est faite par des pré¬ 
posés de douanes dans la cour d 9 une ferme, au moment même od la 
vqiture far laquelle sont changées les marchandises prohibées va être 
f ’ mise cri circulation : en conséquence la description doit être faite et le 
• rapport rédigé sur les lieux, d peine de nullité. 
à» ; Néanmoins, .même en cas de nullité du procès-ver bal, les marchan- 



lit» (i) Cët article limité siùgulièremënt les dispositions favorables d'e Part: 
P 35 , et déposé éAfré iéS mains des juges une puissance effrayante par sa la* 
0 tifeude Arbitraire. L’atrt. 7 dé la-loi porte : « Dans tons les cas où la con- 
ë tiaintê parcorpsa lieu en.matière civile.ordinaire» la durée ep sera fixée 
3 par lq jugement de condamnation ; «elle sera i¥un[an au mojns et de dix ans 
I an plus. » . 

i ÀrJ. 19. « Là contrainte par corps n’est jamais* prononcée contre le‘ 

débiteur an préfit i° de son maA ni de sa femme 5 a° de ses ascendans, 
f, descendant,“frétés 'ou 1 fcdënrséu alliés au même rdegré. — Les individus 
ir Mentionnés *daus<le» deux paragraphes ci-dessus, Contre lesquels il secai-t 
iüervenu dea jugemens ejet nation par corps, ne pqurront être ar- 

r-êtés en yertq dqsdjte jugemqns^s’ils 3 ont,détenus, leur élargissement aura 
lieu immédiatement après la promulgation de la présente loi. • 
r4 Art. ai. « Dans aucun cas la contrainte par corps ne pourra être exécu- 
,> tée'confrë lé mari et contreîaTemmë simultanément pour là même dette. • 
r Art. aa. « Tout huissier , garde du commerce ou exécuteur des mande- 
f- Mens de” jtiéticéi qill 1 , lors de rartestation d’un débiteur , se refuseraient à 
Df le conduire en référé devànt le pfréàldebt dù tribunal dé prëmièré instance, 

coït *tfx termes' dè Part. 786 dn Code dé proc. civ., ser'a condamné à mille 

francs d’amende, sans préjudice des dommages-intérêts. » 
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dises dont l 9 importation est prohibée, même localement, doivent être 
confisquées; mais il n 9 en est pas de même de la voiture et des chevaux, 
lorsqu 9 aucun transport n 9 a encore été effectué . 

Les préposés des douanes ne peuvent légalement s 9 introduire pen¬ 
dant la nuit dans le domicile d 9 un citoyen (1). 

Le 18 décembre 1 83 1, lies préposés des douanes d’Hazebroück, 
informés qu’une importation considérable de marchandises étran- 
gères devait être opérée, la nuit suivante, par la ferme de Cèles- 
tin Billau, qui est située à l’extrémité de la frontière, s'embus¬ 
quèrent autour de cette ferme. A minuit, ils entendirent les 
mouvemens des fraudeurs qui introduisaient des charges de 
marchandises à l’aide d’une planche jetée sur un fossé qui sépare 
la maison de Billau du territoire belge. Puis une voiture, survint, 
entra dans la cour de la ferme, et la porte fut close. Mais vers 
trois heures du matin, fa porte s’ouvrit de nouveau, et au mo¬ 
ment même où la voiture, chargée de marchandises et attelée 
de quatre chevaux, allait sortir de la cour, les préposés des 
douanes se présentèrent, et saisirent, sur le chariot, 65a kilogr. 
de thé vert, et 785 kilogr. de poivre (2). — Le tribunal d’Haze- 
brouck, devant lequel l’affaire fut portée, statua ainsi qu’il suit 
par jugement du 25 janvier i 832 : 

Attendu, en ce qui touche le procès-verbal, que la saisie qu'il avait pour 
objet de constater a été pratiquée dans un lieu dépendant et faisant par¬ 
tie d'une maison habitée ; que dès-lors ce procès-verbal, au lieu d’être ré¬ 
digé , comme il l’a été, au bureau des douanes le plus voisin, aurait dû 
l’être dans la maison où la saisie a été opérée, et qu’il devait en être de 
même pour la description des marchandises; ou que du moins, si quelque 
cause avait pu mettre un obstacle insurmontable A ce que ces opérations 
sc fissent sur les lieux, le procès-verbal devait en faire mention; — Attendu 
que l’observation de ces formalités est prescrite à peine de nullité par les 
art. 7 et 11 du titre 4 de la loi du 9 floréal an 7; — En ce qui touche la sai¬ 
sie : — Attendu que, bien que le procès-verbal qni la constate soit nul en 
la forme, et que les préposés des douanes n'aient pu s'introduire de nuit 
dans le domicile dè Céiestin Billau, il n’est pas moins constant, de l'aveu 
même du prévenu, que les marchandises dont il s'agit venaient d'être ixù- 
portées de l’étranger, et déposées dans la cour de la ferme dudit Billau, la¬ 
quelle touche à la Belgique ; que d'ailleurs aucune justification n'a été faite 
que ces mêmes marchandises eussent acquitté lea droits auxquels elles 
étaient assujéties à leur entrée en France; que, par suite, et encore que 
l'administration des douanes soit dénuée d'un titre valable pour fonder son 


. (1) Cette dernière question n'est résolue qu'implicitement ; mais elle ne 
peut faire naître ancien doute. Fisy. notre art. 294* 

(2) Aux termes de l'art. 22 de la loi du 28 avril 1816, ces denréescuilo- 
uiales ne peuvent être importées qtie par mer. 


Digitized by LjOOQle 


( >45 ) 

action, ccs objets, ayant été trouvés en fraude dans le rayon frontière, ‘ 
étaient saisissables, sauf toutefois la voiture et les chevaux qui ne pouvaient 
être considérés comme moyens de transport , puisqu’il n’y a pas eu réelle* 
ment transport, la saisie ayant été faite à domicile; — A ces causes, le tri¬ 
bunal déclare nul le procès-verbal du 18 décembre, maintient la saisie en 
ce qui concerne les marchandises y mentionnées, en prononce la confis¬ 
cation , annullc cette saisie quant à la voiture et aux chevaux, et condamne 
l’administration des douanes aux frais pour tous dommages-intérêts. 

Appel de la part des parties et du ministère public : 

L’agent judiciaire des douanes a soutenu que la saisie pratiquée 
n’était point une saisie faite à domicile; que les marchandises 
n’étaient point déposées dans la maison de Billau; que venant d’être 
à l’instant même introduites, il y avait flagrant délit d’importa¬ 
tion; qu’au surplus le départ de la voiture n’ayant été arrêté que 
par la circonstance fortuite de l’arrivée des préposés, il y avait 
au moins la tentative de contrebande prévue par l’art. i5 de là 
loi du 17 décembre 1814* Il a invoqué à ce sujet deux arrêt&de 
la Cour de cassation des 1" décembre 1826 et 26 avril 1828* 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le dépôt des marchandises saisies était effec¬ 
tué au domicile de Billau lorsque les employés des douanes s’en sont em¬ 
parés ; que c’était donc une saisie à domicile dans le sens de l’art. '7 du 
titre 4 de la loi du 9 floréal an 7, soumise en conséquehcc’auX formalité* 
prescrites par cet article; — Adoptant au surplus les motifs dés preinîcrk' 
juges ; — Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet: 

— Du 24 mars i 832. — Cour de Douai. — M. Tailliar, subst. 
du proe.-gén. — Pi. MM. Aumont, agent des douanes, et Emile 
Leroy, av. , . 

ART. 897 . r • .. , , , 

VOL DOMBSTIQOE. — CARACTÈRES» — CIRCÔHS'fAKCKS. 

Le vol commis par un domestique dans la maison de son maître 
ne constitue qu’un simple délit , si le jury a écarté lawconstance de 
la maison habitée , et lorsque , d’ailleurs, il n’a pas été déclaré que le 
vol a été commis au préjudice de son maître. (Art. 386 , n* 3 , du 
Code pénal.) (1) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l’art. 4 oi du Code pénal; t— Et attendu que la ques¬ 
tion posée au jury est textuellement conforme au dispositif de l’arrêt de 


(j) Cet arrêt est contraire à plusieurs décisions de la même Cour, et no¬ 
tamment h un arrêt du 20 août 1829 (Koy. notre art. ai4), qui décident qu’il 
y a vol domestique toutes les fois que l’accusé se trouvait domestique dans la 
maison oh il a commis le vol, encore que la chose volée n’appartint pas à 
son maître. 

10 
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renvoi et «u résumé de l’acte d’accusation; — Qu’à cette question ainsi 
conçue : « L'accusée Marie-Antoinette Lyon est-elle coupable d'avoir, du 
■ 3 o juin i 83 i aux premiers jouis de janvier i 83 a, volé une paire de draps, 
» des chemises et autres effets mobiliers, dans une maison habitée, à Roucy, 
» par les sieur et Dame Bonfils, chez lesquels elle servait en qualité de do¬ 
it mestique », le jury a répondu, à la majorité de plus de sept voix ; • Oui, 
» l’accusée est coupable, » sans la circonstance de maison habitée; —Que cette 
circonstance se trouvant ainsi écartée de l’accusation, et le fait reconnu 
constant n'étant nullement déclaré d’ailleurs avoir été commis par la de¬ 
manderesse au préjkdice de ses maîtres, la Cour d’assisés ne pouvait y voir 
qu'un simple délit; — D’où il suit qu’en le considérant comme on crime, 
et en infligeant à l’aécusee les peines portées par l'art. 386 , n° 3 , du Gode 
pénal i l'arrêt attaqué a faussement appliqué cet article, et violé la dispo¬ 
sition précitée du même Gode : — En conséquence, casse et ànnulie 
l'^rr.êt du 9 mai dernier, par lequel la Gour d’assises du département de 
l'Aisne a condamné Marie-jAnUqüetle Lyon à cinq ans de réclusion et peines 
accessoires. , .. .. . 

— Du 7 pin Cour de cass.— H. Rryes, rapp. 

àbt. 808 . 


M1NISTÙEE PÜBI.IC.- RÉQUISITIONS.- JUGE o’iKST&UCTlOK. 


Un juge d*instruction ne peut se dispenser de procéder d une Infor - 
nation requise par,.le procureur du roi , Lorsqu’ilest compétemment 
saisi par ce magistrat de la connaissance d’un fait qui peut présenter 
Us caractères d’un crime ou d’un délit. 

* *.! , v \ .. . ARBÊT* , ' 

LA COU R ; — Vu la réquisition écrite du procureur-général du roi dont 
la teneur suit : — « Vu l’ordonnance rendue par le juge d'instruction de 
l'arrondissement de..... le 18 avril i 83 a, et l’opposition formée à cette or¬ 
donnance par le procureur du roi près le tribunal de.; — Attendu qu'un 

jugé d’instruction nepeat $é dispenser de procéder à imeinformationrequise 
pas le pyacwrouihd^ rûij lovsqu ? il est compétemment saisi pair cë magistrat 
dç\l^xÇQnQgisàAPCé\d’u(^ fait qui peut présenter les caractères d'un crime on 
d'uç delit^ Qn'au ■çop traire il, est alors du devoir du juge d’instruction de 
faire immédiatement tous les actes d’information, et de recberdher totas les 
élémens de preuve qui peuvent éclairer.la marche de la justice, et faciliter la 
décision de la chambre du conseil à laquelle il doit ultérieurement rendre 
compte de l'affaire; —- Que ce devoir résulte pour ftii dé la nature même 
de ses foaûtiéul et des disposition* des art. 47, 55 , 54 , 64 , yd, 71, 87 et 127 
du Code d’instr. crim. ; — Que nulle part la loi n’abandonne auJlibre ar¬ 
bitre du juge d’instruction la question de savoir s'il y a lieu d'informer, ni 
ne l’autorise â se prononcer sur l'utilité des poursuites requises par le mi¬ 
nistère publie^ et à juger d'avance des résultats qu'elles pourront avoir ; — 
Qu'admettre ce système, ce serait reconnaître que le juge d'instruction a la 
faculté de déclarer implicitement, avant toute information, qu'il n’y a lieu 
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4 suivre, tandis qtie ce droit, quand la procédure est achevée, n’appartient 
qu’à la chambre du conseil réunie conformément à la loi ; — Attendu que 
les procès-verbaux transmis au juge d’instruction les 16 et 18 avril i 85 a 
révèlent et constatent un fait d’incendie qui a consumé six maisons eu la 
commune de..., fait dont la cause pourrait être attribuée à la malveillance; 
— Nous requérons que la Cour, statuant sur i’oppositiou formée par le pro¬ 
cureur du roi près le tribunal de...., à l’ordonnance du juge d'instruction 
du 18 avril i 83 a, déclare ladite ordonnance nulle et uon avenue, et renvoie 
la procédure à tel autre juge d’instruction qui sera désigné, pour être par lui 
procédé conformément à la loi. » 

Après avoir délibéré ; — Considérant que le Code d'instruction crimi¬ 
nelle n’attribue qu’à la chambre du conseil le caractère légal pour juger 
du mérite des preuves ; que nulle part il n'abandonne ce droit à l’arbitraire 
du juged'instruction; qu'admettre ce dernier système, ce serait reconnaître 
que ce magistrat a la faculté de déclarer implicitement, avant toute infor¬ 
mation, qu’il n'y a lieu à suivre : ce qui serait aussi contraire à l'esprit 
qu'aux dispositions de la loi ; 

Adoptant au surplus les motifs énoncés au réquisitoire qui précède : — 
Déclare l'ordonnance dont il s'agit nulle et de nul effet; renvoie la procé¬ 
dure au juge d'instruction de. 

— Du 21 avril i 832 . — Cour de Douai. — Ch. d’accus. (î) 
ART. 899 . 

VOKÊTS.-PÊCHK FLUVIALE.- CITATION. 

La citation doit contenir, à peine de nutlité 9 copie du procès* verbal 
et de l 9 acte d'affirmation. 

l rc ESPECE. 

arrêt (François Teichon). 

LA COUR; — Attendu que l’art. 49 du Code de la pêche fluviale exi- 


(î) En thèse générale, le juge d'instruction est tenu de se conformer aux 
réquisitions du ministère public, et notamment quand il s’agit d'informer 
sur un crime ou un délit. Aux termes de l'ait. 128 du Code d'instr. crim* 
la chambre du conseil est seule compétente pour déclarer qu'il n'y a lieu 
de poursuivre. Mais il est cependant des cas où ce juge peut ne pas obtem¬ 
pérer aux réquisitions du ministère public; c’est lorsqu’il agit en vertu du 
pouvoir discrétionnaire que la loi lui confère. Tel est le cas prévu par l'ar¬ 
ticle o/|, qui lui laisse la faculté de décerner un mandat, quelles que soient 
les conclusions du ministère public. Un arrêt de la Cour de cassation dn 
i« août 1822 a reconnu, en conséquence, que la décision de savoir, lors¬ 
que le fait dénoncé a le caractère de crime ou de délit, s'il y a, dans l'état 
de la procédure, des charges suffisantes pour motiver un mandat d'arrêt 
contre le prévenu, est abandonnée aux lumières et à la conscience dn juge 
d’instruction. Cependant les actes faits dans l'exercice du pouvoir discre- 
tionnaiie de ce juge ne sont point affranchis par la loi de tout recours par 
voie d'opposition ou d’appel ; mais ces actes ne peuvent être attaqués que 
devant la chambre des mises en accusation. 

10 . 
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géant, à peine de nullité, que l’acte de citation contienne la copie du 
procès-verbal et de l’acte d’affirmation, qui forment deux actes distincts, 
l’original de la citation, dout la copie n’est que la représentation, doit 
mentionner l’accomplissement de cette formalité; d’où il suit qu’en annu¬ 
lant la citatiop donnée au prévenu, par le motif qu’il ne résulterait pas de 
l’original qu’il eût été donné copie de l’acte d’affirmation, le jugement 
attaqué a fait une juste application de l’art. 49 précité : —- Par ces motifs, 
rejette le pourvoi. 

—■. Du a6 mai 1 83 a. — Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 

2 m ® ESPÈCE. 

arrêt (Louis Watelet). 

LA COUR ; — Attendu qu’il résulte du jugement de première instance 
que le prévenu n’ayait demandé la nullité de la citation qu’à raison du 
défaut de mention de renregislrement du procès-verbal; qu’il n’était pas 
dès-lors en droit de faire valoirdevant le juge d’appel la nullité résultant du 
défaut de copie de Pacte d’affirmation, et qu'en son absence le juge pouvait 
la prononcer d’office; — Attendu que l'art. 17a du Code forest. exigeant, à 
peine de nullité, que l'acte de citation contienne la copie du procès-verbal 
et dé Pacte d’affirmation, qui forment ainsi deux actes distincts, l’original 
de la citation, dont la copie n'est que la représentation, doit mentionner 
l'accomplissement de cette formalité ; d'où il suit qu'en annulant la citation 
donnée au prévenu, par le motif qu’il ne résulterait pas de l’origiual qu'il 
ait été donné copie de l’acte d’affirmation , le jugement attaqué a fait 
une juste application de l'art. 17a précité : — Par ces motifs, rejette*le 
pourvoi. 

— Du 26 mai i 832 .— Cour de cass.— M. de Ricard, rapp. 

3“ e ESPÈCE. 

arrêt (Sthéphaoie François). 

LA COUR;—Attendu que si, d'après les art. i 46 et i 84 du Code d’instr. 
crim., la comparution et la défense au fond couvrent la nullité de la cita¬ 
tion résultant d’un trop court délai entre la citation et le jour du jugement, 
cette disposition ne peut s’étendre à des nullités provenant de l’omission 
de'formalités substantielles;— Attendu que Part. 172 du Code forestier 
exigeant, à peine de nullité, que Pacte de citation contienne la copie du 
procès-verbal et de Pacte d’affirmation, qui forment ainsi deux actes dis¬ 
tincts, l’original de la citation, dont la copie n'est que la représentation 
fidèle, doit mentionner l’accomplissement de cette formalité ; qu'il suit de 
la qu’eu annulant la citation donnée aux prévenus par le motif qu'il ne ré¬ 
sulterait pas de l’original qu'il eût été donné copie de Pacte d’affirmation, 
le jugement attaqué a fait une juste application de Part. 17a précité : — 
Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

— Do 26 mai i 832 . — Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 


Digitized by LjOOQ le 


( «49 ) 
àrt. 900 . 


PARTI! CIVILE# — CHAUVES DU CONSEIL. O H DON 3 AUC!'. — OPPOSITION. 


Le plaignant est-il recevable à former opposition envers l’ordon¬ 
nance de la chambre du conseil , qui déclare qu’il n’y a pas lieu d 
suivre sur tout ou partie des faits contenus dans la plainte , s’it ne 
s’est pas constitué partie civile antérieurement d ladite ordonnance? 
(Code d’instr. criai., art. i 55 .) 

TJurthe avait porté plainte contre la demoiselle Drappe, qu’il 
accusait de s’être approprié, à son préjudice, une somme de 
2,5oo fr. Une information eut lieu. Les faits qui en résultèrent 
ne parurent présenter à la chambre du conseil que les caractères 
du délit d’abus de conûance ou de violation de dépôt; et, comme 
il n’existait ni preuve par écrit, ni commencement de preuve par 
écrit de ces faits, qui, d’ailleurs, étaient déniés par l’inculpée, la, 
chambre du conseil, se conformant à la jurisprudence de la Cour 
de cassation sur l’application de l’art. 4°8 du Code pénal, dé¬ 
clara qu’il n’y avait pas lieu à suivre (1). Elle renvoya la demoi¬ 
selle Drappe en police correctionnelle, mais pour un autre chef 
de la plainte, entièrement distinct du premier. Burthe ne s’était 
point constitué partie civile avant l’ordonnance. Plus tard il y 
forma opposition, prétendant que les faits résultant de l’instruc¬ 
tion qui avait eu lieu, relativement aux a, 5 oo lr.,constituaient* 
non le délit d’abus de confiance, mais celui d’escroquerie, prévu 
par l’art. 4 o 5 du Code pénal, et régi par des principes entière¬ 
ment différens, quant au genre des preuves admissibles. 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Attendu que s’il est vrai de dire, aux termes de l’art*67 
du Code d’instr. crim., que le plaignant peut se constituer partie civile en 
tout état de cause, cela doit s’entendre des difTérens cas où cette cause est 
portée devant les juges chargés d’appliquer la pénalité; — Attendu que 
l’art. i 35 établit des règles spéciales en matière d’opposition à une ordon¬ 
nance de chambre du conseil ; —Attendu que, d’après cet article, ce droit 
n’appartient qu'au ministère public et à la partie civile ; — Attendu que, 
d’après le même article, le délai de vingt-quatre heures accordé pour for* 
maliser cette opposition, court, contre la partie civile, à compter de la si¬ 
gnification qui lui est faite de l’ordonnance; — Attendu qu'il est évident 
dès-lors que le plaignant ne peut former opposition à cette ordonnance 
sans avoir acquis antérieurement la qualité de partie civile; —Attendu que 
Burthe n’a rien fait pour acquérir cette qualité avant l’ordonnance du 


(1) Voy. Jurlspr. crim 1801, p. 109, 
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aî février dernier ; — Attendu d’ailleurs qu’il n’y a point d’opposition pos¬ 
sible à une décision dans laquelle on n’a point été partie ; —Attendu en¬ 
fin qu’il reste à Burthe, pour la sauve-garde de ses intérêts, le pourvoi à- 
fins civiles : — Par ces motifs, faisant droit au réquisitoire du procnrenr 
général, déclare le sieur Burthe non-recevable dans son opposition à l’or¬ 
donnance de chambre précitée, et le condamne aux dépens résultant de 
cette opposition. 

—Du 10 marsi 832 .—Cour de Metz.—Ch. des mises en ace. 

ART. 901. 

ÉTAT DE 81ÉGB. —• COMPKTBNCB. TRlHUNAUX MILITAIRES.— CHARTE. — 

RÉTROACTIVITÉ. 

Les lois et décrets qui autorisent le gouvernement d déclarer ea 
état de siège soit les places de guerre> soit les communes de l’intérieur t 
ont-ils été abrogés par la Charte constitutionnelle ? 

Lorsqu’une juridiction est substituée d une autre juridiction pour 
la répression de certains crimes , celte juridiction nouvelle est-elle 
compétente pour juger ceux de ces crimes qui avaient été commis 
avant sa création? L’affirmative ne doit-elle pas être spécialement 
adoptée d l’égard des tribunaux militaires dont l’état de siège pro¬ 
clame la compétence ? N 

La Charte constitutionnelle 9 en prohibant la création des tribunaux 
extraordinaires , a-t-elle interdit au gouvernement la faculté de dé¬ 
férer d la juridiction des conseils de guerre les individus non mili¬ 
taires, en déclarant la mise en état siège du lieu où. ils sont accusés 
d’avoir commis un crime ou un délit (1) ? 

l Te ESPÈCE. 

Le procureur-géuéral près la Cour royale de Paris ; 

Vu la lettre de convocation à lui adressée par le premier président, et 
après avoir appris qu’il s’agissait d’examiner par la Cour s’il y avait lieu à 
évoquer l’instruction relative aux troubles des journées des 5 et 6 juin ; 

Attendu que, par ordonnance en date du 6 de ce mois, la ville de Pari» 
a été mise en état de siège; que, d’après les art. 101 et 102 du décret du 
2{ décembre 1811, l’effet de la mise en état de siège est de dépouiller les 
autorités administratives et judiciaires de toute juridiction pour en investir 
l’autorité militaire ; qne la mise en état de siège ayant été restreinte par le 
préambule de l’ordonnance et par une lettre de M. le garde-des-sceaux, 
de ce jour, aux crimes et délits politiques, la Cour ne peut connaître des 


(i) Nous avions préparé sur ces importantes questions des observation* 
que notre intention était de publier dans ce recueil : l’arrêt de la Cour de 
cassation rendant aujourd’hui nos réflexions sans objet, nous nous conten¬ 
terons de donner le texte des différentes décisions qui ont été rendues sur 
cette matière. 


Digitized by LjOOQle 




( J5i ) 

crime* commis dans lesdites journées, non plus que des faits qui y isat re¬ 
latifs, puisqu’ils ont tous un caractère politique ; 

Attendu qu’on ne peut pas objecter que les faits incriminés étant anté¬ 
rieurs à l'ordonnance, on ne pourrait la leur appliquer sans effet rétroactif; 

Qu’il faut distinguer, en matière pénale, ce qui constitue le fond ou la 
pénalité, et ce qui est relatif à la forme ; que le fond est toujours soumis à 
la loi existante au moment du délit, à moins qu’elle soit plus sévère, tandis 
que la forme, la procédure et la juridiction dépendent de la loi qui vient 
d'en investir une autre autorité ; 

Que c'est ainsi que l'avait décidé la loi du 18 pluviôse an 9, relative é 
l’établissement des Cours spéciales, et que l’a jugé la Cour de cassation une 
première fois en i 8 i 3 pour les Cours spéciales, et la deuxième après la loi 
du 26 mars 1822, qui soumettait à la police correctionnelle la connaissance 
des délits de la presse précédemment attribuée au jury; 

Le procureur-général requiert qu'il plaise à la Cour, par les motifs ci- 
dessus exprimés, se déclarer incompétente pour statuer par voie d'évoca¬ 
tion ou autrement, sur les faits politiques des journées des 5 et 6 juin i 83 a. 

Fait en audience des chambres assemblées, le 7 juin i 83 a. 

Signé Pbhsil. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Après en avoir délibéré conformément à la loi; — Ouï 
le procureur-général du roi, en ses réquisitions, statuant sur la proposition 
faite par l'un de ses membres d’évoquer l'instruction relative aux actes 
criminels commis dans les journées des 5 et 6 de ce mois; 

Considérant que, par ordonnance en date d'hier 6 , 1 a ville de Paris a été 
mise en état de siège ; 

Qu'aux termes de l'art. 101 du décret du 24 décembre 1811, rendu en 
exécution des lois des 8 juillet 1791 et 10 fructidor an 5 , l'effet de la mise 
en état de siège est de faire passer au commandant militaire l'autorité dont 
les magistrats étaient revêtus pour le maintien de l’ordre et de la police; 

Coonsidérant que les faits qui ont motivé la mise en état de siège de la 
ville de Paris doivent être soumis à cette règle, quoique ces faits soient an¬ 
térieurs à la mise en état de siège : 

Déclare qu'il n'y a lien d’évoquer. 

— Du 7 juin i 83 a. — Cour de Paris. — Ch. réunies. 

a me ESPÈCE. 

Le tribunal de Laval a rendu le 11 juin dernier l’ordonnance 
suivante : 

Vu le réquisitoire de M. le substitut du procureur du roi, à la date de ce 
jour, 11 juin présent mois, par lequel ce magistrat transmet à ladite cham¬ 
bre l’instruction ministérielle du 7 précédent ; 

Vu ladite instruction, ensemble la lettre y jointe de M. le procureur- 
général près la Cour royale d'Angers, à la date du 9; M. le juge d’instruc¬ 
tion entendu en son rapport; 

Considérant que l’art. 55 de la Charte de i 83 o porte : «Nul ne pourra 
être distrait de S'îs juges naturels ; » 
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- Considérant que la mise en état de siège ne détruit pas le principe fon¬ 
damental dudit article, lequel n'est pas pour cela non avenu, en tant qu'il 
s'agit de toute la durée du temps qui a précédé l’état de siège, et des faits 
criminels qui se seraient consommés dans cette durée; sans quoi le prin¬ 
cipe serait non-seulement affecté dans l’avenir, mais le serait pour le passe, 
d’où résulterait qu’il aurait été comme non avenu ; 

Que cet état de choses contitucrait précisément l’étal de rétroactivité; 
état que ne peut accepter aucune société ; / 

Que les juges naturels d’un délit ou d’un crime et de tout prévenu de 
ces faits, ne sauraient être que ceux existant au jour de la consommation 
desdits faits ; 

Que ne voir dans l’introduction d’une juridictiou ou même dans son 
établissement après coup qu’une question de forme, paraît peu admissible, 
et serait d'un exemple funeste; 

Que tout ce qui touche soit à la création, soit à l’ordre des juridictions, 
est fondamental et sacré ; 

Qu'il compose pour tout Français un droit inviolable; que tout citoyen 
ne doit répondre de ses actes que devant un tribunal certain et connu à 
l'avance; 

Que si ce tribunal, dans des circonstances extraordinaires et par suite 
d'influence locale, pouvait faire craindre une répression insuffisante, il 
existe dans la faculté constitutionnelle d’attribution à une localité autre du 
jugement, un remède à ce mal ; 

Que deux arrêts de cassation, l'un de i 8 i 3 , l'autre du 10 mai 1822, ne 
sont pas concluans : i° parce qu’en ce qui concerne le premier arrêt, il est 
antérieur à notre pacte public et se rapporte à des temps où les droits con¬ 
stitutionnels généraux et privés étaient peu respectés et mal compris; a° en 
ce qui touche le deuxième arrêt, parce que, quoique d’une date plus ré¬ 
cente, il a pourtant contre lui la même circonstance d'antériorité, et ne 
paraît pas d’ailleurs pouvoir-fixer l'opinion dans uàe question de cette 
importance, soit en raison de son objet, soit en ce qu’il établit en principe 
ce qui est à juger, savoir : si l’ordre de juridiction, ou si L’on veut La dévolu¬ 
tion d’une juridiction à L’autre, est chose de simple forme, ou constitue un i 
droit ; 

Considérant, surabondamment et enfin, qu'une information active et 
étendue a été commencée par la juridiction ordinaire; 

Que jusqu’ici les communications eu publications émanées de l'autorité 
publique, et notamment celles de M. le ministre de la guerre, en date 

du.. ont été tout-à-fait propres à maintenir la juridiction susdite dans 

cette opinion que sa compétence pour les faits antérieurs à la mise en état 
de siège ne serait ni suspendue ni contestée ; 

Qu'ainsi, et sans qu’il soit besoin d'examiner ici jusqu'à quel degré de¬ 
vrait être parvenue l’information, pour que l’autoritéjjudiciaire fût irrévoca¬ 
blement saisie, mais cependant, comme grave considération, attendu l’es¬ 
prit dans lequel a été dirigée l’information, cette autorité a pourtant élé 
saisie par la force des choses, et a dû croire le demeurer : 

Par ces motifs, faisant droit sur ledit réquisitoire, déclare qu’il n'y a lieu 
à prononcer le renvoi demandé ; 

Ordonne en conséquence que l’instruction sera continuée. 
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Le ministère public a formé opposition contre cette ordcn- 
uance. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Considérant que les principes sur Tétât de siège sont fixé» 
par la loi du 10 fructidor an 5 et par le décret du 24 décembre 1811 ; 

Que, d’après Tart. 2 de ladite loi et Tai t. 53 de ce décret, l’état de siège 
est préexistant à l’ordonnance royale qui le déclare, puisqu’il résulte, entre 
autre causes, des seules circonstances de la rébellion; 

Qu’ainsi, c’est à tort que la chambre du conseil du tribunal de Laval a 
refusé en principe de se dessaisir de la connaissance des procédures poli¬ 
tiques commencées dans son arrondissement depuis la guerre civile qui 
vient d’y éclater; 

Mais, attendu que le ministère public a requis par une disposition géné¬ 
rale que la justice ordinaire se dessaisît des affaires dont il s’agit, sans pré¬ 
ciser en quoi chacune d’elles pouvait avoir rapport à ladite rébellion; et que 
la chambre du conseil, dans son ordonnance de compétence, a suivi la 
même marche; que d’ailleurs il n’apparaît pas quelles sont celles de ces 
procédures que l’autorité militaire ait réclamées : 

Reçoit l’opposition formée par le procureur du roi de Laval contre la 
susdite ordonnance; l’annulle; en conséquence, ordonne la remise à l’au¬ 
torité militaire de toutes les pièces et procédures relatives aux faits qui ont 
motivé la mise en état de siège de l’arrondissement de Laval, laquelle re ¬ 
mise sera effectuée sur le vu de chaque procédure, et eu égard à ce qu’elles 
peuvent avoir de rapport avec les faits qui ont donné lieu à cette mise eu 
état de siège. 

— Du 14 juin i 832 . — Cour d’Angers. — Ch. d’acc. 

5 mc espèce. / 


Cette troisième décision émane du tribunal correctionnel 
d’Angers : le soia avec lequel elle est motivée ne permet pas de 
l’omettre. 


LE TRIBUNAL ; — Considérant, en ce qui concerne la compétence : 

Que la Charte de i 83 o, dans ses art. 55 et 54 , a disposé pour un état de 
choses régulier, et dans lequel les lois ordinaires, obtenant obéissance et 
exécutiou, l’action du gouvernement s’exerce sans opposition ni résistance ; 

Mais que, lorsque par l’effet d’une agression étrangère ou d’une rébelliou 
intérieure, des villes sont investies par l’ennemi, ou quelques départemens 
occupés ou inquiétés par les rebelles, il y a dès-lors nécessité impérieuse 
de recourir aux lois qui ont prévu ces cas exceptionnels et de force majeure, 
lois que toutes les législations ont tenues en réserve pour les temps de crise 
et de danger, auxquelles elles ne peuvent renoncer sans compromettre le 
saint des peuples, et sous l’empire desquelles ceux-ci sont replacés lorsque 
se réalisent les événemens dont la prévision leur a donné naissance ; 

Que si Ton ne peut nier qu’une place de guerre investie par l’ennemiest né¬ 
cessairement soumise au régime militaire, le seul dont l’autorité puisse alors 
E xercer, il en doit être de même pour les pays placés en état de siège par des 
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rebelles qui interceptent les communications entre les autorités légales et 
les autorités supérieures, qui contraignent les premières à abandonner leur 
poste, qui paralysent leurs efforts pour le rétablissement de la tranquillité 
et l’exécution des lois, qui, enfin, interrompent ou entravent le cours de 
la justice en jetant l’épouvante dans l’esprit des témoins et des jurés par 
les menaces et les violences; 

Que, dans une telle perturbation de l’ordre légal, l'état de siège, créé 
par la sédition, devient nécessaire, légitime, et que c’est à ceux qui l'ont 
fait naître à en subir les conséquences; 

Que la légalité de l'ordonnance du 5 de ce mois se justifie par la nécessité 
dans laquelle le pouvoir constitutif a été placé, de recourir à une mesure 
d'intérêt public et de légitime défense autorisé par des lois extraordinaires, 
comme les événemens qu'elles prévoient, et dont l’abrogation n’a point 
été prononcée ni ne pouvait l'être sans péril pour le trône et le salut de 
la nation ; 

En ce qui concerne la non-rétroactivité : 

Attendu que ce principe n’est point violé, ainsi que l'a plusieurs fois re¬ 
connu la Cour de cassation, lorsqu’un changement est introduit dans les 
formes de procéder à l’instruction des affaires civiles ou criminelles, et que, 
pour ces dernières, la pénalité reste la même ; 

Attendu d'ailleurs que lorsqu’il s'agit d’un fait complexe, comme un 
complot tendant au renversement du gouvernement et à la guerre civile, 
et par suite duquel une partie du pays s’est trouvée en état de siège, c’est à 
l’époque où. cet état a commencé par l’exécution du complot qu’il faut se repor¬ 
ter, puisque c’est à cette époque que l’état de siège a réellement commencé, et 
non au moment où il a été déclaré par le gouvernement; la déclaration, 
dans ce cas, devant toujours et nécessairement être postérieure à l’état de 
siège qui la détermine et qu'elle ne fait que reconnaître et constater; 

Qu'autrement les chefs qui, les premiers, auraient levé l'étendard de la 
révolte, qui, par leur audace criminelle, auraient encouragé des bon^me9 
ignorans ou abusés à suivre leur exemple, et auraient enfin par leurs at¬ 
tentats amené un état de choses tel que les lois ordinaires fussent devenues 
impuissantes pour la répression rapide de la rébellion, continueraient à 
rester soumis à ces mêmes lois et seraient soustraits à l’application des lois 
résultant de l'état de siège occasioné par leurs propres excèsj 

Qne de tous ces motifs il résulte que le tribunal est désormais incompé¬ 
tent pour continuer l’instruction des affaires commencées comme se ratta¬ 
chant an complot dont il est ci-dessus question, et que ces affaires doivent 
être renvoyées devant les conseils de guerre nouvellement constitués: 

Par ces motifs, nous déclarons incompétens, etc. 

— Du 18 juin i 832 . — Tribunal corr. d’Angers. 

4 rae espèce. 

Le nommé Geoffroy, condamné à la peine de mort par le Con¬ 
seil de guerre permanent de la première division militaire, s’est 
pourvu en cassation. 
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ÀBBÊT. 

LÀ COU H; —Après délibéré en la chambre do conseit; —Attendu que la 
Charte ni aucune loi postérieure ne se sont occupées des lois et décrets qui 
régissent Tétât de siège, que ces lois et décrets doivent être exécutés dans 
toutes les dispositions qui ne sont pas contraires au teste formel de la 
Charte ; 

Vu Tart. 77 de la loi du 27 ventôse an 8, portant : 

« Il n’y a point ouverture à cassation, ni contre les jugemcns en dernier 
ressort des juges de paix, si ce n'est pour cause d’incompétence ou d’excès 
de pouvoir; ni contre les jugemens des tribunaux militaires de terre et de 
mer, si ce n’est pareillement pour cause d’incompétence ou d’excès de 
pouvoir, proposé par un citoyen non militaire ni assimilé aux militaires par 
les lois à raison de ses fonctions ; » 

Yu Tart. i eT de la loi du 22 messidor an 4 » portant ï 
«Nul délit n’est militaire s’il n’a été commis par un individu qui Fait 
partie de l’armée. Tout autre individu ne peut jamais être traduit comme 
prévenu devant les juges délégués par les lois militaires ; » 

Va les art. 55 , 54 et 56 de la Charte, portant : 

• Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels; il ne pourra, en consé¬ 
quence, être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires, 5 quel¬ 
que titre et sous quelque dénomination que ce puisse être : l’institution du 
jury est conservée ; » 

Vu Tart. 4 p> qui étend les attributions du jury aux délits de la presse et 
aux délits politiques, et la loi du $ octobre i 83 o, qui, par suite, a défini les 
délits politiques ; 

Vu enfin Tart. 100 du décret du 24 décembre 1811, ainsi conçu : 

« Pour tous les délits dont le gouverneur n’a pas jugé à propos de laisser 
la connaissance aux tribunaux ordinaires, les fonctions d’olficier de police 
judiciaire sont remplies par un prévôt militaire, choisi autant que possible 
parmi les officiers de gendarmerie, et les tribunaux ordinaires sont rem¬ 
placés par des tribunaux militaires; » 

Attendu que cette disposition est inconciliable avec le texte comme avec 
l’esprit des articles précités de la Charte ; que les Conseils de guerre ne sont 
des tribunaux ordinaires que pour le jugement des crimes et délits commis 
par les militaires ou par les individus qui leur sont assimilés par la loi; 

Qu’ils deviennent des tribunaux extraordinaires lorsqu’ils étendent leur 
compétence sur des crimes ou des délits commis par des citoyens non mi¬ 
litaires ; 

Attendu que Geoffroy,-traduit devant le Conseil de guerre de la pre¬ 
mière division militaire, n’est ni militaire, ni assimilé aux militaires; que, 
néanmoins, ce tribunal a déclaré implicitement sa compétence et statué 
au fond ; 

En quoi il a commis un excès de pouvoir, violé les règles de la compé¬ 
tence et les dispositions des art. 53 et 54 de la Charte et celles des lois 
précitées : 

Par ces motifs, casse et annulle la procédure instruite contre le deman¬ 
der devant ledit Conseil, tout ce qui s’en ç s t suivi, et notamment le juge- 
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ment de condamnation du 18 juin présent mois; et pour être procède 
conformément à la loi, le renvoie en état de mandat de dépôt par-devaut 
l’un des juges d'instruction du tribunal de première instance de Paris. 

— Du 29 juin i 83 a.—Cour de cass. — Ch. crim. — M. Gil¬ 
bert de Voisins, rapp. — M. Voysin de Gartempe, av. gén. — 
M* Odilon-Barrot, av. (1). 

ART. 90?. 


CIHCONSTANCBS ATTÉNUA NTKS.- DÉCLARATION DU JlttY.- PUNK 

COKKKCTIONNELLK. 

Dans les cas prévus parles art . 5 et 94 de la loi pénale du 38 arril 
i 852 (2), les jurés n’ont le droit de déclarer qu’il existe des circon¬ 
stances atténuantes d l’effet d’opérer une diminution dans la peine, 
que lorsque le fait pat' eux déclaré constant présente le caractère de 
crime; s’ils écartent les circonstances aggravantes , et si le fait dont 
l’accusé est reconnu coupable ne constitue plus qu’un délit, c’est à la 
Cour jugeant correctionnellement d décider s’il existe ou non des cir¬ 
constances atténuantes . (Code d’instr. crim., art. 565 , et Code 
pénal, art. 463 .) 

arrêt (Jean-Baptiste Milent). 

LA COUR; — Attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 34 i du 
Code d’instr. crim., et 465 du Code pénal, que le droit de déclarer des cir¬ 
constances atténuantes n’appartient au jury quen matière criminelle, c’est- 
à-dire lorsqu’il ne dépouille point le fait principal de toutes circonstances 
aggravantes; 

Que la nature des peines dont la loi autorise les Cours d'assises à pro¬ 
noncer la réduction en cas de circonstances atténuantes déclarées parle 
jury, justifie cette interprétation ; 

Attendu qu'il résulterait de l’interprétation contraire qu'en cas de si¬ 
lence du jury sur l'existence des circonstances atténuantes, lorsqu'il écarte 
les circonstances aggravantes, la Cour d’assises ne pourrait plus elle-même 
déclarer l’existence des circonstances atténuantes, ce qui impliquerait 
contradiction avec l'art. 565 du Code d’instr. crim., qui, en ce cas, loi 
confère le droit de prononcer les peines comme l'auraient fait les tribunaux 
correctionnels î 

Déclare non avenue la décision du jury en ce qui touche l'existence des 
circonstances atténuantes. 

—Du 8 juin i 852 .—Cour d’assises du Pas-de-Calais (Saint- 
Omer). — M. Nepvcux, prés. 


(1) Cet arrêt, tout eu proscrivant la compétence des Conseils de guerre^ 
l’éyard des cituyeus, reconnaît formellement la constitutionnalité de l’état 
de siégea la Cour de cassation n’a point eu, d'après sa décision au fond, & 
examiner la question relative à la rétroactivité. 

(a) Art. 3 /j 1 du Gode d'instr. crim. et 465 du Code pénal réformés. 
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Observations . Cette question est la plus grave qui se soit en¬ 
core élevée sur les dispositions de la nouvelle loi pénale. Quoi¬ 
qu’il soit certain que la Cour de cassation sera appelée pro¬ 
chainement à la résoudre, nous ne croyons pas inutile de 
l’examiner. Il faut d’abord poser en principe que le droit de 
déclarer des circonstances atténuantes n’appartient au jury qu.*en 
matière criminelle : tels sont les termes limitatifs de l’art. 34 1 
du Code d’instruction criminelle. On peut en conclure que, 
dès que le fait est dépouillé des circonstances dont la conco¬ 
mitance en faisait un crime, le jury cesse d’être investi de ce 
droit. Et en effet, ces mots, en matière criminelle , ne se rappor¬ 
tent point à la juridiction, mais à la nature des faits qui sont 
traduits devant cette juridiction : c’est ce qui résulte bien posi¬ 
tivement de la discussion. M. de Podenas avait proposé de sub¬ 
stituer à ces mots, en matière criminelle , ceux-ci : en toutes matières 
soumises au jury . Cette proposition fut rejetée, sur l’observa¬ 
tion suivante du rapporteur : « Le système des circonstances at¬ 
ténuantes ne peut se combiner qu’avec un système de gradation 
de peine; or, en matière de délit, il n’y en a pas. Je suppose, 
en effet, que le délit doive entraîner une peine d’un à cinq ans : 
sile jury admet les circonstances atténuantes, il faudra descendre 
aux peines de simple police, c’est-à-dire à cinq jours de prison. 
Dès-lors l’art. serait totalement écarté; car, dans la législa¬ 
tion actuelle, les juges peuvent réduire les peines, mais en res¬ 
tant, s’ils le jugent convenable, dans les limites des peines cor¬ 
rectionnelles; ils peuvent réduire l’emprisonnement de trois mois 
à quinze jours; ils ne sont pas forcés de descendre à des peines 
de simple police (1). »Ces paroles indiquent bien clairement que 
# la volonté des rédacteurs de la loi n’a point été d’appliquer aux 
simples délits le nouveau système des circonstances atténuantes. 
F Cette doctrine est confirmée par le texte de l’art. 465 . Cet ar¬ 
ticle énumère toutes les peines applicables au fait déclaré con- 
| stant, et mesure le degré d’atténuation auquel la Cour d’assises 
peut descendre, lorsque le jury a déclaré l’existence des circon¬ 
stances atténuantes. Or, dans cette énumération ne se trouve 
point le cas où, par suite de la réponse du jury, la peine appli- 
. cable est purement correctionnelle; c’est que, dans le système 

' de la loi, l’atténuation obligée d’un degré, et facultative d’un 

deuxième degré de la peine, quand les circonstances atténuantes 
) sont déclarées, ne peut avoir lieu que lorsque cette peine est af- 
| flictive et infamante : autrement comment comprendre le double 
f degré d’atténuation ? où seraient les limites de cet abaissement de 
^ la peine? Il nous paraît donc que lorsque le fait puise dans la 

i-■— : 

} (i) Code pénal progressif, p. a 5 . 

I- 
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déclaration du jury un caractère correctionnel, la Cour d’assises 
doit agir comme dans le cas où le fait aurait toujours eu ce ca¬ 
ractère : elle peut réduire la peine en yertu du dernier paragra¬ 
phe de l’art. 4^3, mais elle n’est plus liée par la déclaration du 
jury qu’il existe des circonstances atténuantes. 

Ce système, qui nous paraît s’appuyer sur l’esprit et le texte de la 
loi, n’est point toutefois sans objection. En matière de simple délit 
soumis au jury, la déclaration des circonstances atténuantes lui 
est interdite ; dans l’espèce, au contraire, où le caractère du fait 
était un crime aux yeux de l’accusation, le jury a été formelle¬ 
ment appelé à déclarer l’existence de ces circonstances. Com¬ 
ment donc ôter tout effet à cette déclaration légalement interve¬ 
nue? N’est-ce pas ensuite reporter au juge du droit le jugement 
d’une question de fait, puisque les circonstances atténuantes ne 
sont qu’une modification de ce fait? Enfin, on conçoit qu’un fait 
peut présenter des circonstances atténuantes, même après en 
avoir écarté les circonstances qui aggravaient son caractère. Ces 
circonstances peuvent être telles qu’une simple peine de police 
suffise à sa répression. Pourquoi donc limiter ici la puissance dn 
jury, tandis qu’elle est à peu près illimitée dans les autres dispo¬ 
sitions de la loi ? 

Il nous semble facile de répondre à ces objections. En matière 
criminelle, la puissance des juges du fait et du droit est soigneu¬ 
sement séparée, et cependant il serait difficile dé tracer une li¬ 
mite certaine entre ces deux pouvoirs, puisque les juges du droit 
ne sont pas seulement appelés à appliquer la peine, ils doivent 
encore en mesurer la quotité sur la granité du délit, dont ils doi¬ 
vent, par conséquent, apprécier la valeur. Ces deux pouvoirs 
sont confondus dans les juges correctionnels; mais il existe, si 
l’on peut parler ainsi, une matière mixte, a savoir, les jugemens 
<les simples délits par les Cours d’assises. Là, la mission du jury 
est limitée à déclarer l’existence du fait, sans pouvoir en appré¬ 
cier la gravité par la déclaration des circonstances atténuantes; 
là, aussi, la mission de la Cour d’assises est étendue au droit de 
faire cette appréciation. Or, pour appliquer ces règles de déli¬ 
mitation de pouvoirs, ce n’est pas le titre de l’accusation, c’est le 
caractère du fait tel que les jurés l’ont reconnu constant, qu’il 
faut considérer. En effet, d’après l’art. 463, le pouvoir de la Cour 
d’assises est gradué et déterminé, dans chaque espèce, sur le ré¬ 
sultat de la déclaration du jury. Ainsi, ou le fait est punissable 
par une peine afflictive ou infamante, ou par une simple peine 
correctionnelle. Dans le premier cas, et si des circonstances at¬ 
ténuantes sont déclarées, les juges sont tenus d’abaisser la peine 
dans les limites fixées par la loi; dans le second cas, les juges re¬ 
prennent la portion de pouvoir qui leur est attribuée en matière 
correctionnelle ; le jury a épuisé sa puissance en modifiant le ca- 
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ractère du fait, c’est à la Cour seule qu’il appartient de mesurer 
l’importance de ce fait pour graduer la peine. On ne pourrait s’é¬ 
loigner de ces principes sans confondre toutes les dispositions de 
la loi; car elle n’a point porté en principe général que toutes les 
fois que des circonstances atténuantes seraient déclarées il y aurait 
lieu d’abaisser la peine d’un ou de deux degrés; elle a prévu le 
résultat de chaque déclaration et a mesuré le degré où chaque 
fois le juge pourrait descendre : dans les § 4 et 5 l’atténuation 
est limitée en deçà de deux degrés. 

Ensuite quel serait le résultat dans ce cas de la déclaration du 
jury sur les circonstances atténuantes? Dans le silence de la loi, les 
juges devraient-ils y avoir égard et abaisser la peine? Mais jusqu’à 
tel taux? Il s’agit d’une peine correctionnelle. Devront-ils ne pro¬ 
noncer qu’une peine de police? Mais si le dernier paragraphe de 
l’art. 463 porte qu’en aucun cas la peine ne peut être au-dessous 
des peines de simple police, nulle disposition n’oblige la Cour 
d’assises à descendre la peine à ce taux ; elle demeure libre d’en 
mesurer la quotité dans l’étendue des peines correctionnelles, 
c’est-à-dire qu’elle jouira en définitive du même pouvoir que si 
le jury n’eût point déclaré l’existence des circonstances atténuan¬ 
tes. Cette déclaration est donc alors tout-à-fait indifférente. 

Que si l’on soutenait qu’elle doit avoir pour effet d’entraîner 
l’application de simples peines de police, que la peine doit néces¬ 
sairement descendre d’un degré, et que les circonstances peuvent 
être telles qu’elles motivent cet abaissement, la réponse serait 
que la faculté attribuée au juge de graduer la peine doit être 
soumise à de certaines limites ;_qu’il est convenable qu’il puisse 
apprécier les nuances de chaque crime et arbitrer la peine d’a¬ 
près cette appréciation ; mais qu’il y a loin de là au pouvoir d’en 
changer le caractère jusqu’à remplacer une peine afflictive et in¬ 
famante par une simple peine de police ; que telle n’a point été 
la pensée du législateur, pensée que la discussion a révélée (î); 
qu’aucun ternie de la loi n’autorise d’ailleurs cette atténuation, et 
qu’e/le devrait être formellement autorisée pour qu’elle pût avoir 
lieth i. 

art. 903. 

COMPLICITE. — CAHACTÈBB. 

Le fait d’avoir fourni des instrumens pour commettre le crime, 
implique la connaissance exigée par l 9 art . 6o du Code pénal pour 
constituer la complicité. 

Mais le fait d’avoir assisté les auteurs d’un vol dans les faits qui 


(i) Code pénal progressif, p. 12 à 3 i. 
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l’ont préparé, facilité ou consommé, ne constitue point ta complicité, si 
le jury n’a point déclaré en même temps que cette assistance avait été 
donnée avec connaissance. (Art. Coda Code pénal). 

arrêt (J. Itturia et Marie Costes). 

LA COUR ; — Après en avoir délibéré en la chambre du conseil; — 

En ce qui concerne Joseph Itturia: — Attendu que la réponse du jury à 
la cinquième question, en écartant la culpabilité du demandeur relative¬ 
ment à la perpétration de la tentative, n’excluait pas l’existence du fait 

criminel;_Attendu que, dans sa réponse à la sixième question, le jury 

a déclaré le demandeur coupable d’avoir fourni des inslrumens pour com- 
mettre le crime, ce qui implique la connaissance exigée par l’art. 60 du 
Code pénal, et justifie, dès-lors, la condamnation attaquée; — Et attendu 
d’ailleurs la régularité de la procédure et de l’arrêt dont il s’agit : — Re- A 
jette le pourvoi de Joseph Itturia; 

Mais, statuant sur celui de Marie Costes, femme Ronneville : — Vu l’ar¬ 
ticle 60, § 5 , du Code pénal, portant : —« Seront punis comme complice* 
d’une action qualifiée crime ou délit....... ceux qui auront, avec connais • 

sancc, aidé ou assisté l’auteur ou les auteurs de l’action, dans les faits qui 
l’auront préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l’auront consommée; » — 
Attendu que, par sa réponse à la septième question, le jury a seulement 
déclaré l’accusée complice du vol commis au préjudice du sieur Arnaud, en 
aidant ou assistant l’auteur ou les auteurs de ce vol, dans les faits qui l’ont 
préparé, facilité ou consommé; — Que cette déclaration n’établit point 
qu’elle ait aidé ou assisté avec connaissance ; circonstance essentiellement 
constitutive de la criminalité; d’où il suit qu’en condamnant néanmoins la 
demanderesse à huit années de travaux forcés et peines accessoires, l’arrêt 
attaqué a faussement appliqué l’art. 584 et violé le susdit art. 60 du Code 

pénal :_En conséquence la Cour casse et annulle l’arrêt rendu par la Cour 

d’assises du département du Rhône, le 22 mars dernier, mais seulement en 
ce qui touche Marie Costes. femme Bonneville;—Et vu le dernier paragra¬ 
phe de l’art. 429 du Code d’instr. crim. ; —Attendu que la circonstance 
d’avoir, avec connaissance, aidé ou assisté l’auteur ou les auteurs du crime, 
n’est exprimée, ni dans l’arrêt du renvoi, ni dans le résumé de l’acte d’ac¬ 
cusation, ni dans la question posée au jury ; —Que le fait déclaré con¬ 
stant ne constitue donc ni crime, ni délit, ni contravention, et qu’il n’y a 
pas de partie civile : — Déclare qu’il n’échet de prononcer aucun renvoi; 

_Ordonne, par suite, que ladite Marie Costes, femme Bonneville, sera 

mise sur-le-champ en liberté, si elle n’est retenue pour autre cause. 

— Du 2 juin i 832. — Cour de cass. — M. Rives* rapp. — 

M. Adolphe Chauveau, av. 
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a et. 904. 


ARRÊT DB RENVOI. — NOTIFICATION. — OMISSION. 

L’omission de la notification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accu¬ 
sation, prescrite par l’art. 24 a du Code d’iristr. crim ., doit-elle en¬ 
traîner nullité? ( 1 ) 

arrêt (Pierre G ey). 

LA COUR;—Attendu qu'à la Cour d’assiseslès accusés ont eti connaissance 
de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation; que l’art. 242 du Code d'iust. 
crim., qui en prescrit la notification, ne prononce pas lapeinede nullité; que 
ni les accusés ni leur conseil ne se sont plaints à la Cour d’assises de l’omission 
de la notification ; que dès-lors, le fait de cette omission fût-il constant, il 
ne saurait en résulter ouverture à cassation : — Rejette le pourvoi de Pierre 
Gey et Reine Basdevant, sa femme. 

— Du 12 juillet 1832 .—Cour de eass.— M. OHiyier, rapp. 

ART. 905. 

DÉNONCIATION. — JüMY. - VOL. — MAISON HABtTBB. 

L’individu qui a dénoncé d la justice le fait incriminé 9 mais sans 
désigner l’auteur de ce fait , ne peut être considéré comme dénoncia¬ 
teur dans le sens de l’art. 323 du Code d’instr. crim. 

Le président des assises ne sort pas du cercle de ses attributions en 
renvoyant le jury dans sa chambre pour rectifier une déclaration qui 
lui paraît irrégulière. 

Le jury^ en répondant par le monosyllabe oui d la question qui lui 
était soumise , répond par cela même affirmativement d toutes les par¬ 
ties de cette question. 


-:- T-T"'*- 

(1) La Cour de cassation a déjà jugé, par arrêt du 18 janvier 1828, <jue le 
condamné ne peut faire résulter un moyen de nullité de la délivrance à 
plusieurs accusés d’une seule copiedel’arrêt de renvoi et de l’acte d'accusa¬ 
tion ; elle se fondait également sur ce que l’art. 24» du Code d’inst. cr. n’a 
pas prononcé la peine de nullité, au cas d’inobservation de ses dispositions. 
Mais il est à remarquer que dans l’espèce de cet arrêt, de même que dans 
l’arrêt qui précède, l’accusé ne s’était pas plaint à la Cour d'assises de l'ôf 
mission de la notification. La Cour de cassation a pu dès-lors considérer 
que l’irrégularité était couverte par son silence.' Mais, s’il avait réclamé, 
nous pensons avec M. Carnot (t. 2, nouv. édit., p. 275) que l’annulation de 
la condamnation aurait dû être prononcée, quoique l’article ne porte pas dé 
nullité expresse, car il est évident que l’omission de cette notification porte 
atteinte au droit de défense de l’accusé. M. Carnot pense également que si, 

S our raison de ce défaut de notification, l’accusé demandait le renvoi des 
ébats à une autre session, et si ce renvoi lai était refusé, il y aurait né¬ 
cessairement lien à l’annulation de l'arrêt de condamnation. (Ibid, p. 273.) 

T. IV. 11 


Digitized by LjOOQle 


( « 6 * ) 

11 existe une identité parfaite entre le vol et la soustraction frau¬ 
duleuse ; il importe peu dès-lors que l’une ou Vautre de ces expres¬ 
sions ait été employée dans les questions . 

Les dépendances des maisons habitées doivent être considérées comme 
faisant partie de ces maisons; elles sont comprises dans les termes mai¬ 
son habitée ou servant à l’habitation, de l’art, 386 <fu Code pénal . 

Jean Thomas, dit Bras-de-Fer, s’est pourvu contre un arrêt de 
la Cour d’assises de la Gironde du 16 juin dernier, qui le con¬ 
damne pour vol avec effraction. Il appuyait son pourvoi sur plu¬ 
sieurs moyens qui sont indiqués dans le texte de l’arrêt. Aucun de 
ces moyens n’a été accueilli par la Cour de cassation. 

A&aÊT. 


LA COUR ; — Attendu, sur le premier moyen, que des énonciations por¬ 
tées au procèq^verbal de la séance il résulte preuve suffisante que les dis¬ 
positions de l'art. 319 du Gode d’instr. crim. ont été exécutées; 

Attendu, sur le deuxième moyen, que le sieur Laborde ayant seulement 
dénoncé à l’autorité compétente le fait incriminé, et non l'auteur de ce fait, 
ne peut être rangé dans la classe des dénonciateurs dont il est parlé en l'art. 
3 a 3 du Gode d'inslr. crim., d'où il suit qu’il a été légalement entendu 
comme témoin dans les débats; 

Attendu, sur le troisième moyen, que la réponse du jury paraissant irré¬ 
gulière au président des assises, ce magistrat n'est point sorti du cercle de 
ses attributions, en renvoyant le jury dans sa chambre pour rectifier sa dé¬ 
claration; 

Attendu, sur le quatrième moyen, que le jury, en répondant parle mo¬ 
nosyllabe oui à la question qui lui était sosfnise, a par cela même répondu 
affirmativement à toutes les parties de cette question ; 

Attendu, sur le cinquième moyen, qu'il existe une identité complète en¬ 
tre le vol et la soustraction frauduleuse ; qu'ainsi il n'importait nullement 
laquelle de ces deux locutions était employée dans la question ; 

Atten<]p, sur le sixième moyen, que les dépendances de maison habitée 
doivent êft* considérées comme faisant partie de ces maisons, et que l'art. 
386 du Gode pénal, en ne se servant que des mots maison habitée ou servant 
d l'habitation, a nécessairement compris leurs dépendances ; 

Attendu, sur le septième moyen, que par arrêt de la chambre d’accusa¬ 
tion, contre lequel il n'y a plus eu de pourvoi, le demandeur a été renvoyé 
par-devant la Gour d'assises, comme complice d'un vol commis à l'aide d'ef¬ 
fraction; qu'ainsi les questions ont été et ont dû être posées dans les termes 
de cet arrêt : 

Par ces motifs, et attendu d’ailleurs la régularité de la procédure et l'ap¬ 
plication légale de la peine :— Rejette le pourvoi. 

«—Du i3 juillet i83a.—Courdeeass.— M. Choppin, rapp. 
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ART. 906. 

CIRCONSTANCE RESULTANT DBS DÉBATS. — QUESTION. — POSITION. 

Lorsque le président des assises pose une question relative d une 
circonstance aggravante qui n’est pas régulièrement mentionnée dans 
F acte d?accusation, cette question doit être posée d’une manière dis¬ 
tincte et séparée , 4 peine de nullité. 

abbêt (Barthélemy Rouvière). 

LA COUR* — Vu l’art. 338 du Code d'instr. crim., portant : «S’il résulte 
des débats une ou plusieurs circonstances aggravantes non mentionnées 
dans l’acte d'accusation, le président ajoutera la question suivante : « L'ac¬ 
cusé a-t-il commis le crime avec telle ou telle circonstance?» — Attendu 
que la circonstance aggravante que la grange était habitée ou servait à l’ha¬ 
bitation ne se trouvait pas dans l'arrêt de renvoi ; — Qu’elle ne se trouvait 
pas d’une manière légale dans le résumé de l’acte d’accusation, puisque» 
dans ce dernier acte, elle ne résultait que d’une apostille non approuvée;— 
Qu’elle ne pouvait donc être présentée au jury qu’autaut qu'elle serait ré¬ 
sultée des débats ; — Que, dans ce cas, l’art. 338 dispose que le président 
ajoutera une nouvelle question sur cette circonstance aggravante, afin d’ap¬ 
peler, d'une manière spéciale, l’attention du jury sur cette question nou¬ 
velle ; — Attendu que la disposition de cet article est substantielle, puis¬ 
qu’elle tient au mode d’interrogation du jury sur les faits constitutifs de la 
culpabilité de l’accusé ; que dès-lors son inobservation emporte nécessaire¬ 
ment nullité ; — Attendu que, dans l'espèce, la circonstance de l’habitation 
de la grange incendiée a été confondue dans la question principale; et qu’en 
le faisant ainsi on a violé l'art. 338 :—Par ces motifs, casse et annulle l'arrêt 
de là Cour d’assises du département de la Lozère, du 8 juin dernier, qui 
condamne Barthélemy Rouvière à la peine capitale; casse en même temps 
la question posée et la déclaration du jury; et pour être de nouveau statué 
sur l’acte d’accusation et sur l'arrêt de renvoi, à cet effet maintenus, ren¬ 
voie le demandeur et les pièces de U procédure devant la Cour d’assises 
du département du Gard (î). 

•— Du 12 juillet i 832 . — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp. 
— M. Gayetj.ay, 


(i) M. Carnot cite un arrêt du a6 mars 181a qui a statué dans le mémo 
sens (de t'inslr. crim. s t . a, p. 6 oi). L’art. 338 ne. prononce point de nul¬ 
lité ; aussi la Cour de cassa^iop a été obligée de décider que la disposition de 
cet article est substantielle. Nous ne .contestons point dans l’espèce l’appli¬ 
cation de cette règle; mais nous remarquerons, comme nous l’avons déjà 
fait plusieurs fois, combien une telle règle est arbitraire; car quelles sont 
les conditions qui rendent une disposition substantielle? qui empêche la 
jÇour de cassation.de dépouiller demain de ce caractère une formalité qu’elle 
en a revêtue aujourd’hui ? 


Digitized by LjOOQ le 




(164) 

ART. 907. 

COMPÉTBKCB. - CODE ©'ASSISES* 

Lorsque la Cour d 3 assises est saisie par arrêt de la chambre cÙac¬ 
cusation d 3 une affaire justiciable de la juridiction correctionnelle , d 
raison de l 3 âge du prévenu, elle ne peut néanmoins déclarer son inr 
compétence. 

arrêt (Gabriel Gouges). 

LA COUR ; — Vu le mémoire du procureur du roi près le tribunal de 
première instance d’Alby, exerçant les fonctions du ministère public près 
la Cour d’assises du département du Tarn, ledit mémoire joint aux pièces à 
l’appui du pourvoi : — Sur le moyen présenté dans le mémoire ; — Vu les 
art. 5 G 4 et 565 du Code d’instr. crim.; — Vu l’art. 4<>8 du même Code, d’a¬ 
près lequel la Cour de cassation doit annuler les arrêts ou jugemens en der¬ 
nier ressort qui contiennent une violation des règles de la compétence; 

Attendu que la chambre des mises en accusation de la Cour royale de 
^Toulouse a renvoyé par arrêt du a mars dernier Gabriel Gouges devant la 
Cour d’assises du département du Tarn, comme accusé d’un vol domesti¬ 
que commis dans la nuit du 7 au 8 janvier précédent, et que cet arrêt non 
attaqué en temps de droit a acquis l’autorité de la chose jugée; —Qu’il 
résulte des art. 364 et 365 du Code d’instr. crim. ancien et nouveau, que 
les Cours d’assises ont une compétence générale et absolue ; que la Cour 
d’assises du Tarn ne pouvait, sans commettre un excès de pouvoir et violer 
les règles de sa compétence, annuler un arrêt de la chambre des mises en 
accusation par lequel elle avait été saisie; 

Que l’art. 68 du nouveau Code pénal est une reproduction de l’art. i»* de 
la loi du a 5 juin i8a4 ; qu’en supposant qne la chambre des mises en accu¬ 
sation eût violé, à l’égard de Gabriel Gouges, ledit article de la loi du a 5 
juin 182$, c’était un moyen de nullité contre ledit arrêt que la Cour de cas¬ 
sation pouvait seule prononcer, et qu’il n’appartenait pas à la Cour d’as¬ 
sises de le faire au moins implicitement, en violant les règles de sa propre 
compétence par un excès de pouvoir; 

Attendu d’ailleurs qu’un acte de naissance de Gabriel Gouges était pro¬ 
duit, duquel il résultait qu’il avait plus de seize ans au momept où le crime 
dont il était accusé avait été commis, et que la Cour d’assises ne pouvait 
infirmer la foi due à un acte authentique sur les dires de quelques témoins 
assignés à la requête du ministère public pour déposer sur le fait de l'accu¬ 
sation, et non sur l’âge de l’accusé, et l’état de sa famille; —D’où il suit que 
la Cour d’assises du département du Tarn a fait par l’arrêt attaqué une 
fausse application de l’art. 68 du nouveau Code pénal, violé les règles de sa 
compétence, les art. 364 et 365 du Code d’instr. crim. : — En conséquence, 
Casse et annulle l’arrêt rendu par la Cour d’assises du département du Tarn 
Je 6 jùïn dernier ; et pour être procédé et statué conformément à la loi sur 
d’accusation prononcée contre Qabriel Gouges par l'arrêt de la chambre 
des injses en accusation de la Cour royale de Toulouse du a mars précédent, 

., t 
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renvoie les pièces du procès et Gabriel Gouges, en Fètat qu’il est,, devant 
la Cour d’assises du département de la I^auté-Garonne. 

— Du 5 juillet i 832 . — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 

art. 908. 

DÉPOSITIONS ÉCRITES. — LECTURE. — COUR I>’ASSISES. 

La lecture des dépositions écrites des témoins décédés ne peut être 
ordonnée que par le président des assises , en teriU de son pototoir dis¬ 
crétionnaire, et en déclarant qu 9 elle ne doit être considérée que comme 
renseignement . 

arrêt (Jean Mérit). 

LÀ COUR ; — Vü lés art. 288 et 269 du Gode dlnstr. crim.; — Attendu 
que, d’après la combinaison de ces articles, c’est au président seul 1 qu’est 
attribué l’exercice du pouvoir discrétionnaire ; que cé pouvoir l'àutoris'e à ' 
prendre toutes les mesures qui paraîtront utiles pour découvrir la Vérité, * 
sans excepter celles qui ne seraient pas dans les attributions de la Cou é' 
d’assises ; — Attendu que la lecture de la déclaration des témoins décédés 
ne doit pas être ordonnée par la Cour d’assises, qui ne pèut autoriser que' 
la déposition orale des témoins; que conséquemment site président croyait 
cêtte lecture utile à la découverte de la vérité, ce serait à lui à l’ordonnér 1 
en déclarant qu’elle ne doit être considérée que comme renseignement; 
—Et attendu que, danè l’espèce, sur la réquisition du ministère public, et 
sans opposition de la part de l’accusé, la Cour d’assises n.ordonné la lec¬ 
ture des dépositions de deux témoins décédés, en quoi elle a usurpé les 
attributions faites au président de la Gonr d’assises par l’art. 268 précité ; 
— Que le président a fait la lecture de ces deux dépositions sans déclarer 
qu’elle ne servait que de renseignemens, en quoi il n’a pas satisfait à la 
disposition de l’art. 269 également précité : — Par ces motifs, casse et an¬ 
nuité l’arrêt de la Cour d’assises du département du Lût, qUi Condamne Jean 
Mérit à la peine de mort, ensemble là déclaration du jury et les débats ; 
et pour être statué sur le fait imputé au demandeur d’après Pacte d’a ces¬ 
sation et l’arrêt de, renvoi à cet effet maintenu, renvoie le demandeur Vn 
l’état où il est, et les pièces du procès., detantla Gour d’assises du départe-* 
ment de Lot-et-Garonne. 

— Du 28 juin i 832 .— Cour de çass.— M. Ollivier, rapp. 

art. 909. 

RÉGLEMENT DB POLICE, — POUVOIR MUNICIPAL. — PRIVILÈGE. 

Les maires né peuvent procéder que par voie de Règlement général ; 
U ne leur est pas permis de dispenser momentanément certains indivi¬ 
dus, par des actes particuliers 9 de Cobservation de leurs arrêtés . 

Le tribunal de simple police du canton de Paimbœuf (Loir^- 
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Inférieure) avait rendu le 29 mai dernier, en faveur de la demo U 
sëÜe Pélagie Lucas, un jugement ainsi conçu : 

Attendu que si le pouvoir municipal a le droit de faire des réglement 
pour tout ce qui touche à la salubrité publique, il a aussi le droit de mo¬ 
difier ou de suspendre l'exécution de ces régleraens, suivant les circon¬ 
stances qu’il a seul qualité d'apprécier; qu'aiosi la permission donnée par 
le maire à la demoiselle Lucas doit paraître une excuse suffisante, et fait, 
en tout cas, disparaître la contravention: — Le tribunal retifoie la pré¬ 
venue de la plainte. 

Le commissaire de police s’est pourvu contre ce jugement* 

ARRÊT. 

Là COUR ; — Vu l'art. 161 du Code d'instr. crim. et l'art. 65 du Code 
pénal ; — Attendu que les / maires ne peuvent et ne doivent procéder que 
par voie de réglement général sur les objets de police que l’art. 3 * tit. 11 
de la loi du ï6-a4 août 1790, et l'art. 46, tit. i« r de celle du 19-22 juillet 
1791 ont confiés à lèur vigilance et 4 leur autorité; — Qu'il ne leur est 
donc point permis de dispenser momentanément certains individus, par 
des actes particuliers, de l'observation de leurs arrêtés, et que de telles 
dispenses de faveur, dont l'effet serait de créer des privilèges, ne sauraient, 
dans aucun cas, être valables ; — D'oii il suit qu'en décidant le contraire* 
dans l'espèce, le jugement attaqué a commis un excès de pouvoir et violé 
les articles précités : — En conséquence, faisant droit au pourvoi, casse et 
annulle le jugement rendu, le 29 mai dernier, par le tribunal de simple 
police du canton de Paiubœufen faveur de Pélagie Lucas. 

— Du 3 o juin i 83 a. — Gourdecass.—M. Rives, rapp» 

ART» 9t0* 

coor d'assisrs. — mirons* no jübt. — parti b civils. 

tl appartient au président de la Cour d i assises d’ordonner l’ad¬ 
jonction d’un juge suppléant dans Us affaires tjui sont présumées de - 
voir se prolonger pendant plusieurs séances . 

La différence existante dans l’un des prénoms d’un juré sur la 
liste notifiée, n’entraîne point de nullité. 

Lorsque laréponse du jury porte ces mots : A la majorité de sept 
Voix, au lieu de ceux-ci: A la majorité de plus de sept voix, 
cette irrégularité n’emporte pas de nullité si la réponse établit d’ail- 
leurs clairement que la déclaration a été rendue d la majorité de plus 
de sept voix . 

Lorsqu’une personne qui se prétend lésée par un crime veut se 
porter partie civile , il appartient d la Cour d’assises de décider souve- 
Vainement s’il y a lUu d’admettre son intervention . 

Frédéric Benoît a été condamné à la peine de mort par la Cour 
d’assises de la Seine pour un double assassinat commis sur la 
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personne de sa mère et de son ami. Cette accusation a présenté 
un incident qui a servi d’appui principal au pourvoi de ce Con¬ 
damné. Le sieur Labauve avait été précédemment traduit devant 
la Cour d’assises des Ardennes, comme auteur du premier de 
ces crimes; acquitté par cette Cour, il s’est porté partie civile 
dans le procès criminel intenté à Benoît, et la Cour d’assises a 
déclaré son intervention recevable. Tel était le premier moyen 
présenté à l’appui du pourvoi; les autres sont expliqués dans 
î’arrét dont le texte suit : 

ÀJBXÊT. 

LA ÇQUR; — Sur le moyeu relevé d'office et tiré de ce que l'adjonction 
aux magistrats de la Cour d'assises, attendu la longueur présumée des dé¬ 
bats, a été faite, ainsique cela résulte du procès-verbal des débats, non par 
la Cour d'assises entière, mais par le président seul : — Attendu que, sous 
le Code d'instruction criminelle de 1810, la nécessité d'appeler des jurés 
supplémentaires a toujours été reconnue; que cette adjonction, loin de 
préjudicier à l’accusé, lui assure, au contraire, un prompt jugement ; —At¬ 
tendu que le nouveau Code ne contient aucune disposition contraire à cette 
adjonedbn, qui, dès-lors, rentre dans les pouvoirs que le président des 
•assises tient de la loi pour assurer la bonne administration de la jus- 
lice (1); - 

Sur le premier moyen de forme tiré d'une prétendue violation de l'ar¬ 
ticle 3$4 du Code d'instr. crim., en ce qu'il n'y avait pas identité entre 
lé sieur Cofonibel (/ac^nes-Charles-Toussaint), propriétaire, porté au no 9 
de la liste des jurés notifiée à l'accusé, et le sieur Colombe! (Je^n-Char¬ 
les-Toussaint), propriétaire, porté au ny 7 de la liste des jurés tombés au 
sort Attendu que la différence existante dans un seul des trois prénoms 
d'uû des jurés de jugement n'a pu induire l'accusé en erreur sur celui que 
ia loi ‘lui donnait pour juge; 

Sur le deuxième moyeu de forme fondé sur une prétendue violation de 
l'art. 3 de la loi du 4 mars i 83 i, prescrit à peine de nullité, en ce que les 
quatre réponses du jury aux quatre questions qui lui ont été soumises por¬ 
tent ces mots : oui, à la majorité de sept voix, au lieu de ceux-ci : à la majorité 
de plus do sept voix; et que même, dans la quatrième, le mot capable est 


..1 

(1} M. Mcyronnet de Saint-Marc, conseiller rapporteur, avait appelé, d'of¬ 
fice, l'attention de la Cour sur ce moyen tiré de ce qu'un conseiller auditeur 
avait été adjoint comme juge suppléant aux membres de la Cour d'assises, 
en cas que l'un d'eux vînt à être empêché, par simple ordonnance du prési¬ 
dent, et non par un arrêt de la Cour. M. Nicod, avocat général, a pensé que 
cette adjonction aurait dû avoir lieu par arrêt; qu'elle donnait au magistrat 
ainsi appelé le droit d’adresser des questions aux témoins, à l’accusé; que 
bien qu'il ne fût pas constaté par le procès-verbal qu'il eût usé de ce droit, 
là présomption était qu'il en avait fait usage.—Unarrêt du 16 avril 1818 avait 
reconnu que cette adjonction pouvait être faite par le premier président de 
la Cour royale qui, vu la longueur présumée des débats, pouvait désigner à 
l'avance,un juge suppléant. 
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substitué m mot coupable : —* Attendu queles rëponsç&du jury établissent 
clairement que sa .déclaration a .été l'en due àjlq ruajowttjde pju* de.sept 
vyii; et qu’il a, dès-lors, été p^einçinenf satisfait au& disposition# .prescrite*; 
par l'art. 3 de laloi du 4 mars i 83 i; 

Sur l’unique moyen au fond tiré de laviolation dç l’art, ao^et dqla'fapsae. 
application de s art. 63 <^t ôy.du Code d’instr. crirq., en ce que PinteryentiQflb 
dfé fcabauve aurait été reçue en l’absence de.tçut droit.dç ,aa p^rt^—At| 
téndu que lé Code d’instruction criminelle, en accordant parles art, 63 
6ÿ, : ensuite dès dépositions dés art. i, a et 3 du même Çode^ la facalté d®* 
se porter partie civile à ceux qui se prétendraient lésés par un crime ou par 
un délit sous les charges qui leur sont imposées par la loi, a, par cela même, 
laissé aux tribunaux saisis de l’action publique la faculté d’apprécier s’il y 
a lieu d’admettre leur intervention ; ^-Attendu, au sütplus, la régularité de 
la procédure, et qu’aux faits déclarés constan# par 1é jury,’ il a été fait une 
juste.application de la loi pénale ; — Fat ces'métifs* tejétte le pontvoî de 
Nicolas-Théodore-Frédéric Benoît èoritré Tsftfêt de il Cour d’àssisfes du, 
département de la Seine, en date dû i 5 jiiin dernier,' qui, par application 
des art. 299, 3 oa et 3 i 3 du Code pénal, Fa condamné à fo peine des par¬ 
ricides (l).> * t : 

— Du 19 juillet i83a. — Cour de cass. — M., l^eyronrçet de 
Saint-Marc, rapp. —M. Crémieux, ar. -, 


(1) La seule conséquepce quirésulte de cet arrêt est que le^ défaut d’in-t, 
térêt d’une partie civile ne peut vicier la procédure criminelle dans laquelle»] 
elfe est intervenue (Voy.- Jurispr. crim,, art. 38 y); mais la questionnée, sar,. 
voir si, dans l’espèce, cette partie était recevable à se constituer, reste en - ( 
tièreet sans solution. Or il nous paraît douteux que bette admission ait été 
régulière. En principe, c’est au ministère public seul qü’il' appartient de 
pgqqsuivre lw auteurs d’un .prime; , ce n'est, que par exception >à ce prin¬ 
cipe, que la loi a permis à un individu qui se prétend lésé-par, jCO Grime* 
de se porter partie civile. Mais ce droit de rendre plainte, de poqr?ujvrç.la 
répartition d’un crime,' est soumis à des conditions qui en restreignant 
l'exercice dans de justes bornes ; ainsi tous lés auteurs reconnaissent que pour 
être admis à rendre plainte il faut avoir à la fois un intérêt direct et \in‘droit 
fourni de constater le délit lorsqu'il existe, et d’en poursuivre la réparation 
contre les délinquans (Legraverend, t. i or , p. 169), .11 faut .dooç que l’individu. 
qui veut porter plainte ait été lésé par le crime lui-même, que te dommage 
éprouvé soit le résultat de cecriine, qu’il y ait concomitance du crimeet de 
la lésion.~ 0 r telle n'était pas la position de la partie civile dansl'espèce. Les 
poursuites dont elle avait été l'objet lui avaient assurément causé un dommage; 
mais cé ! ‘dommage n'était nullement la conséquence <d,u crime; le crime ne 
l'avait lésé en rien ; sa perpétration n’avait point altéré sa fortune; il y était ’ 
resté étranger. Cè préjudice était né des poursuites légèrement dirigées con¬ 
tre cette partie ; c'est le fait de ces poursuites., le fait pàr conséquent du mi- 
nistèrè public -seul,' qui avait troublé son existence ; ôf ce fait n’ètaic-ïl pas 
indépendant 'de l'a volonté de l'accusé? nç lui èta^t-il pas étranger ? Gom¬ 
ment le lui imputer? Labaüve ne devait donc point être reçu à,porter, 
plainte, car il n’àvàit poihf d’intérêt à la ëëpreissioü du crime. Ainsi'que l'a 
ait te aèfléOSeur, si deux , trbis, quatre petaonnes, sôûpçonnées d'être aq- 
teurs 'du 1 érittie, avaient successivement été poursuivies par le ministère, 
publie* £t sicqüittées, Faccusé se trouverait donc çn présence de trois 011 . 
quatre parties civiles auxquelles il devrait des dommage» et intérêts pour 


Digitized by LjOOQ le 



( '69 ) 

ART. 911. , 

IMPRIMEÜR.— REIMPRESSIONS. — DECLARATION. 

La disposition de l’art. \fyde la loi du 21 octobre 1814 ne dis - 
tingue point entre lés outrages réimprimés et ceux qu’on imprime 
pour la première fois; ainsi, dans l’un comme dans l’autre cas , l’im¬ 
pression d’an écrit, sans déclaration préalable, donne lieu d Vappli¬ 
cation des peines portées par cette loi . 

arrêt (Baume). 

LA. COUR; ~ Statuant sur lé pourvoi du ministère public de Dragui- 
gnao; — Vu les art. 14 et *6 de la loi du ai octodre i 8 i 4 » portant : — 

• Art. 14. Nul imprimeur ne pourra imprimer un écrit avant que d’avoir 
déclaré qu’il se propose de l'imprimer, ni le mettre en vente et le publier 
de quelque manière que ce soit, avant que d’avoir déposé le nombre pres¬ 
crit d’exemplaires» savoir : à Paris, au secrétariat de la direction générale; 
et dans les départemens, au secrétariat de la préfecture. — Art. 16. Qui 
punit le défaut de déclaration avant l’impression d’une amende de 1000 fr. 
pour la première fois et de 3,000 fr. pour la seconde ; » 

Attendu, i° que la disposition prohibitive de l’art. 14 est générale et 
absolue ; qu’elle iae réfère également et sans distinction aux ouvrages réim¬ 
primés comme A oeùx qu’on imprime pour la première fois ; que par con¬ 
séquent, pour les.premiers comme pour les seconds» l’impression d’unécrit 
sans faire; la déclaration prescrire par l’art. *4 donne lieu ià l'application des 
peines portées par l’art. 16; 1 

Attendu, 2 0 que le titre a delà loi du 21 octobre 1814 » où sont les arti*» 
clea i4 et 16,,est spécial pour les imprimeurs, et qu’il règle l’exercice de' 
leur profession; qu’ainsi «esdispositions sont toujours connues par-ceux 
qu’elles concernent * personnellement ; que, dès-lorr, les contraventions ' 
commises par les imprimeurs «ont punissables par là même que leur exîs-’ 
tence est constatée, et» qu’en fier •ellès né peut eût être excusées soirspré-. 
texte de bonne ft>iÿ . .. 

Et attendu que; dans l’espèce, il était prouvé ët reconnu que Baume 1 
avait contrevenu à l'art; 14 de la loi du 21 octobre i8i4» en imprimant, 


un fait qui ne serait pas le sien. Qu’on ne dise pas qu’il importe peu qu'une 
partie/civile soit; admise à' se constituer, si lorsqu'il s’agira de.yérifier scs 
droits à des indemnités, la Cour les juge pial fondés. Gela importe beau-, 
coup à l’accusé ; car il trouve alors dans les débats deux accusateurs à com¬ 
battre au lieu d’un seul, il est placé en présence de la haine et de la ven¬ 
geance, il doit repbusser tous les moyens que suscitent ces passions ; on ne 
peut méconnaître que kr présence d’une partie civile n'aggrave la condition! 
d'on accusé ; c’eat une xaison de ne pas s’écarter des règles qui limitent 
cette action, çt,qui ne permettent l’accu^ftiop su b si di air- d'un particulier 
que lorsque.sa vengeance, est en quelque aorte légitimée parle dommage 
que le crime lui a mit éprouver. Nous croyons que, dans l'espèce, la posi¬ 
tion de l'accùsé a'‘été injustement aggravée par l’admission irrégulière de 
Labauve au ptocès* en qualité de partie éivile. 
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tans l’avoir déclaré, la réponse de M. de Cormenin à M. le président da 
conseil;— Qu’au lieu de lui appliquer la peine portée par l’art. 16, le ju¬ 
gement attaqué l’a renvoyé d’instance, parce qu’il ne s’agissait que d’uue 
réimpression à laquelle l’art. i4 ne s’appliquait pas, et que d’ailleurs elle 
avait été faite de bonne foi; — En quoi elle a violé le» art. i4 et 16 de la 
loi du 21 octobre 1814 : — Par ces motifs, casse et annulie le jugement du 
tribunal correctionnel de Draguignan du S juin dernier, qui confirme, sans 
en approuver les motifs, le jugement du tribunal correctionnel de Toulon 
du 2 avril précédent. 

— Du 6 juillet i 83 a. — Cour de cass. — M. Olliyier, rapp. 

ÀitT. 912. ( 

JO L'EN AL. — diffamation. — peine. — jjinIMiM. 

La diffamation è'nvèrs tes particuliers, commise par la voie d*un 
journal , est passible d*une peine dont le minimum est une amende de 
5 o francs. (Art. i8 ? L. 17 mai 1819, et i 4 , L. 18 jujllet 1828.) 

Àitaii (Sourteau). . ; ; 

LA COUR; — Statuant sur le pourvoi du ministère public près le tribu¬ 
nal correctionnel de Draguignan ; — Vu l’ait. 18 de là iloi> du 17 mai 1819, • 
portant ; « La diffamation envers les particuliers sera punie d’uu oakprn 
sonnement de cinq jours à un an et d’une amende de a5 fr. à a,000 fr., ou 
de l'une de ces deux peines prises selon les circonstances ÿ » —Vu l'art. 4 de 
la loi du 18 juillet 1828 sur les journaux et 1a presse périodique, portant : 

« Les amendes autres que celles portées par la présente loi, qui; auront 
été encourues pour délit de publication par la voie d'un journal on : 
écrit, périodique, ne seront jamais moindres du double du minimum fixé • 
par les lois relatives à la répression des délits de 1* presse ; »—Attendu » 
qu'aucun autre des articles de la loi du 18 juillet 1828 ne prononce d’a- ; 
inende pour fait de diffamation par la voie d’un journal; que conséquent-. * 
meut le3 amendes prononcées à raison de ce fait par les lpis antérieures 
sont au nombre de celles qui, d’après l’art. i4 ci-dessus cité, ne doivent 
jamais être moindres du double du minimum fixé par les lois qui les éta¬ 
blissent ; 

Et attendu que» dans l'espèce, Sourteau était reconnu coupable du délit . 
de diffamation en imprimant dans la Gazette du Midi, dont il était éditeur 
responsable, un écrit diffamatoire envers un particulier; — Que, d’après 
l’art. 18 de la loi du 17 mai 1819, ce fait entraînait la peine d’une amende 
dont le minimum était de a5 fr.; que conséquemment cette amende ne. 
pouvait être moindre de 5o fr. d’après l'art. 14 delà loi du 18 juillet 1828; 
— Que néanmoins le jugement attaqué n'a condamné Sourteau qu'à a5 fr. 
d’amende; en quoi il a violé l’art. i4 de la loi du 18 juillet 1828: — Par 
ccs motifs, casse et annulie le'jugement du tribunal correctionnel de Dra¬ 
guignan, du 7 juin dernier, qui condamne Sourteau à 25 francs d’amende; 
et pour étire de nouveau statué en ce qui concerne t Sourteau sur l’appel. 
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émis par ce dernier du jugement du tribunal corrrectionnel de Toulon, du 
ia mars précédent. 

— Du 6 juillet i 85 a. — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp# 
aet. 913 . 

6ABDB BATlOlfALE. — BBFGS fil SHBVlCB. — JUB1 DICTION C0BBBCT1OHNKLLK. 

Lorsqu*un garde national a, dans l*cspace d’une année , subi deux 
condamnations du conseil de discipline pour refus de service d'ordre 
et de sûreté, suffit-il, pour qu’il soit passible de la juridiction cor¬ 
rectionnelle, d’un seul refus postérieur à ces deux condamnations, ou 
bien deux refus de service sont-ils encore nécessaires? (Art. 89 et 9a 
de la loi du 2a mars 1 83 1.) 

1 M ESPECE. 

Le sieur L., garde national, avait été concbimné par le pre» 
aie r conseil de discipline de la garde nationale de Douai, les 
a 3 août, 21 septembre et 7 novembre 1 83 1, pour refus de service 
d'ordre et de sûreté. — Ayant encore refusé de monter la garde 
le 5 novembre et le 16 décembre, il fut traduit devant le tribunal 
correctionnel de Douai, et condamné, Je 10 mars i 832 , à cinq 
jours de prison et à l'amende. Ce jugement a été exécuté sans 
appel ni poufVôi. — Mais dans l’intervalle, et pendant le cours 
de l’instance correctionnelle, le sieur L. refusa de nouveau, le 
16 février, un service d’ordre et de sûreté. 

Il fut assigné devant le conseil de discipline, qui, «attendu que 
» le sieur L. avait, dans la même année, subi deux condamna- 
» lions pour refus de service d'ordre et de sûreté, et que la nou- 
» Telle infraction au service, qui lui était imputée, le rendait 
» passiblede peines correctionnelles, aux termes de l’art. 92 de la 
* loi du 22 mars i 83 i, » se déclara incompétent.— Le tribunal 
correctionnel de Douai, devant lequel le sieur L. fut poursuivi, 
rendit, le 9 mai i 832 , le jugement suivant : 

Considérant que si le système de pénalité, posé par la loi du 33 mars 
i 83 i, sur la garde nationale, présente quelque obscurité , il peut être 
éclairci, soit par les motifs du législateur, puisés dans les discours des orateur» 
aux deux Chambres, soit par la jurisprudence de la Cour de cassation ; — 
Qu’à la séance de la Chambre des députés du 5 janvier et à celle de la 
Chambre des pairs du a 4 février i 83 i, les orateurs, parlant sur le projet du 
gouvernement, ont constamment raisonné dans le sens que dans les limites 
de la même année chaque refus de service constituait, soit une infraction 
ou un délit, soit une récidive d'infraction ou de délit, selon le nombre de 
refua précédens; qu’ainsi le troisième refus était un délit passible de répres¬ 
sion correctionnelle, et qn'après cette répression un quatrième refus cons¬ 
tituait la récidive du délit ; — Que cette interprétation de lo loi ne serait 
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contraire à son texte qu'autant qu'on entendrait les art. 85 et 89 dans ce 
sens que le premier refus de service ne peut être puni que par le chef de 
corps, et au moyen d'une garde hors de tour, et que ce n'est qu'au second 
refus que le conseil de discipline doit être saisi ; qu'alors on serait amené 
à penser que pour constituer le refus de service punissable, soit par le con¬ 
seil de discipline, soit par la juridiction correctionnelle, il faut la réunion 
de deux élément, savoir : un premier manqnement au service, prévu et puni 
par l'art. 85 , et un second manquement, preuve d'obstination et d'inten¬ 
tion de refuser le service, prévu et puni d'abord par l'art. 89, plès tard par ( 
l'art. 92 ; mais qu'il y aurait erreur dans le point de départ ; qn’en effet, si | 
l'art. 85 a investi le chef de corps du droit d'appointer le garde nations/, j 
coupable d'un premier manquement au service, d'une garde horà détour, 
cet article n’a point dépouillé les conseils de discipline de leur attribution 
spéciale définie dans les articles suivans, qui est de réprimer toute infrac¬ 
tion au service ; que seulement le chef de corps, en vertu de cet article, s 
le choix, ou de se réserver à lui-même la punition d'une première faute, ou 
de renvoyer le contrevenant devant le conseil de discipline, qui peut lai 
appliquer la peine de la réprimande ; — Que lorsque le chef dri corps a jugé 
â propos, pour un premier manquement au service, de renvoyer le garde 1 
national devant le conseil de discipline, celui-ci ne peut, il est vrai, lui ap¬ 
pliquer la peine de la prison, qui est réservée par l’art. 89 à un second refus 
de service, mais doit lui infliger la peine de la réprimande portée par les 
art. 85 et 88 combinés contre toute infraction légère au service Que telle 1 
est la jurisprudence même de la Cour de cassation, ainsi qu'il résulte d'un f- 
arrêt de cette Cour rendu le 27 août i 83 i, sur le rapport deM^Isambert(i); j. 
et que cette jurisprudence, qui cadre parfaitement avec l'opinion des ors- t 
teurs des deux ChambreB, rentre dans l'esprit des lois, et assure don exécu- | 
tion ; — Que dans l’espèce, Lemâlc, déjà condamné deux fois daris l’année j 


(1) Voici le texte de cet arrêt : «Ouï M. Isambert, conseiller, en son rap¬ 
port, et M. Fréteau de Pény, avocat général, en ses conclusions; — Sta¬ 
tuant sur le pourvoi formé contre les deux jugemens rendus par le conseil 
de discipline du deuxième bataillon de la garde nationale de Marseille, le 
5 o juin dernier, à l'égard des sieurs Colin (Louis) et Bense î — Vu les arti¬ 
cles 85 , 87, 88 et 89 de la loi (lu 22 mars i 83 i, sur la garde nationale : 
Atteudu, en droit, que l'art. 87, qui permet d'appliquer, soit les arrêts, soit 
la prison, pour manquement à uo service commandé, ne s'applique qu’aux 
officiers de la garde nationale; — Que le manquement ou le refus d'ordre 
et de sûreté n'est puni par l'art. 89, n« 1 er , que pour la deuxième fois; que, 
dès-lors, le manquement au premier ordre ne peut être considéré que 
comme une infraction légère aux règles du service, et ne peut être ponique 
de la réprimande, en vertu des art. 85 et 88 de la même loi ; — Et attendu 
que, dans l’espèce, les sieurs Colin et Bense n'ont été traduits devant le 
conseil de discipline, et par lui déclarés convaincus, que d'avoir manqué 
au service du 17 au 18 juin, sans qu'ils eussent manqué à un ordre anté¬ 
rieur; — Qu'eu appliquant au fait ainsi déclaré la peine de la prison, I« 
conseil de discipline du deuxième bataillon de la garde nationale de M» 1 * 
seille a fait une fausse application dé l'aTt. 87 de ladite loi, et commis u* 
excès de pouvoir: — La Cour casse et annulle les jugemens rendus 1 * 
3 o juin dernier, par le conseil de discipline du deuxième bataillon de J* 
ville de Marseille. » — Du 27 août i 83 t. 
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par le conseil de discipline pour refus de service» et poursuivi pour nouveau 
refus devant la police correctionnelle, a encore, le 16 février dernier, refusé 
le service qui lui était commandé ; que par là il s'est mis, sinon en état de 
récidive devant la juridiction correctionnelle, la condamnation qu’il a su¬ 
bie depuis n'étant pas encore intervenue contre lui, mais au moins dans le 
cas de l'application au premier degré de l'art. 9a :—Le tribunal condamne 
L. à cinq jours d'emprisonnement et à 5 fr. d'amende. 

Appel de la part du prévenu. 

ARRÊT. 

. LA COUR; — Attendu en droit que la juridiction correctionnelle n'est 
, appelée par l'art» 9a de la loi du 22 mars 1 83 1, à prononcer les peines spéci- 

r fiées en cct article qu'envers les gardes nationaux qui auront subi deux con¬ 
damnations pour refus de service ; que le sens de cos expressions est dé¬ 
terminé par le numéro 1" de l'art;. 89, et qu'elles ne s’appliquent qu'au 
refus persévérant et réitéré d'un service d'ordre et de sûreté, après que le 
, conseil de discipline a loi-même épuisé sa juridiction (1); — Attendu en 
fait que depuis la condamnation correctionnelle prononcée contre L., ce 
dernier ne s'est refusé qu'une seule fois au service d'ordre et de sûreté qui 
loi était commandé; qu'ainsi Je tribunal correctionnel n'était point com¬ 
pétent pour prononcer sur le refus dont il s'agit (2) : — Par ces motifs, met 
it le jugement dont est appel au néant, décharge le prévenu des condamna¬ 
tions contre lui prononcées, et le renvoie devant qui de droit. 

— Du 20 juillet 1 83 1. — Cour de Douai. — Chamb. corr.— 
M. de Troismarquet, prés. 

If 2 me ESPÈCE. 

' La Cour de cassation a été appelée à décider la même qjues r 
tion dans un conflit négatif qui s’était élevé déjà entre la Coijr 
de Douai et le même conseil de discipline. 

arrêt (Henri Brunau). 

ii 

LA COUR ; —Vu la requête du procureur-général près la Cour royale de 
Douai, tendant à ce qu'il soit statué par réglement de juges sur le conflit 
- négatif qui s'est élevé entre la chambre des appels de police correctionnelle 
de la cour de Douai et le conseil de discipline du 2* bataillon de la garde 
» nationale de la même ville, dans le procès du sieur Henri Brunau; — Vu 


(1) Tout ce considérant est la reproduction d'un arrêt de la Cour de cas- 
ution rendu sur réglemént de juges le 11 mai i 832 , et qui est rapporté ci- 
après. 

(a) Ceci est une erreur de fait. Ce n’est pas depuis la condamnation cor- 
action nelle prononcée contre L., mais bien dans le cours de l'instance cor- 
(ectionnelle que celui-ci a de nouvean refusé de monter la garde. 


t 
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les jugemcns dudit conseil de discipline des 3 septembre et 26 novembre 
* 85 1, par lesquels Henri Brunau a été condamné à la peine de la prison, 
pour refus de service, et le jugement du même conseil, du 18 février dernier, 
par lequel il a été renvoyé en police correctionnelle, par le motif qu’appelé 
devant le conseil à raison d’un nouveau refus de service, après deux con¬ 
damnations précédentes, il n'y a lieu pour ledit conseil d’examiner si la 
faute a été commise, l’instruction et l'application de la peine, s'il y a lieu, 
appartenant au tribunal de police correctionnelle ; — Vu l'arrêt de la cham¬ 
bre des appels de police correctionnelle de la Cour de Douai, rendu le 3 o 
mars dernier qui, réformant le jugement correctionnel du tribunal de pre¬ 
mière instance de Douai qui avait fait l'application des peines portées en 
l'art. 92 delà loi du 22 mars i 83 i, a déchargé Henri Brunau des condam¬ 
nations contre lui prononcées, et déclaré la police correctionnelle incom¬ 
pétente pour connaître de la contravention reprochée à Brunan, et ce, par 
le motif que, depuis les deux condamnations rendues contre lui, il s’était 
rendu coupable d'un seul refus de service, mais non de deux, ce qni aurait 
été nécessaire pour l'application de l'art. 92 de la loi sus-datée; — Attendu 
que le jugement du conseil de discipline, et l'arrêt sus-datés, non attaqués 
en temps de droit, ont acquis l’autorité de la chose jugée; qu’il résulte de 
leur contrariété un conflit négatif qui suspend le cours de la justice, et 
qu’il importe de le rétablir ; — Vu les articles 5 a 5 et suivans du G. d’inet, 
crim., sur les réglemens de juges ;■—Vu les art. 89 et 92 de la loi du 2a mars 
i 85 i, sur la garde nationale; — Attendu que la juridiction correctionnelle 
n'est appelée par l’art. 92 à prononcer les peines spécifiées en cet article 
qu’envers les gardes nationaux qui auront subi deux condamnations, pour 
refus de service ; que le sens de ces expressions est d£terjnipé p^r le n° i* T 
de l'art. 89, et qu'elles ne s’appliquent qu'au refus persévérant et réitéré 
d'un service d'ordre et de sûreté, après que le conseil de discipline a lui- 
même épuisé sa juridiction dans les termes de l'art. 89 ; — Et attendu qu'il 
n’y avait qu'un seul refus de service de la part de Brunau, postérieur aux 
deux condamnations prononcées par le conseil de discipline : — Sans s'ar¬ 
rêter au jugement du conseil de discipline.renvoie les pjè.ces du procès 

et Henri Brunau, etc. 

—Du 11 mai i 83 a. —Cour de cass. •— M. Brière, rapp. (1). 
a&x. 914 . 

PRESSE, POIRVOI. —’ PBOCLBEUfi GÉNÉRAL. — CHAUBBB d'àCCOS ATIOJI. 

Lorsque la déclaration du pourvoi n’énonce pas l’objet de la de¬ 
mande en nullité , cette irrégularité n’entraîne que la nullité de la 
notification et non celle du pourvoi lui-même . (Art. 299 du Code 
d’instr. crim.) 

XJn procureur général qui change de résidence n’est pas tenu de 
renouveler son serment . 


(1) Il existe un arrêt identique de la même Cour, du 11 février * 83 a, que 
j*ous croyons inutile de rapporter. 
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Il n'appartient d aucun citoyen de contester la validité des titres en 
vertu desquels les magistrats exercent leurs fonctions (i). 

La chambre d'accusation ne commet pas if excès de pouvoir lors¬ 
qu'elle déclare qu'il n'y a pas d'indices suffisans que le prévenu ait 
atteint les divers degrés de culpabilité prévus par la loi 

Le procureur général près la Cour royale de Bourges s’est 
pourvu contre un arrêt de la chambre d’accusation de cette 
Cour, rendu le 28 mai i 832 , en faveur du sieur Manceron, gé¬ 
rant de la Gazette de Berry . Celui-ci, entre autres fins de non- 
recevoir présentées, en faisait résulter une du défaut de renou¬ 
vellement du serment du procureur général, qui récemment 
était passé en la même qualité d’un autre parquet au parquet de 
la Courde Bourges. Ce magistrat^ de son côté, attaquait l’arrêt de 
la chambre d’accusation en ce qu’au lieu de déclarer qu’il n’exis¬ 
tait pas contre le prévenu des indices suffisans de la culpabilité pré¬ 
vus par les lois, il avait déclaré qu’il n’y avait pas des indices 
suffisans que, dans ses diatribes , le sieur Manceron eût atteint les 
divers degrés de culpabilité prévus par les lois. 

ARRÊT. 

LÀ. COUR; — Après eu avoir délibéré en la chambre du conseil; — Vu 
le mémoire en intervention présenté par le sieur Manceron, gérant du jour¬ 
nal la Gazette de Berry; — Reçoit ledit Manceron intervenant, et statuant 
d’abord sur les fins de non-recevoir opposées par l’intervenant au pourvoi 
du procureur général à la Cour royale de Bourges : ( 

Sur la première de ces fins de non-recevoir tirée du défaut d’indication 
par le procureur général, dans sa déclaration de pourvoi, de l'objet de la 
demande en nullité, conformément A l’art. 399 du Gode d’instr. cri ni.; — 
Attendu que cette disposition dudit art^ 399, exige que la déclaration 
de pourvoi, en pareil cas, énonce l’omet de la demande en nullité, n’est 
pas prescrite à peine de nullité; que sa violation n’entrainerait que la nul¬ 
lité’de la notification de cette demande, en ce que la partie appelée par 
la loi à y défendre serait dans l’impuissance de le faire; mais que, dans 
l’espèce, l'objet de la demande en nullité a été spécifié dans une requête 
additionnelle à la déclaration, dont connaissance a été donnée au sieur 
Manceron; que celui-ci est représenté devant la Cour, et qu'ainsi il ri*échet 
de statuer sur la régularité de la notification du pourvoi dont il s’agit; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir prise de ce qu’en passaut du par¬ 
quet de la Cour royale de Metz à celui de la Cour royale de Bourges, le 
procureur général de qui émane le pourvoi n’a pas renouvelé son serment; 
— Attendu qu'il n'est pas méconnu en fait par l'intervenant que ce magis¬ 
trat n’ait prêté dans les mains de Sa Majesté, conformément à l’art. 4 de 
j’ordonnance royale du 18 septembre 181 5 , le serment prescrit par l’art. 
de la loi du 3 i août i 85 o; —Qu’aucune disposition de cette loi ni de celles 


(*) Arrêt identique dn *6 août i 83 i, Jurispr. crim. y art. y 5 *. 
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du a 4 août 1790 (titro 7» art. 5 ), sur Totganfcation judiciaire* et du 11 jan¬ 
vier 1800 (ai messidor an 8), sur le serment des fonctionnaires publics en 
général, n'exige que le serinent prescrit ;par elles soit renouvelé lorsque 
les fonctions sont les mômes, et qu’il suffît que le fonctionnaire ait été 
reçu, et publiquement installé en cette qualité, ce qui a eu lieu dans l’es¬ 
pèce ; — Attendu d’ailleurs qu’il n’appartient à aucun citoyen de contester 
la validité des titres en vertu desquels les magistrats exercent leurs fonc¬ 
tions î — Rejette les deux fins de non-recevoir ; 

Et statuant sur le pourvoi du procureur général et sur l’intervention : — 
Attendu que s’il n’appartient pas aux chambres d’accusation d’apprécier 
les divers degrés de culpabilité, et si elles ne sont compétentes que pour re¬ 
chercher s’il existe des indices suffisons de la culpabilité prévue par les lois, 
les expressions de l’arrêt attaqué sont, dans l’espèce, équipollentes à celles 
dont se sert l’art. 229 du Gode d’instr. crira., et qu’ainsi la chambre d’ac¬ 
cusation n’a pas commis un excès de pouvoir : — Rejette le pourvoi du 
procureur général & la Cour royale de Bourges. 

_Du ai juillet i 83 a.— Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 

— M. Tesseyre, av. 

v art. 915. 

citation. — nullité. — fin di non-hecbvoir. 

La nullité de la citation introductive d’instance doit être proposée 
avant toute contestation au fond; le prévenu n’est point recevable à 
exciper de cette nullité en appel, lorsqu’il ne s’en est point prévalu en 
première instance. 

arrêt (Bêlât). 

LA COUR; — Statuant sur le pourvoi du ministère public 4 e Montau- 
ban : — Attendu qu’il est de règle fondamentale dans la procédure que les 
nullités de forme des pièces introftffcives de la poursuite soient présentées 
par la partie intéressée à les suivre, avant la plaidoirie et le jugement de 
l’affaire au fond ; qu’en plaidaut sur le fond jusques au jugement, sans pro¬ 
poser les exceptions préjudicielles, on est censé les avoir abandonnées et 
avoir renoncé à s’en prévaloir ; 

Attendu que, dans l’espèce, ce n'est que devant le tribunal d'appel de 
Montauban que Bêlât a excipé de la nullité de la citation introductive de 
l’instance, à cause da défaut de signature de l’hoisêier ; — Que, sur la copie 
régulière de cette citation, Bêlât comparai devant le tribunal correctionnel 
de première instance à Castel-Sarrasin ; qu'il y produisit des témoins à dé¬ 
charge ; y fut interrogé; que son défendeur plaida; que l'un et Rantrefu¬ 
rent préseos au jugement contradictoire ; et qu'alorf ils n’excipèrent point 
de la nullité de la citation originale ; qo’ainsi, par leur silence pendant 11 
contestation où il fut constamment prolongé, la nullité fat couverte et Bé* 
lat dépouillé du droit de la présenter ; 

Qu'on ne saurait supposer ce droit conservé en appel, parce qu'alors seu¬ 
lement la nullité aurait été connue gar Bêlât, puisque, dans tout le cours 
de la première instance, il avait constamment été ù portée de la connaître ; 
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Que conséquemment, en fondant sur ce motif la conservation de la fa¬ 
culté de la proposer, et en prononçant par suite la nullité de la citation et 
le renvoi d’instance en faveur de Bêlât, le jugement attaqué a contrevenu 
aux règles primitives et essentielles de la procédure : — Par ces motifs, 
Casse et annulle le jugement du tribunal correctionnel de Montauban,i du 
16 juin dernier, qui annulle l’exploit donné à Antoine Bêlât, et renvoie cet 
individu de la,prévention portée contre lui. , • , . 

— Du 20 juillet i 852. — Cour de cass. — M* Ollitier, fapp. 

art. 916. 

TORTEURS DE CONTRAINTES. — : OL TB AGES. — OFFICIERS MINISTÉRIELS. 

Les outrais faits par paroles , gestes gu menaces , à des porteurs 
de contraintes des àorilribUiibns directes , dans Vexercice de leurs 
fonctions 9 doivent être punis des peines portées par l’art. 224 du Code 
pénal (1). 

Jeanne Pouzel, femme Ségaud, était prévenue d’outrages, 
par paroles èt menaces, enyers iin porieur dé contraintes. De¬ 
vant le tribunal correctionnel elle soutint, qu’un porteur de con¬ 
traintes n’était ni un officier ministériel^ ni un agent de la fôrce 
publique, et qu’en conséquence l’art. 224 dfù Code pénal ne lui 
était pas applicable. Ce système de défense fut accueilli par ie& 
juges du tribunal de .ftloissac, qui la relaxèrent de la poursuite. 
Le tribunal de Montauban, saisi par appel, déclara son incom¬ 
pétence, attendu que le fait n’était passible que des peines de po¬ 
lice; mais le tribunal de police, pensant au contraire que l’art. 224 
devait être appliqué, s’est également déclaré incompétent. Il 
est résulté de ces deux jugemens un conflit négatif qui a été 
porté devant la Cour de cassation. 

II.!,, -- ' ' - - - ’ ' ' ' '-- '■ -1 ■ ' ’ ’ . ’ 

j.’’ .>• • . > . ; ; I- 

(1) Cette solution peut laisser quelques doutes da#s l’esprit. D’ybotd, il» 
n’est peut-être pas exact de dire que 1 g» porteurs de contraintes soot hu^içrs 
des contributions directes; ils en font bien les fonctions, mais il$ n’en ont 
bad le caractère ; l’article 18 de la loi du 16 thermidor àn 8^ cité par la'Cour! 
de cassation, est àinsrconçh Les pcirtéürs deicontraintes feront sètilfe les 
fonction» d’huissier pour les contributions directes ; il» ne sont pas dssu Jêlir 
au dfoit de patente* ».0r, ne «brait-oe pas.donqèr une extensiuq a hxi tordre* 
do l’art ft aH du Code pén. que d’assimiler cqpiplèjtepicoAcés agensau* 
ciers ministériels, pour leur ^lonnerla garantie pénale de cette disposi^ipp ?, 
Ensuite il faut remarquer que l'art. 269 énuméré; les officiers ministériels.'la 
fhree publique , tes prêposéèà la perception dès taxes èt des contributions, leurs 
porteurs de contraintes , etc; Eh Rapprochant Cetté disposition dè l’art. haj.,' 
il en résulte ces deux corollaires: i° que les porteurs de contraintes sont autre 
chose que des officiers ministériels et des agens de la force publique ; 2 0 que 
puisque l’art* sai ne punit que les outrages faits à ces .derniers, sa dispçsî- 
tion ne saurait atteindre les porteurs de contrainte^. ‘ ' f 

1 a 
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ARRÊT. 

LA COUR —Attendu que le jugement correctionnel de Monlauban et 
le jugement du tribunal de simple police de Moissac ont acquis l'autorité 
de* la chose jugée ; qu'il résulte de leur contrariété un conflit négatif qui 
suspend le cours de la justice, et qu'il importe de rétablir ;—Vu les art. 5*5 
etsuivans du Code d'inst.crim.sur les réglemens de juges ;—Vu l'art. 18 d» 
décret du 16 therm. an. 8, et l'art. 224 du Code pénal; — Attendu que les 
porteurs de contraintes sont huissiers des contributions directes; que dès- 
lors ils sont officiers ministériels dans l'exercice de leurs fonctions, et que 
les outrages qui leur sont adressés dans cet exercice par paroles, gestes ou 
menaces, sont prévus et réprimés par l’art. 224 du Code pénal : —Sans s’ar¬ 
rêter au jugement correctionnel du tribunal de Montauban.renvoie les 

pièces du procès et les parties devant le tribunal de Toulouse. 

— Du 3 o juin i 83 a. — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 
art. 917 . 

DÉLIT DB DÉPAlSSANCB. - COMPÉTENCE.- CODB PÉNAL RECTIFIÉ. 

L’art. *l\du titre 2 du. Code rural du 6 octobre 1791, qui pronon - 
çait 9 en cas de dépaissance de bestiauxsur le terrain d’dutrui 9 une amende 
égalé au dédommagement , a été abrogé par l 9 art. 479, n° 10 du Code 
pénal modifié, lequel ne prononce plus que des peines de simple police . 
En conséquence, quelle que soit la valeur du dommage causé, le tri¬ 
bunal de police est seul compétent, sauf l’appel, pour connaître de 
cette contravention. (Code d’instr. crim., art. i 3 ? et 172.) (1) 

jugement. (Les concessionn. du dessécli. de la vallée (PAuthie 
C, Nicquet.) 

LE TRIBUNAL; —* Attendu que la loi dispose que.les contraventions 
dont la peine n'cxcèdera pas 5 jours de prison et i 5 fr. d'amende seront ju¬ 
gées par les tribunaux de simple police; que le fait imputé à Nicquet et à 
sa.femme, et pour la répression duquel ils sont cités devant le tribu¬ 
nal de police correctionnelle, est d'avoir fait paître leur vache sur le 
tèrrain d'autrui ; que la peine prononcée pour cette contravention était, 
d'après l'art. 24 de la loi du 6 octobre 1791, une amende égale au dédom¬ 
magement, et, selon les circonstances, une détention de simple police ; que 
lorsque le dommage n'était pas détermiué par le procès-verbal, on pouvait 
à la vérité, pour ces sortes de contraventions, traduire le délinquant au cor¬ 
rectionnel, puisqu'il pouvait arriver qu'en arbitrant le dommage il s’élcvAt 
au-dessus de i 5 francs; mais que depuis, la loi du 28 avril i 83 a, contenant 
des fcnodifications au Code pénal, ayant, par ton article 479, n° 10, fixé de 
11 à i 5 fr. les amendes, encourues par ceux qui feraient paître leurs bes¬ 
tiaux sur le terrain d'autrui, l'art. »4 de la loi du 6 octobre 1791 s'est trouve 


*(ï) ; Voy. Code pénal progressif, motifs des rectifications de l'art. 479% 
p. ? 6 9 . 
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abrogé; et qn'ainsi foute» 'Contraventions de dépaissance sur le terrain 
d'autrui, à quelque somme' que puisée monter le dommage, sont rentrées 
dan* , la' compétence. exclusive des tribunaux de siiàpte-police , dont les 
attributions sont de statuer sur les délits dont les amendes n'excèdcnf pas 
i5 francs, sauf à arbitrer le dommage, à telle somme qu'il puisse monter; 

__ Q U e dès-lors c'est incompétemment que les concessionnaires du dessè-, 
chement ont traduit Niquet au tribunal correctionnel : — Faisant droit sur 
la demande en renvoi formée par le ministère public; — Et vu l'art. 19a 
du Code d'instr.crim.;—Sans8’arrêteraux conclusions des concessionnaires 
du dessèchement de la vallée.d'Authie, se déclare incompétent, et renvoie 
les parties à se pourvoir devant qui de droit. 

Du 28 juin 183a.--Tribunal de Montreuil (Pas-de-Calais).— 
M. Enlart, prés. — M. Deçà udaveine, suhst. 

art. 918 . . '* 

COMMUNICATION DE PIÈCES. — DÉFENSE. — ACCUSATION. 

Les conseils des prévenus ont-Us te droit d 9 exiger communication 
des pièces de la procédure avant t 9 arrêt de mise en accusation ? (ArJ. 
217 et 3o2 du Code d’instr. crim.) 1 , 

Cette question controversée vient de se présëilter deVant la 
Cour royale d’Àix dans 1 ’affaire du Carlo-Alberto . Les défenseur^ 
des prévenus arrêtés à bord dé ce bâtiment ont présenté requête 
au procureur-général pour avoir communication des pièces dé la 
procédure, afin de pouvoir user du droit cjuë leur confère Tlart. 
217 du Code d’inst. cr. Le procureur-général $ offert, 5) titre <|e, 
communication officieuse, les interrogatoires à chaque défenseur 
pour son client, et au parquet. Ses motifs ont été que la faculté, 
de présenter un mémoire ne Suppose pas le droit d’exiger la com¬ 
munication préalable des pièces; que si cette eommunicalioa 
pouvait se taire sans danger dans les primes ordinaires, il «n 
était différemment dans les accusations de complot, où d’intérêt 
de lasociété pouvait s’opposer à cette mesure; que néanmoins, 
sans compromettre le secret nécessaire dans de telles procédu¬ 
res, il était possible de retracer à chaque prévenu le souVènir 
de ses réponses au magistrat en les lui remettant sous les yeux,’ 
et faciliter ainsi sa défense. 

. Les défenseur» des prévenus ont présenté une requête à la 
Coût pour obtenir cette communication. Voici l’atfêt de la cham¬ 
bre d'âccusalion : 

‘ ■ - ARRÊT. ' 1 ' 

LÀ COÜH ; Atfenrdu qne, par utië Ordonnance rendue hier eii exécu¬ 
tion de l'art. a 38 du Gode d'instr. crim., la remise des pièces de la procé¬ 
dure a éîc"faite âù procureur-général, à qui cette même loi n'accorde que 
cinq jours pour préparer«t Cair.e fQU rapport; ... *. 

Attendu que, dan> cet £tat de (a cause» c'est au procureur-général seul 
qu'il appartient d'accorder telle ou \^\[ e communication de pièces ; 

12. 
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Attendu que nulle disppsitjoa^çjçi loln’açcorde au* /conseils des ineui- 
pé§ le droit d'exiger çette communication, et que tout su contraire l'art, 3 oa 
du Gode d'instr. erirn. le leur dénie implicite ment, en fixant l'outrerture 
de ce droit à une époque postérieure à la mise en acccusation ; 

Attendu que cette induction de l’ari, Soi est d'ailleurs parfaitement 
conforme^ l’esprit de notre législation, d'après lequel toute instruction 
qrimiuçllq se divise en .deux grandes périodes, l'une qui précède* l’autre qui 
suit la mise en accusation) chacune de ces périodes étant soumise à des 
règles, non pas seulement différentes, mais souvent opposées. Dans la pre¬ 
mière, où il s’agit de fixer les fàits a.vec la plus grande exactitude possible, 
te secret des investigations a été regardé comme nécessaire pour conduire 
les magistrats plus sûrement à la découverte de la vérité, et l'inculpé, in* 
terrôgé sur des faits qui lui sont personnels, doit répondre sous, la seule 
inspiration de ses souvenirs, sans assistance de conseil; dans la seconde, 
au contraire, les droits sacrés de U défense naissant avec le titre d’accusé 
deviennent l'objet spécial de la protection du législateur, et dès ce mo¬ 
ment le secret de ('information s’évanouit pour être bientôt remplacé par 
la plus.grande publicité $ , ^ 

' Attendu que cette doctrine, résultant également du texte et de l'esprit 
dé'la loi, hé détruit pas le droit accordé aux prévenus par,l'art. qu'il 
s’ensuit seulement que ce droit doit' être èxercë d'après les règles qui ré- 
gjfisent ççjtt^ péjcipde de J’instiTuc)jQn, a»; nomfrie desquelles fe trouvé en 
première ligne jq sç$rét> d^ l’infynnationîqu’il est bien ftyt quft cq droit, 
aipsi lhuité, ne constituées jun^e défense aussi complète qn'£prè$ l'ae©a- 
satiort, mais qu'il peut çnecjre offrir aux prévenus un moyen utile ; d’ajouter 
àiix justifications dé leur interrogatoire des.développeiqep» nouveaux, plus 
èt'endus, et surtout p|us réfléchis, et que l'accoip^lissement do celte fin 
du légîsfateût nVxige pas impérativement 1 )a communication des pièces; , 
‘‘Attendu qù 1 !! ûé Serait jia$ ndn plu5 exact de prétendre que l'infornoatiou 
éèirité’ekt définïtivétaeù^ clôturée par lé juge’ ^instruction qui a ordonné 
htiHütâite dëé plèbes du procurèdr-générail, pùîsqüe là chambre pourrait, ce 
nonobstant^ brdotmér'tihè ckÿnfina’atiôn d*in for niât iob; d'où il suit que i'ins- 
Wucdbu écribè riVif‘irtèdéfchblëilieSrt ’clbsè’qué paf fïàterroghtdire* ’^fd prê. 
«ideat.des aesisèsJ lequeréorfétithe lé dernier âjete de eette instVûcficiri; 
(J^QÙiihsuit enfin que;cf»fct y 4 , vefc viison quéff'rirf.; ^Oadpîaéê lacommuhic^- 
tiort4e« pôèoeé,»üx /éoB«eils, xprès OOt ltitër#agstcjh , e ; * » m- - 

; qMant d la demandé des sigoataired de ïa reqh^é ff 11 ^ eOîf 

dounpacte deleurs protestation è,^qén n'ayant pa»encore te caractère offi¬ 
ciel et légal de conseils des accusés, caractère qui lie leur est acquis, jcoiI* 
fofmémontaux af t. pg^et sui vajui^qu’après la n^ise eb accusatioii, ou: pour¬ 
rait jour contester le ^Lrpit de.saisir ia chaipbre 4 ’accn 4 atioo, maiaquie diJ 
moiusil n’y a pas lieu de leur concéder acte de leur protestation, saufé eipat 
à se prévaloir ainsi qu'ils aviseront de^j^rrêt qui aura rejeté leur demande (i) • 

— Du 21 juillet i8 $j ? — „ÇQflf;jnr»Ç^jd’ucçus,;):; /.; 

.p ouiq ni • : "h i •* rl .\) i." O '■ 

^np ;»!)■'o . ‘.n^u )\ >.» • >*}> n ‘ " M ’• 

(i) V* ov., sur la même questiobV'iiÆ ht^et ^c^jÈoùr de jSoïtieii du aiS f ian* 
fcaoe ifiê’nj et «w»fcbs«fVtrtidn**V//e^^ 11 ‘ ; 

1 *’»iq *»’.» i'’'î **' •» i ’ 1 » »ifal iî»L iooo!. b irruJ-iuqqc II np 
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t .1 . ' ■ .-'.ri ; ‘ GÎ*i. { • >’ ’ ; ■ **» 

PROPRIÉTÉ UTTKRA1RB.- COKTB8-FA^OM. - DÉPÔT. j 'I 

Les auteurs sont-ils assujétis , indépendamment du dépôt de deux 
exemplaires de chaque ouvrage prescrit d tout imprimeur , de déposer 
directement deux autres exemplaires À la'Bîbliothèqwè royale pour 
conserver teut dïôît de propriété? J . 1 * 1 1 ’ J , 5 

h 9 art. 6 de la loi du 19724 juillet 1,795 a-t-il, été qb t rogêpar l’aç+ 
t\cle 48 du décret du 5 février 18 îo et l*là teidu 

tçfre.18 14? .. 

L ? auteur est-il non-recevahiedamlapour suit èdddé Lit de conbe- 
façon , s 9 il n 9 a pas rempli cette formante ? \ * » ' ' 

- . v::;t * * ■ . T r -•'i,.- j!- ;.uO t (>•, ‘'G —' 

Les sieurs Noël, inspecteur général de l’univereité, etChhptfa^ 
professeur de grammaire, ont rendu plainte contre le sieur Si- 
morr/imprimeur à Baumes-les-Dames, prévenu de COïïtre-lacoii 
de, deux éditions dç.L'ouvrage. intitulé Nouvelle, grammaire fran¬ 
çaise,y dont ils senties auteurs- Célui-ci a opposé ù ; cePte action 
devant lé tribunal do Bàitfftëfc ^[tié l’.ôu.vragë ^'à’îl hvîrif Réimprimé 
fttpt L tqrifibé:,d^ns le domaine, 

de Ta part. des auteurs, jde, deu&frRempiaires* à Ja Biiliotfeèrjwe 
royalé.’CeUe défense aét éaecueiiliepa rie tribun al." I>es axiteurs 
ont produit en appel ilh ' cèrtffîcàt de la retrïise des c^rrq e*xënv* 
plaire^ exigés par l’art. 48 du décre(,<ïu f 5 février }%iq 9 Ùcml u# 
paurla Bibliothèque, perte Cet article, et ils^ont &QOjlefiU>€pie,lW>* 
ticlfc 6 de la loi du 19 juillet 1793 avait» é*é' tacitement abrogé 
jàr’Ce décret. Maïs lé 9 février i 85 >z, arrêt confirmatif de la Co|uc 
royale 4e Besançon. Cet arrêt décide, eq pptjsl[ance ft quie p-a- 
brogation tacite ne peut être admise qu’au tant qu?il y a contra¬ 
riété ou incompatibilité,- ë ? est-à**dire knposaibilité* d ? existenee 
ôtrd’exècution sîrtjüftanêe énire les djspésitlohs dë là ldi ancienne 
fit celles d e la loi nouvelle; qu’en fait il n’y a rien d’fpcompatible 
et. d’inconciliable entre! es deux dépôts; que l'un est prescrit* 
Fauteur; que c’est par lui qu’ilcdoit être direorement fait à la 
Bibliothèque, royale; jqtFfl ëst aux yeux. ^ fiers le sëül ‘.signe 
indicatif de Ta propriété 'lîtrerairé , que q’est seulement 4 djér! 
faut de ce premier dépôt que la loi interdit tou te s, pour suit es en 
contre-façon;. que le dépôt» dont parlent le décret! du 5 février 
ïsWët! Id l'ôi du ^i Ôôtôbre V8i4 onrtfaîty an côHiyàirë, à la po 1 -* 
Ijce de là presse; qu’iles^ 'énjoint, sous flés péihçs^ç.pojïpe spé¬ 
ciales, à tout imprimeur ou libraire; qu*il n’est pas seulement 
relatjfaux ouyragexeftPQrë susceptible* ^ 9 , jprp t prîéié,|vivéiR, m*j* 
qu’il coneeroe égaleineût lea ouvrages» déjà tombés dans le do¬ 
maine public, et qu’en conséquence il n’y a nulle identité dé b tft, 
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de sanction pénale, d’obligations personnelles, et d’objet entre 
les deux dépôts.—Pourvoi en cassation pour violation de l’art. 4 
de la loi du 19 juillet 1793 et fausse application de l’art. 6 de la 
même loi. 

àmÊT. 

LA ÇOUU 5—Reçoit l'intervention de Victor Simon* et.y «tvtvwit «mi 
que sur je pourvoi f — Attendu que ledécret du 5 février, 18 îp et la loi,du 
ai octobre 1814. n’ont point abrogé l’art. 6 de la loi dft. 19-24 juillet 1793; 
— D’ou il sait qu’en décidant que l’auteur qui ne justifie pas avoir fait à la 
Bibliothèque royale le dépôt que cet article exige, est non-recevable dans 
son action centre les contrefacteurs, l'irrêt attaqué n’a frit que se eonfor* 
mer à cet article ; — Et attendu, d'ailleurs, que cet arrêt est régulier dans 
sa foriqe;Vidant sondélibéré^ rejette le pourvoi des aienrs François 
Noël et Charles-Pierre Chapsal (1). 

— Du 3 o juin i 83 a.—Cour de cass.-M. Rires, rapp. — 

M»M. Parrot et Dalloa, ar. 

-:-rq—--- r ' 1 . - "• 1 . .'. . ..:-- 

(ï)'Cette question, qm'tonehe anx bases, delà propriété littéraire, révèle 
hautement le besoin d’une législation nouveüe.sur cette madère. Il résulte 
de l'arrêt de la Cour de cassation qu'un grand nombre d'auteurs peuvent 
aujourd'hui être spoliés de leur droit de propriété sur leurs propres ouvrages, 
aatis pouvoir le réclamer en justice (*). Examinons si cet arrêt est strictement 
conforme au droit. L'art. 6,de la loi du 19-24 juillet 1793 est ainsi conçu : 
« Toutcitoyén qui mettra au jour un ouvrage .soit de littérature ou .de gra¬ 
vure, dans quelque genre que ce soit, sera obligé d'en déposer deux exem¬ 
plaires à la Bibliothèque nationale, ou au Cabinet des estampes du royaume, 
dont ÎI recevra un reçu Signé partd4>ibliothécaire, faute de quoi il h ë pourra 
élus admît én justice potir la' poursuite deî^epntre facteur a. » La Cour de cbàsation 
pense que ce dépôt; qui est imposé personnellement à l'antéur, étant fa^ 
çujtatÿf, devient la condition de sa propriété e*6lgsive. Les loip subséquentes 
ont bien introduit un, autre dépôt ; mais on peut soutemr, au moins quant & 
celui «Jn'ëtablitl'art. 14. de la loi du 21 oct. 1814, qu'il run autre but, celui 
«le la police de ta presse ^afussi est-il imposé à l^mprimeur et non k l'auteur 
(qrt* *6 delà même’Ioi )> Leu ordorm. du,24 octobre 1814et 9 janvier 1828 
n'ont fait que régler cp jlépôt et réduire le nombre d'exemplaires dont il se 
compose. Mais la question est plus délicate à L'égard de l'art. 4 # du décret 
du 5 février 1810 ; cet artiéle impose, à la vérité, à rimprimeur'sétil l'obli¬ 
gation du dépôt} niais ce dépôt est, aux termes de l'article, de''£ fixent- 
un.ppurdaBibliothèque impériale. Or, ne peut-on paspeaser 
que eçl[e ; disposj,tiop| ajâté portée daps lapensée .que le^dépôt dé», deux 
exemplaires à la même Bibliothèque prescrit par l'art. 6 dé la loi. dç 179^, 
n'étirait plus lieurCepën'dan*\a Cour de cassation n’ai point vit une incon- 
oibabirifi absolue entré ceS’deux dispositions; dès 4 ors l'abrogation tacite 
W » parut doutèuse. Et une considération ptûsée» dans Res- 
prit.cju 1793 a été invoquée à ; l’appqi. Sans doutf* nql f n’est 

censé renoncer'Ji son.droit, ét l'abandon de la propriété ne se présume pas., 
Mais, ën mûtiè^é' dé propriété littéraire, cé droit est subordonné artprin- 
în >tn : 'j *- .i • : •* ■ • : ‘ ..." ] .r'V ‘ 1 

' II r&ühé d feeriftiekt des côoServatettrs de la Bibliothèque royale, jwWWU'daD» 
liastanq^ f ne depuis' 1 fti 4 auqm a ut sur. n’a «enpli î)ai fbr*i«litè> pr* soifrtpar. d’an; .6 én 

9 3 -i k . J i î-f - , 
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ART. 920 . 


HAT©21 4 ABMK8. RA8SKMBLKUKHT. 

Des bâtons sont des instrumens confondons et compris, dès-lors, 
dans U , mot armes, par l’art, ioi du Code pénal, et par suite, on 
doit répater rassemblement armé, le rassemblement d’hommes armés 
de bâtons . 

arrêt (Wilay). . 

LA COUR; — Vu la requête du procureur-général près la Cour royale 
de Douai, déposée au greffe de la Cour le i* r de ce mois, tendant à ce qu’il 
soit réglé déjugés dans le procès instruit au tribunal de i* m instance de 
Valenciennes, contre le nommé J. B. Wilay, prévenu de résistance avec 
violences et voies de fait, en frappant d'un bâton dont il était armé, des 
préposés des douanes dans l'exercice de leurs fonctions, agissant pour l'exé¬ 
cution des lois; — Vu l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal 
de Valenciennes, du 5 nov. dernier, qui renvoie Wilay devant le tribunal 
de police correctionnelle, pour le délit, tel qu’il était ci-dessus qualifié, 
prévu par les art. 206 et ai a du C. pén. ; — Vu le jugement du tribunal 
de i r< instance de Valenciennes, jugeant correctionnellement, rendu le 
9 décembre suivant, par lequel il le déclare incompétent par le motif qu'il 
résulte des dépositions des témoins que la rébellion qui fait l'objet du pro¬ 
cès, IVété par une réunion de sept personnes »rméés [ de bâtons, qui en 


cipe de la libre exploitation du domaine public de la littérature. La décou¬ 
verte de nouveaux procédés industriels n'est pas moins lucrative que la créa¬ 
tion littéraire,eteependant, lorsque lesinventeursn'ontpasexpressément dé¬ 
claré leur intention de «'en approprier le bénéfice* la iordu 7 janv. 1791 présu¬ 
me,ce sont ses expressions, qu'ils ont alors préféré l’Ironncur de fairejouir sur- 
le-champla nation des fruits de Unrs découvertes. Mais celte même pensée se 
révèle-t.;.elle dans la loi du 19 juillet 1790 ? Le privilège ou le droit privatif de 
l'auteur èst-il uné exception ? Éfcl-il ténu de déclarèr qtf'if a l'intention de se 
réserver la propriété dé'sôn bfevragepour en poiivoipijoùirî Vis-é-vis des 
tiers, le dépôt» purerof »t .facultatif pour l’auteur, a-t-il l’effet de cette décla¬ 
ration l Constitue-t-il seul la propriété? Telles sont les questions que cet arrêt 
fait naître,* et que, suivant nous, il n'a point suffisamment résolues. Au sur 
pins, l'othfcsion du dépôt serait-elle unobstacle àl’action du ministère public? 
L’uffirm&tive résulte évidemment du principe posé par la Cour de cassation;' 
lîn droit, rien ne s'oppose à ce que le ministère public ne poursuive d'office 
les délits de contre-façon; toutefois il s'abstient, en général, d’exercer des 
poursuites de cette nature, parce que le prévenu pourrait venir avec un 
traité de l'auteur â la main* qui lui concéderait le droit dont l'exercice illi¬ 
cite seul est un délit.Mais si l'auteur n'a pas fait de dépôt de son ouvrage â 
la Bibliothèque, dans te système de la Cour de cassation, il n'aurait aucun 
droit de propriété; dès-lors, son ouvrage étaut dans le domaine public, il 
n'y aurait plus de contre-façon possible, il n'y aurait plus de délit à pour¬ 
suivre. On doit cependant faire observer que la formalité du dépôt peut tou¬ 
jours être remplie, et que l'action en contre-façon peut être intentée, encore 
bien que ledépôt soit postérieurs la contre-façon, su est antérieur à la plain¬ 
te. Ce pôipt important a été consacré par un arrêt du 8 fructidor an 10. 


Digitized by LjOOQ le 




( »84 ) 

ont fait usage pour frapper les employés des douanes Deloflïe et Mascard, et 
que la rébellion, dans ces circonstances, rend le tribunal incompétent, aux 
termes de l’art, ai 1 du Code pénal combiné avec l’art. 101 du même Code ; 
—Vu l’arrêt de la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour 
de Douai du 3i décembre, qui, sur l’appel interjeté par le procureur du 
roi, confirme le jugement sus-éndncé, en adoptant les motifs des premier* 
juges; — Attendu que l’ordonnance de la chambre dn conseil du tribunal 
dé 1 * instance de Valenciennes, ét l’arrêt de la chambre des appels de po¬ 
lice correctionnelle sus-mentionnés, ont acquis l’autorité de la chose jugée, 
n’ayant pas été attaqués en temps de dréit; Qu’il résulte de leur contra¬ 
riété un conflit négatif qui suspend le cours de la justice, et qu’il importe de 
rétablirpar un réglementdc juges ;—Vu les art. 525 etsuiv. du Code d’inst. 
crim. sur les réglemens déjugés'; — Attendu que les bâtons sont des ins- 
trumens contoiidans et compris r^ès-lors dans le mot armes par l’art. 101 du 
Code pénal, et qu’un rassemblement d’hommes armés de bâtons est un ras¬ 
semblement armé, lorsqu’il y a rébellion caractérisée par les art. 209 et 
suiv. du Code pénal, aux i cr et 2 * § de la section 4 du ch. 3, titre i er , livre 3 
dudit Cpde; — Mais que, dans l’espèce, la Cour n’a pas les èlémens néces¬ 
saires pour fixer la compétence d’une manière certaine, puisqu’elle ne peut 
apprécier (es preuves. cîifes résulter de la déposition orale des témoins à 
l’audience correctionnelle, et qui ont motivé l’incompétence de cette juri¬ 
diction. : — Statuant par réglement de juges, reqvoie les pièces du procès 
devant la chambre d'accusation de la Cour dé Douai ( 1 ). 

Du 16 février 1 83 a.— Cour de cass.—M. Brière, njpp. 
art. 921. ' 

. .ÇUMUJ. 1 >E FJtlAKS.— VOL av*c VIULEKCES. 

-, L’accusé qui a été condamné aux travaux forcés d perpétuité pour 
val avec violences sur an chemin public ^ne peut être mis ée nouveau 
én jugément pour un autre" crime antérieur d cette condamnation > 
lorsque ce crime ne peut entraîner contre lui une peine plis grave 
que celle qu’il a encourue. (Art. 365 et $79 du Code d’instr. crim.) 

1 L’àccusé qui encourt une peine perpétuelle ou ^maximum d’une 
peine temporaire , e or pie par cette peine tous les crimes et délits qu’il d 
pu commettre antérieurement , et qui auraient entraîné une peine 
égale ou moindre que çelle contré lui prononcée (2). * 

• arrêt (Gildas Exiàn): ' 

LA COUR ; —Vu lé mémoire du procureur-général -p'rêé la Coufroyale 
de Rennes, à l'appui du pourvoi ; — Vu les art! 5^9 ^et 365 du Çoc|ÿ d’instr. 


(1) Ce point est constant dâhs la' jùi'ispru'dence de la Ocfur de cassation» 
Voy* arrêts des i 5 floréal an 12,7 Octobre et 9 juin 180$, 3 oètobée etc. 

(2) Dès que la pénalité est épuisée, la poursuite n'aurait aucun objet. 
Voy. nos Observations sur le cumul des peines, Jurispr. crim., art. i 53 . — 
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crim.; — Attendu cju’il est reconnu par l'arrêt attaqué, et d'ailleurs établi 
par Un extrait en forme authentique joint aux pièces du procès que Gildas- 
Marie Ifuart a été condarbné le 19 mars dernier par arrêt de la Courd’assises 
du département du Morbihan à la peine des travaux forcés à perpétuité et 
aux accessoires légaux de ladite peine, comme coupable d'avoir commis un 
vol la ntfit, «n; réunion, avec violence et sur un ohemin public, et que, 
d'après l'art. 395 du Code d'instr. crim., il expiait par cette peine tous les 
crimes et délits qu'il aurait pu commettre antérieurement, qui auraient 
entraîné une peine égale ou moindre que celle contre lui prononcée ; — 
— Attendu qpe, ce n'est que postérieuremennt à cette condamnation et 
dans le courant du mois d'avril suivant, que Gildas-Marie Huart a été pour¬ 
suivi sur la prétention d'un crime antérieur à la condamnation ci-dessus 
énoncée, crime qui, d'après lesfaits et circonstances recueillis dans l'arrêt 
attaqué, ne pouvait,>en cas de conviction, faire prononcer contre lui une 
peine plu* grave, que celle à laquelle il était ^déjà condamné ; ■— Qqe ce¬ 
pendant l'arrpt de la chambre des mises en accusation de la Çpur royale de 
Rcopes çonfirrqe^en ce qui concerne ledit Huart, l’ordonnance de prise de 
eprps décernéç par la chambre du conseil du tribunal de i re instance de 
Poolivy, et le renvoie devant la Cour d’assises du département du Morbihan, 
et ce par le motif tiré de l’art. Syg du Code d'instr. crim., que deux dé ses 
complices étaient en état d’arrestation ; 

Et attendu que, d’après ledit art.379, il n’y avait que la Cour d’assises 
du département du Morbihan qui, d’après la connaissance qu’elle aurait 
acquise pendant les débats dé l’autre crime antérieur, et de l’arrestation 
des complices^ aurait pu ordonner des poursuites à raison de ces nouveau^ 
faits, ce qui p’a pôint eu lieu; d’où il suit <juç la chaqibre des mises en accu* 
sat*on ( de la Cour royale de Rennes a fait, à l’égard dudit Huart, une faussp 
application de l’art. 379 du Code d’instr. crim., violé l’art. 365 du même 
Code, et leç règles de la compétence : I, 

Çn conséquence casse et annulîe l’arrêt rendu le 11 juin dernier par lg 

L’espèüe de oet arrêt, où i.lVqgit 4 ’on vpl commis quec violence., nousldon* 
uera' iieu dé signaler une irrégularité de rédaction Je nouveau Çqd# 
péqpl. jL’ai;t. 3 §a 4 ^ cçCôde punit de la peiné des tiavau* forcés à temps 
U vol commis avec violence, ci de plus avec deuqp des quatre premières circonsr 
tancés prévues par Part. 38 i. L’art. 385 pun'if également des travaux forcés 
àtetrtpsf tel voVcbtmniidütt idü/crtrc lérsqu’elle n'aura laissé aucune trace de 
blessure ou de contusion, et qu'elle ne sera accompagnée d'aucune autre cir¬ 
constance, Voilà donc le même fait, le vol avec violence, qui, dans le pre¬ 
mier de ces articles, n'est frappé des travaux forcés à temps qu'autaut qu'il 
e*t accompagné do deuj .jtyUres circonstances aggravantes, et qui, dans le 
deuxièwç* ^ PVini dg ccttçpçip^ a\ôjs mêmç qu’jl est dégagé de, toute* 
circoofUope aggr.avantes jdpu ilpuitquela présence des circonstances 
éqnmwefidanrrart. 38 i devient üidifférenteet s^qs effet. Nous avons dfc 
signaler oeStfepantradictfoq échappée dans la précipitation de la discussion^ 
U est facile, d’enlrqpyçr la qourcp dans cette discussion môme; le fégislar 
tenr, en sqbstituantà la ppLpcx de mort celle des travaux forcés à perpé“ 1 
toité daps l'art, 38 i, a étéppudqit, à abaisser également la peine d'un de-t 
gré dajq* l’art. 38 a. RJais cpqténté de cette réduction matérielle, et 

n’a point songé à la coordonner avec les articles suivaps. (Voy. le texte dtt , 
ees discussions dans le Code pénal progressifs ^ $o 3 - 3 o 6 .) 
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chambre des mises en accusation de lu Cour royale de Rennes, en cc qui 
concerne seulement Gildas-Marie Huart; et vu l’art. 4 2 9 $ u Uode d’ioatr. 
criin.; — Attendu que dans l’état aucune mise en accusation ne pourrait 
être prononcée, ni aucune peine en définitive, et qu’il n’y a point de partie 
civile, déclare qu’il n’y a lieu de prononcer aucun renvoi. 

— Du 1 4 juillet i 83 a.— Courdecass.— M. Brière, rapp. 
▲rt. 922. 

ECCLESIASTIQUE. — ÉCOLE lfOK AUTORISÉE. - M1NISTKBB PUBLIC. 

Le tribunal correctionnel, après avoir entendu le ministère public 
dans ses conclusions, peut lui refuser la parole pour répondre au pré - 
venu, s 9 il juge que l’affaire est suffisamment instruite. 

Le desse^ant qui se charge de former deux ou trois élèves et omet 
d’en faire la déclaration au recteur de L’académie , n 9 est passible 
d’aucune peine à raison de cette omission : on ne peut lui appliquer Us 
dispositions relatives aux écoles ouvertes{sans autorisation. (Art. 28 
de l’ordonn. du 27 février 1821.) (1) 

Arrêt (Caire). 

! LA COUR ; — Vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi ;—Attendu, 
sur le premier moyen , qu’il est constaté, eu fait, par Iç jugement attaqué, 
que le ministère public a résumé l’affaire, et conclu à la confirmation du juge¬ 
ment dont est appel ; — Qu’à la vérité, il constate aussi qu’aprèï qüele dè- 
fènscür de l’appelant eut obtenu fa parole le. dernier et persisté dans ses 
précédentes conclusions, le ministère public demanda d’être admis à faire 
de nouvelles observations; mais qu’il ajoute immédiatement que te tribunal 
n’a pas cru devoir lui accorder la parole, attendu quil était suffisamment instruit, 
l’affaire ayant été plaidée pendant deux heures et demie; —-D’où il suit que, 
dans l’état des faits ainsi reconnus et constatés, ce jugement n’a nullement 
violé les art. 190, 4 o 8 et|ia du Cod. d’inst. crim., ni porté aooune atteinte 
àux prérogatives delà partie publique ;—Attendu, sur le déuxième moyen, 
djn’il est constant que le sieur Caire n’a fait qu’user dü drôit que lui accorde 
Part. $8 de l’ordonnance royale du 27 février 1821 ;— Que a*U û’a pas préa¬ 
lablement adressé au secteur de l'académie de Mp&lpeUïerJta déclaration 


41 



! (1) Cet article est aidai conçu : « Lorsque ,'ddtis lès campagnes, un curé 
où on desservant voudront se charger de former deux où trois jeunes élèves 
pour les petits séminaires, Hs devront en fairje là déclaration au recteur de 
l’académie, qui veillera à ce que ce nombre ne soit pas déparfsé; itS' ü’é paie¬ 
ront point de droit annuel, et leurs élèy^efrseroùt exempts de là itètHbution 
universitaire. » Le tribunal'avait pensé que Pomislsioii dë la'déclaration* 
prescrite par cet article devait faire côù’sidêréé le prévènu’comme tènant 
une école non autpriséb, et lui avait , 'èn 'fcdflsêlpience, infligé lies peines- 
portées par les ai't. 54 et 56 a du décret du '15 ùdvçmbre 1811; Ce système 
ne pouvait être accueilli. ; !| 


Digitized by LvOOQle 


( '*7 ) 

que cet article exige*, on ne peut en conclure que cette omission ou celte 
négligence suffise ppur le rendre passible de rame ode prononcée parles 
art. 54 çt,59 du.décret du x£, novembre jSn,puisqu’iii» ne sont applicables 
qu*à ceux qui enseignent pu b liq uemen t et tiennent école sans l'autorisation du 
grajuLmaitrcde VUnwtreUé; - — Et qu’en renvoyant l’appelant de la pour- 
»aite iingvcanrtre lui» le jugement attaqué a fait à la cause une juste ap¬ 
plication dudit art. 28, et n’a.point yiolé les art. précités du décret du 
1 5 novembre 1811 ;—Rejette le pourvoi. r 

—^ Du 3 i mars i 832 . :( ^-- Cour dé cass. — M. Rires, rapp^ 

" ABt. 925.* ’ J 

1 “ ïtovnmT; — Ftmticité: — hülliti*. 

, * . ; ( l - 

La mention contenue dam un jugement qu'il a été rendu à telle 
audience 1?mt fm suffisante pour constater qu'il l'ait été publique¬ 
ment )v f . 

' arrêt (Giistiani). f 

LA COUR ; f— Vtr l’art. i$ 5 , § i® r du God. d’inst. crim., et l*ait. SS de la 
Charte constitutionnelle de i 83 o; — Attendu qu’aux termes du premier de 
ces articles, l’instruction de chaque affaire, devant les tribunaux de police» 
doit être publique à peine de nullité.; — Que néanmoins le jugement atta¬ 
qué se borne à énoncer qu'il a été rendu à l'audience du 1^. janvier i 83 a , et 
ne constate point qu’il l'ait été publiquement, d’où la violation de la dis¬ 
position précitée : — Faisant droit au pourvoi du ministère public près le 
tribunal de simple police dç Cqc té , casse et aunulle le jugement rendu par 
ce tribunal, le i4 janvier dernier, en faveur des époux Cristiani, bou¬ 
langera. ... j 

—Du 3 o mars 1832. —Cour de cass. — M. Rives, rapp. ' 

ART. 924. • - •> 

DELIT FOBB6TJER. — iDJUDICATÀIBK. — AMH1ST1F. 

Le délit commis dans une coupe qui n'a pas été constaté par le garde- 
rente, et dénoncé par l'adjudicataire , est considéré comme le fait per- 
somtelde cet adjudicataire, et, dès-lors ce délit est compris dans l'ex¬ 
ception r enfermée dans le §zde l’art. i er de l'amnistie dugnov^iSSo. 

AfiBÉi (Larreu). , 

L^. ÇOÛR; -- Vu^’arl. ^? dn.Co.dc forest..; — Vu le § 2 de Part. i #r dé 
l’ordonoanpe dn 9 novembre i 83 o ;— Attendu qu’aux termes de l'article 

“7 T ^ ~ ~ ' ~f 

(1) La jurisprudence de la chambre criminelle est , céù&ant«*aur ce pbiflft J 
triais cette* jurisprudence Vigoureuse est cMintvwdwrtinh. formelle a Vûc 
celleidé lachiarabre civjlev (Arr.dcs.j.déc, 
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précité , les adjudicataires sont responsables de tout délit forestier comroif 
dans leurs ventes et à l'ouïe de ht cognée, si leurs facteurs ou gàrde-venta 
n’en font leurs rapports pour être remis dans le délai dé cinq jours & l'agent 
de l'administration forestière; — Attendu que le sieor Larreu était ponr- 
suivi devant la Cour royale de Pau; comme responsable d’nn délit de cette 
nature commis dans la coupe de bois dont il s'était rendu adjudicataire; — 
Attendu que cette Cdur a appliqué au fait qui loi était ainsi dénoncé lebé- 
néfice de l'amnistie du 9 novembre’i 83 o, sur le fondement què l'exception 
renfermée dans le § a de l’art. de cette ordonnance ne se rapporte qn’à 
des faits personnels aux adjudicataires ;—Attendu que lorsqu'un délit com¬ 
mis dans une coupe 011 dans ses réponses, soit par des employés de i'ez> 
ploitation, soit par des étrangers, n'a pas été constaté parle garde-vente et 
dénoncé par l’adjudicataire, ce dernier est légalement présumé l’avoir 
commis lui-même; que la responsabilité établie par l’art. 4 $ du Code for. a 
poüfr effet de confondre avec les faits personnels à Adjudicataire, ceux qoe 
l’absence de toute constatation a mis à sa charge, ej que dès-lors ils rentres! 
indistinctement dans la disposition exceptionnelle de l'ordonn.unce d'am¬ 
nistie ; — Attendu qu'en se fondent sur eétte ordonnance pour décharger 
Larreu des condamnations contre lui prononcées, l'arrêt attaqué en a faus¬ 
sement appliqué les dispositions et violéi’art. 4 * du Codé forest*:—Par ces 
motifs, ca$se et annulle t'arrêt rendue le 17 a oût i 83 i, par la Cour royale dé 
PorfS, chambre desappels de police correctionnelle» iuI-i. 

— t)u5i mars i83^.— Cour de ëdss. —M. Rocher, rapp. 


•;* : 5- ÏRT. 925.’ !'■“ "■ 

U: f ’ 1 ‘ * m: ; • i^terprèts 1 . aV/ u “ * u 1 * ’i • 

' t o* '. ■ >r\ y <. ib 1 , . / „ 1 »•. „ 'j >!» . jI. - i -. ,1 j 

Il n’y a pas de nullité de ce que l’interprète a prêté serment Ion 
de la formation du. tableau du jury ? et de ce qu’jl. n’a par traduit à 
l’accusé les réquisitions du ministère public et les plaidoyei'S de leurs 
conseils, lorsque surtout l’accusé ne l’a pàs demandé . 

Mais il y a nullité lorsqu’un juré âgé de moins de 3.0 ans a figuré 
sur la liste dès 3 o sur laquelle le tableau des douze jurés a été formé. 



arrêt (Legal)/ V, 




LA COTJIt * Atten (1 n, sur le premier moyen , que le proéèfc-Ÿerbitf de 
la' foktéartott du tableau des douze jurés po^cque rint^rprète- pommé a^x 
accusés prêta le serment prescrit par l’art. 33 a du Cod. d'instr. crim.; que 
celui de la séance de la Cour d'àssises, btrtrerte immédiatement après, 
énonce la prestation de ce même serment, faite lors de la formation dii ta¬ 
bleau d,u jury; que, par cette manière de procéder, la disposition de la loi 
sur la prestation de serment dé l'interprète a été çritièrfement observée ; 

Attendu, sur le second moyen, que, suivant l'art. 55 a précité, l’inter¬ 
prète doit être nommé par le président, dans Te cas où l'accusé, les 
témoins ou L’un d’ey,* po parleraient pas le même langage oy le même 
idiôme pour traduire fidèlement les discours à transmettre eqtre;ceu* qui 
parleraient des langues différentes; que., suivaàt lé procès-verbal, l’inter- 
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prête à lait celte traduction au* accysés toutes lea fuis quelle a été nécessaire 
et que les accusés n'ont pas demandé qu'on leur traduisit ni les réquisitions 
du ministère public, ni les plaidoyers de leurs conseils, ni le résumé du 
président îique, dè^lars* l'interprète a rempli ses fonctions d'une manière 
conforme à l'art. 53 a :-r-Rejette ne? deux moyens ; , 

Mais 9 sur le troisième moyen P -r-. Vu les art. 38 1 et S90 de l'ordonnance 
du a8 avril-i 83 a , contenant le texte,officiel du Code d'instruçtijon criai.; 

— Attendu que de ces deux articles il résulte, d'une part, que le tableau 

des douze jurés ne peut être régulièrement formé sur uuc liste moindre de 
trente jurés ; de l'autre , que nul ne peut remplir, dans cette liste, les fonc¬ 
tions de jurés, s'il a moins dç trente ans accomplis ;—Et attendu que* dans 
l’espèce, le sieur Bioche fils, se trouvait au n° y sur b liste des trente-six 
jurés notifiée aux accusés ; — Qu'il fit partie de celle des trente jurés sur 
laquelle le tableau, des jurés de jugement pour les mêmes accusés fut formé 
le 6 juin , et qu'il fut récusé par le ministère public ;— Que néaumoins, 
deux jours avant,,et le 4 juin, ce même individu avait demandé qu'on le 
retranchât de la liste, parce qu'il n'avait pas trente ans ; et qu'à défaut par 
lui de produire sou extrait de naissance , il y fût provisoirement maintenu ; 
—Mais que, le y du même mois, la production de celte pièce établit qu'il 
était né en i 8 o 5 ; par conséquent qu'il avait moins dç trente ans, et par 
ce motif, la Cour d'assises le raya de la liste ; — D’où il suit que le 6 juin 
Bioche fils p 'avait.pas trente ans ; que néanmoins il fit partie de la liste des 
treute jurés sur laquelle le tableau des jurés de jugement des demandeurs 
fut formé ; qu'aiasi, cette formation fut opérée sur une liste de vingt-neuf 
jurés, et d'un trentième individM n'ayant pas l'âge requis pour en rempl^ 
les fonctions; — En quoi l'on a.violé les dispositions des art. 38 i et 5 g? 
précités : Par ces motifs , casse et annulle l'arrêt de la Cour d'assises du 

Morbihan du 6 juin dernier, qui condamne Joachim et Joseph Legal, René 
A u do et Jean Beroarcj à la peine capitale. . ...... 

-— Dit îg juillet i85i. —^Gour dè cass.— M. Ollivier, 

— M. Fîcftët, av. " " • 

art. 92C. 

ATTROUPEMENT. — SOMMATION. - COMMISSAIRES DK POLICE. 

Lorsque le défaut çle sommation de la part des cotnmissaireçde 
police chargés de diriger des troupes pour dissiper un attrouperdent, 
donne lieu à un çhoc entre./es jçldats et'les.citoyens, par suite duquel 
des coups sont portés et des blessures faites , ces faits constituent , à 
Végard des commissaires de police, les délits prévus par les art. 319 
et 3ao du Code pénal (1). 

Les commissaires de police sont,agents du gouvernement, et en cette 


(li) #fo)îC 3 ?tot>mr lt* toifrôupemerts r hiritpexidènee iriMlHêltè» p> 1 18. 

V' -.vu/» ; *V,'\ Y. V-, > t AV.W.v»*h -v'- ' ' 
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qualité ils ne peuvent être poursuivis sans l’autorisation du Conseil 
d’État. 

Les troubles qui ont éclaté à Grenoble les 11, 12 et i 3 mars 
dernier ont donné lieu d’agiter ces questions. Nous ne rappor¬ 
terons que la partie des motifs de l’arrêt qui s’y rattache; les 
autres considérant ne s’appliquent qu’à des points de fait. 

ARRÊT. 

LA COUR;—.... Attendu, à l’égard des commissaires de police, que «Il 
est vrai que l’officier civil chargé de diriger un détachement de troupes 
n’est pas tenu d’expliquer d’avance au chef de cette troupe les mesures 
qu’il veut prendre, toujours est-il qne, dans l’emploi de ces mesures, un de 
ses premiers devoirs est de chercher à les accomplir de la manière la plus 
inoffensive ; que l’ignorance dans laquelle ils ont laissé les officiers sur leur 
marche simultanée sur le même point, par deux directions opposées, est 
une imprudence dont le déplorable résultat révèle toute la gravité ; que, 
chargé de diriger les troupes, ils auraient dû éviter tout contact immédiat 
et imprévu entre elles et le peuple, point qu’il était facile d’obtenir eu arrê¬ 
tant les soldats à une distance con venable du lieu de l’attroupement ; qu'ils 
'sont surtout sans excuse pour n’avoir pas pris leurs mesures pour rendre 
possibles les sommations légales, qui sont, pouf tous les citoyens, une ga¬ 
rantie que la loi leur a donnée contre l’action de la force ; que Ce qui s’était 
passé la veille rendait cette nécessité plus impérieuse encore ; que sans 
doute lès sommations légales ne sont pas requises, lorsqu’il ne s’agit, dans 
un moment de trouble, que d'arrêter les individus qui le causent, parce que 
cette arrestation ne peut pas être considérée comme une action de la force 
répressive; mais que toutes les fois qu’il peut devenir nécessaire de l'em¬ 
ployer, les sommations sont de rigueur; que vainement Jourdan a essayé 
de suppléer à cet avertissement légal par ses cris, ses exhortations, et qae 
Yidal est encore moins excusable, puisque, après avoir placé les soldat» 
presque eu face des citoyens, il a quitté ce détachement, et que son absence 
dans ce moment ne peut être excusée par aucune considération ; et que ces 
faits, quelles que soient leurs bonnes intentions, constituent les délits prévus 
par les art. 319 et 3 30 du Cod. pén.;— Mais attendu que ces deux commis¬ 
saires de police sont agens du gouvernement, et que, en cette qualité, il y 
u lieu de surseoir à toute poursuite ultérièarc , jusqu’après l’antorisation du 
Conseil d'État ; —Déclare qu'il y a lieu à prévention coritre ‘les commis¬ 
saires de police Yidal et Jourdan, surseoit à leur égard , etc. 

— Dti 17 avril 1832. — Cour de Greuoble. Ch. d’^cc. 

art. 927; r 

ACTION PUBLIQUE. - BBSBBVBS. -CUMUL DE PEINES. 

Lorsque la chambre du conseil , en renvoyant un ajccusè devant la 
Cour d 9 assises , fait résetxe de deux faits correctionnels , dont elle su- 


Digitized by LjOOQle 


( > 9 » ) 

bordonne La poursuite d l*acquittement de cet accusé y cette ordonnance 
ne peut lier le ministère public sur l 9 exercice de cette poursuite . 

En conséquence , le tribunal correctionnel, devant lequel cette ac¬ 
tion est exercée y ne peut 9 sans excès de pouvoir , la déclarer non-rece¬ 
vable y sous prétexte d 9 une première condamnation intervenue contre 
l 9 accusé , sauf le cas où. le maximum des peines correctionnelles lui 
aurait été appliqué. 

Arrêt (Bonin). 

LA COUR; — Va les art. 365 et 379 du Code d'instr. crim., portant 
qu’en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte 
sera seule prononcée ;—Vu pareillement l’art. i3o du même Code, d’après 
lequel un prévenu doit être renvoyé au tribunal de police correctionnelle 
(parla chambre dti conseil), lorsqu'un délit est reconnu de nature a être 
puni de peines correctionnelles ; — Attendu que la chambre du conseil 
avait, en renvoyant Bonin devant la cour d'assises, fait réserve de deux 
faits correctionnels à l'égard desquels il lui paraissait exister prévention 
utilisante; — Attendu qu’en ajoutant que l'exercice de cette seconde ac¬ 
tion serait subordonné à l'acquittement de Bonin devant la cour d'assises, 
cette ordonnance n'avait pu lier le ministère public sur i’exerciqe des pour¬ 
suites réservées, quant aux deux faits correctionnels; —Que si, d'après les 
principes posés aux art. 365 et 379 du Gode d'instr. crim., la peine la plus 
forte pouvait seule être prononcée contre Bonin, en raison des faits de même 
nature, à l'occasion desquels seraient intervenues diverses condamnations, 
la Cour de Besançon, chambre correctionnelle (au cas où les faits de la pour¬ 
suite lui auraient paru constans), aurait eu seulement à rechercher si le 
maximum des peines correctionnelles encourues par Bonin avait été at¬ 
teint par la première condamnation prononcée contre lui; — Mais qu’en 
déclarant le ministère public non-recevable relativement à l'action correc¬ 
tionnelle réservée, la Cour de Besançon a commis un excès de pouvoir, 
Taussement appliqué les art. 365 et 379du Gode d'inst. crim., et violé l’art. 
i3o do même Gode : — Gasse, etc. 

— Du 3 mai i 83 a. — Cour de cass. — M. de Crouseilhes, 
rapp. 


(1) Sans doute la disposition de l'ordonnance de la chambre du conseil 
ne pouvait enchaîner l'action du ministère public, et dès-lors elle était inu¬ 
tile , et ne devait pas être exprimée. Mais il faut prendre garde que cette 
réserve était uniquement fondée sur le principe que les peines ne peuvent 
être cumulées. La question se réduisait donc au fond à savoir quand il y a 
cnmul de peines. Suivant la Gour de cassation, l'art. 365, par ces mots la 
peine la plug forte, a voulu dire le maximum de ta peine 9 de sorte, que le con¬ 
damné, d'après cette interprétation, peut être successivement soumis à de 
nouvelles poursuites, pour faits antérieurs à la condamnation, jusqu'à ce que 
U peine soit aggravée à la hauteur du maximum . (Arrêts des a8 février et 6 
août 1824* i5 mars 1828, etc.) Mais le tribunal avait bien pu penser, et avec 
raison suivant nous, que les termes de la loi n'autorisent point une décision 
aussi rigoureuse ; que c'est abuser de son texte pour introduire un cumul de 
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ART. 928. 

RÊliN fOJI» — 0FFBRSB8 INVEUS LÂ PERSONNE DO ROT. 

.1 • \ 

La boutique d’un maréchal ferrant ne peut êtw considérée comme 
an lieu public , et la réunion de quatre personnes dans cette boutique , 
ne forme point une réunion publique . ' j 

Ainsi, des propos offensans contre la personne du roi tenus dans un \ 
tel lieu ne constituent point un délit . (Art. i er et 9 de la loi du 17 j 
mai 1819.) j 

Gimbert avait dit dans la boutique de Mouret, maréchal fer¬ 
rant, en présence de ce dernier, de son fils et d’^in étranger, qu’il 
serait bien le bourreau de Louis-Philippe , etc. Des poursuites ayant 
été dirigées contre lui, la chambre du conseil Pa renvoyé de¬ 
vant la chambre d’accusation, comme prévenu d’attaque contre 
l’inviolabilité du roi. Mais la Cour de Riom, par arrêt du 23 fé¬ 
vrier i 832, a déclaré n’y avoir lieu à suivre, attendu que les 
propos tenus par Gimbert n’avaient pas été tenus dans un lieu 
public ou dans une réunion publique. — Pourvoi paT le minis¬ 
tère public. 

ARRÊT. 

-, j. i*. . • • 

LA. COUtl ; — Attéhdu que là boutique d*un maréchal ferrant lie peut 
être considérée comme un dieu public, dans le sens de la loi, et quel» 
chambre des mises en accusation de la Cour royale de Riom, en déclarant, 
en fait, que les propôs tenus pai* Gimber, dit Micalct, danfc la bpptiquede 
Mouret, maréchal ferrant, en là présence de ce maréchal, de son fils et 
d’un seul étranger, n’auraient été proférés ni dans un lieu public, 
ni dans une réunion publique, n’a violé aucune disposition de loi ;—Be* 
jette (1). ‘ 

— Du i 5 mars 1832. — Cour de^cass. — M. Chaqtçreyne, 
* a pp- .. 


peines qu’elle proscrit en principe; et qu’en cas de concurrence de plu¬ 
sieurs peines de la môme nature, ce n’est pointie maximum de la peine 
qu’elle a voulu prononcer, mais bien la peine la plus forte «ont parée. aux 
autres peines encourues» (Voyez èos Observations à oe pdjet y J art* pi crm . 
art. i33.) « ■ 

(l) Cette décision eùt-elle été la même sou S" l’empire du deuxième para¬ 
graphe de l’art. 86 du nouveau Code pénal ? Cétte qaestioti à été prdt’tfèd 
examinée dans notre Code pénal progressif, p. 207. 1 
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ART. 929 . 


FAüX EN ÉCBITüBB DÉ COMMEBCB. — DÉCLARATION DD JÜHY. 

L’individu accusé d’avoir fabriqué des billets ne peut être condamné 
pour faux en écriture de commerce , qu’autant que le jury a déclaré 
que ces effets sont des lettres de change ou des billets à ordre fausse- 
ment souscrits de la signature de négocions et ayant pour cause des 
actes de commerce (1). 

arrêt (Gourg et Pagèze). 

LA COUR ; — Vu les art. 63 a, 656 et 637 du Code de comm., et les ar¬ 
ticles 147 et 48 du Code pén*.l; —Attendu, en droit, qu'il n'y a faux en 
écriture de commerce qu'autant que les effets incriminés sont des lettres de 
change ou des billets à ordre revêtus de la fausse signature de négocians ou 
constituant des opérations commerciales;—-Et attendu que, dans l'espèce, 
le jury, en répondant textuellement aux questions qui lui avaient été po¬ 
sées par la Cour d'assises, a purement et simplement reconnu les deman¬ 
deurs coupables, l'un de la fabrication, l'autre d’avoir sciemment fait usage 
des trois premiers effets spécifiés dans ces questions; — Qu'il n'a point 
déclaré ni que ces effets soient des lettres de change ou des billets à ordre 
faussement souscrits de la signature de négocions , ni qu'ils aient pour cause 
des actes de commerce ; — D'où il suit qu'en décidant que les effets dont il 
s’agit constituent un faux en écriture de commerce, et en infligeant aux 
accusés les peines de ce crime, ladite Cour a méconnu les règles de sa 
compétence , commis un excès de pouvoir et violé les articles précités ; — 
Attendu que les demandeurs ont été renvoyés devant la Cour d'assises 
comme accusés, le premier, d'avoir commis des faux en écriture de com¬ 
merce, par la fabrication de six lettres de change ou billets à ordjp ^ revêtus 
des fausses signatures Vincent Jouveneaut et Pierre Beaurune; le second, 
d’avoir sciemment fait usage de ces lettres de change ou billets à ordre 
faux;—Que néanmoins le jury n'a nullement été interrogé sur les circonsr 
tances qui peuvent seules donner aux écrits fabriqués le caractère d’é¬ 
critures de commerce, et que dès-lors les questions auxquelles il a répondu 
n’ont pas légalement purgé toute l'accusation ; — Attendu toutefois que la 
déclaration portée contre les demandeurs étant négative sur les trois der¬ 
niers effets désignés dans chaque question, doit leur profiter quant à ce: 
— Par ces motifs, casse et annulle les questions soumises au jury, et la 
déclaration qui en a été la suite, sur l’accusation de faux en écriture 
de commerce dirigée contre Pierre Gourg, dit Ravignè, et Joseph Pagèze, 
sauf en ce qui concerne les trois derniers effets, à l'égard desquels ces ques¬ 
tions et le* réponses sont et demeurent maintenues, etc. 

— Du 14 juin i 832 . — Cour de cass.— M. Rives, rapp. 


(1) Ce principe est consta nt. Voy* arrêt du 4 décembre 1828, Jurhpr 
crim., art. 78. 

T. IV. i 3 
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AB T, 930 . 


POOVOIB ROYAt. — CBARLB8 X. — PORT 1LL1C1TR d'üMR DltCORATIOK. 

Charles X n'a pu conférer la décoration de la Légion-d'Honneur 
le 1 er août 1 83 o ; à cette époque , le pouvoir royal avait cessé d* exister 
dans sa personne . 

Celui qui porte une décoration qui lui a été conférée par Charles X 
le i <r août i 83 o se rend coupable des délits prévus par l'art. 25g du 
Code pénal. 

Le 1 er août i 83 o, Charles X, étant à Rambouillet, conféra au 
sieur Taffard de Saint-Germain la croix de la Légion-d’Honneur. 
Des poursuites ayant été dirigées contre cet individu pour port 
illicite de cette décoration, la Cour de Bordeaux, chambre cor¬ 
rectionnelle, a sursis à statuer jusqu’à ce que le ministère pu¬ 
blic eût présenté l’ordonnance qui annulait la nomination du 
prévenu. Le procureur-général s’est pourvu contre cet arrêt; ce 
magistrat se fondait principalement sur ce que le sieur de Saint- 
Germain n’avait d’autre titre que la lettre insuffisante du général 
Gressat, major général de l’armée royale (i), 

/ 


(i) M. Nicod, avocat-général, a dit : «Ce n'est pas pour les motifs énoncé» 
dans le réquisitoire de M. le procureur-général près la Cour royale de Bor¬ 
deaux que l'arrêt de la Cour nous paraît devoir être cassé; il doit l’être 

{ >arce que la nomination de M. de Saint-Germain, en qualité de membre de 
a Légion-d’Honneur, est frappée de nullité. Charles X n’a pu, le i* r août 
i 83 o, conférer à M. de Saint-Germain la décoration de la Légion-d'Honneur, 
parce que, à cette époque, il avait cessé d’être roi. Les ordonnances du 
a 5 juillet avaient rompu le pacte qui Punissait à la nation : celle-ci avait 
repris tous ses droits, et le principe de la souveraineté du peuple tout son 
empire : cc fait est prouvé par d’importantes autorités, par la déclaratiôn 
émanée, le 7 août, de la Chambre des députés, qui, rappelant la violation 
du pacte fondamental, proclame la vacance du trône, en fait et en droit ; par 
l’ordonnance royale du;a8 du même mois qui annulle, à partir du 26 juillet, 
tous les grades et décorations conférés par CharlesX. Un autre fait s'était 
accompli avant le i* r août : l'installation d’une commission municipale, qui 
était un véritable gouvernement provisoire, puisqu'elle a nommé des com¬ 
missaires dans divers départemens ministériels; qu'elle a rendu un régle¬ 
ment portant prorogation pour les poursuites h exercer contre les débiteurs 
des effets de commerce ; les actes de ce gouvernement provisoire ont été 
insérés au Bulletin des lois . Il ne pouvait y avoir deux gouvernemens à la 
fois; donc le gouvernement de CharlesX avait cessé d'exister. De plus, le 
29 juillet il avait été nommé un lieutenant-général; celte dignité avait été 
déférée au duc d’Orléans, qui l’a acceptée le 3 i juillet. Ainsi la nomination 
de M. de Saint-Germain était radicalement nulle, et l’arrêt de la Cour royale 
de Bordeaux doit être cassé. » 
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arrêt. 


LA COUR; —Vu le mémoire fourni par le procureur-général près la 
Cour royale de Bordeaux à l'appui de son pourvoi; — Statuant sur ledit 
pourvoi, et après en avoir délibéré en la chambre du conseil; — Attendu 
que le i« r août i83o, jour où Charles X aurait nommé le sieur Taffard de 
Saint-Germain chevalier de l'ordre royal de la Légion-d'Honneur, il existait 
un gouvernement reconnu qui avait la plénitude de la puissance exécutive; 
que dès-lors le pouvoir royal avait cessé d'exister dans la personne de 
Charles X; — Attendu que la Cour royale de Bordeaux, chambre des appels 
de police correctionnelle, en refusant, par son arrêt du 6 juin dernier, de 
statuer au fond, a violé les règles de sa compétence et méconnu les prin¬ 
cipes fondamentaux du droit public du royaume: — Par ces motifs, casse 
et annulle ledit arrêt du 6 juin 1802, par lequel la Cour royale de Bordeaux, 
tout en; infirmant le jugement du tribunal correctionnel de Bordeaux au 
chef qui dessaisit la juridiction correctionnelle, surseoit à,prononcer sur le 
fait de port public de la décoration de la Légion-d'Honneur jusqu’à ce que le 
ministère public ait rapporté une décision qui exprime ou que ladite nomi¬ 
nation a été annulée, ou qu'elle est sans effet, les dépens réservés; — Et 
ppur être statué sur l'appel formé par le ministère public contre le jugement 
du tribunal correctionnel de Bordeaux du 16 avril dernier qui se déclare 
incompétent, renvoie les parties et les pièces du procès devant la chambre 
des appels de police correctionnelle de la Cour royale d’Agèn... 

— Du a5 août i83a v — (Jour de cass.—M. Meyrounet Saint- 
Marc, rapp. 

art. 931. 

.APPEL. PARTAGE. —: JOUHNAL, ©SOIT 2)B SÎÉSOKSB. — ACTION ClVlLB. 

Les jugemens qui sont éxelusivement préparatoires et d’instruc¬ 
tion ne peuvent être attaqués par la voie de l’appel. (Art. 199 du Code 
d’instr. crim.;45i du Code de proc. eiv.) ( 1 ) 

En matière correctionnelle, d égalité de voix , l’avis le plus doux 
doit prévaloir. (Art. 12 , lit. 25, ordonn. 1670 ; 347 et $23 du Code 
d’instr. crim.) Ainsi, un jugement qui déclare un partage d’opi¬ 
nion est un jugement définitif et dès-lors susceptible d’appel ( 2 ). 

Le droit qu’a toute personne nommée ou désignée dans un jour- 


(1) M. Legraverend a émis l'opinion que cette jurisprudence restrictive 
n’est pas fondée; il l’appuie sur ce que les règles de la procédure civile ne 
sauraient être étendues aux matières criminelles, et que le Code d’instr, cr. 
n’établit aucune restriction au droit d'appel des jugemens correctionnels 
( Lègisl. crim., t. 2, p. 3g8): M. Carnot et M. Bourguignon (sur Vart. 199) 
ont embrassé l'opinion de la Cour de cassation. 

(2) Voy. arrêt identique du 5 juillet 1821. L’art. 12, tit* 25 de Pordonn. 
d’août 1670, est ainsi conçu : « Les jugemens, soit définitifs, soit d’insimc- 
• tion, passeront k l’avis le plus doux, si le plus sévère ue prévaut d’une voix 

i3. 
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nal, de répondre par la voie du même journal , se rattache au droit de 
la défense personnelle, et doit dès-lors être plutôt étendu que restreint 
par les tribunaux . (Art. 11 L. du 25 mars i 832 .) (1) 

Il suffit que la personne ait été désignée dans le journal pour qu’elle 
ait le droit de répondre : il n’est pas nécessaire que l’article soit in - 
jurieux . 

La partie civile qui n’a point interjeté appel d’un jugement de 
partage emportant acquittement du prévenu, n’est pas recevable à se 
prévaloir de l’appel du ministère public pour faire valoir en cause 
d’appel ses intérêts civils. 

Le journal le Finistère avait publié des observations sur les 
élections municipales de la commune de Pont-de-Croix. Le sieur 
Hignard, maire de cette commune, répondit à ces observations, 
et le gérant du journal en insérant cette réponse la fit suivre de 
quelques réflexions dans lesquelles il faisait observer, relativement 
au sieur Hignard, que cet oflicier municipal n’avait pù se faire 
élire dans la section urbaine et qu’il n’avait été élu que dans la 
section rurale de la commune. Le sieur Hignard adressa au gérant 
une deuxième lettre que celui-ci refusa d’insérer. Citation du gé¬ 
rant devant le tribunal correctionnel pour obtenir l’insertion et des 
dommages-intérêts à raison du retard. Par jugement du i 3 avril 
i 832 , le tribunal correctionnel de Brest déclare qu’il y a par¬ 
tage, et renvoie la cause à l’audieiicë du 20 avril pour y être de 
nouveau plaidée.—Appel du ministère public; le sieur Hignard 
laisse écouler les délais. Le tribunal de Quimper a ordonné 
néanmoins la mise en cause de celui-ci, et par jugement au fond 
a condamné le sieur Legall, gérant, à 5 o fr. d’amende, à l’in¬ 
sertion dç la lettre dans la quinzaine, faute de quoi à 400 fr. de 
dommages-intérêts, et aux frais du procès. — Pourvoi du çon- 
damné, appuyé sur les trois moyens qui se trouvent développés 
dans l’arrêt. 

arrêt (après délibéré ). 

LA COUR; —Sur le premier moyeu tiré dç ce que le tribunal de 
Quimper, jugeant sur>ppel, a reçu le ministère public appelant du juge¬ 
ment de partage émané du tribunal de Brest, qui remettait la cause à un 
autre jour, et dès-lors n'avait rien de définitif; —Attendu que si l'art. 199. 
du Code d'instr. crim., qui a établi le droit d'appel d'une manière géné¬ 
rale, doit être restreint dans son application, ainsi que f avait été l'art. 19a 


» dans les procès qui se jugeront à la charge de l'appel, et de deux dans 
» ceux qui se jugeront en dernier ressort. » 

(1) Voy., sur cette question, un arrêt identique du 11 septembre 1839* 
et nos observations sur le sens et l'étendue de l'art. 11 de la loi du ?5 mars 
i8aa, art. 19K 
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du Gode du 3 brumaire an 4 > aux jugemens qui ne sont pas exclusivement 
préparatoires et d’instruction, lesquels, d’après l’art. 45 i du Gode de proc. 
civ., ne peuvent être soumis à l’appel, et d’après l’art. 4 *6 du Gode d'instr» 
crim., au recours en cassation qu’avec le jugement définitif, il en est autre¬ 
ment de ceux qui jugent définitivement le litige;—Attendu que, d’après le 
principe posé en l’art. 12, tit. *5 de l’ordonnance criminelle de 1670, por¬ 
tant qu’en cas de partage l’avis le plus doux doit prévaloir, lequel est ap¬ 
plicable aux matières correctionnelles comme aux matières criminelles, 
et n’est contraire à aucune disposition du Code d'instr. crim., un jugement 
de partage équivaut à un acquittement; —Que dès-lors le jugement rendn 
par le tribunal de Brest était définitif entre les parties, et n’était pas un ju¬ 
gement préparatoire ni d’instruction ; 

Sur le moyen tiré de ce que le jugement attaqué aurait fait une fausse 
application de l’art. 11 de la loi du a 5 mars i 83 a,en déclarant le gérant 
du journal le Finistère coupable de la contravention prévue par cet. ar¬ 
ticle , en refusant d’insérer une lettre du sieur Hignard, maire de Pont- 
de-Groix, en réponse à des observations consignées dans ledit journal, à la 
suite de l’insertion d’une lettre précédemment écrite par le même sieur 
Hignard : — Attendu que le jugement attaqué déclare, en fait, que ledit 
sieur Hignard avait été désigné nominativement et par sa qualité de maire 
dans lesdites observations en réponse ; que dès-lors, en sa double qualité 
de particulier et de fonctionnaire, le sieur Hignard était en droit de récla¬ 
mer ladite insertion; que nulle fin de non-recevoir ne pouvait être tirée 
contre hii ni de sa qualité publique, à raison du défaut d’autorisation du 
conseil municipal, puisque la loi ne l’exige pas* et qu’il ne s’agissait pas 
d’ailleurs d'un procès concernant les Intérêts de la commune, ni de ce que 
les observations du journaliste n’étaient pas injurieuses, puisque, s’il y 
avait uiie injure ou diffamation, une antre action aurait appartenu au 
sieur Hignard ; — Que la disposition de l’art. 11 de la loi du 25 mars 1822 , 
qui donpe à toute personne nommée on désignée dans un journal ou écrit 
périodique le droit de répondre par la voie du même écrit, est un remède 
contre le mal moral ou autre que la périodicité et la publicité de la publi¬ 
cation peut causer aux citoyens, qui sans elle n’auraient, pas le même 
moyen de publicité ; que cette disposition se rattache donc au droit de la 
défense personnelle, et qu’ainsi elle doit être plutôt étendue que restreinte 
par les tribunaux; que les personnes nomméeé ou désignées dans les écritè 
périodiques sont juges, et non les gérans de ces écrits, de la convenance 
dés réponses qu’elles se croient dans le cas de leur adresser; que si la ré¬ 
plique n’était pas de droit accordée à ces persannes aux observations dont 
lesdits gérans accompagneraient une première réclamation, la disposition 
de la loi deviendrait illusoirej et serait la source d’imputations plus mal¬ 
veillantes que celles auxquelles elles auraient déjà répôodu ; —Qu’ainsi, 
dans l’espèce, et quelque fondé qu'eût pu être le gérant du Finistère à 
refuser l’insertion delà première réclamation du sieur Hignard, à raison 
de ce qup ce dernier n'était nij nommé ni désigné dans l'article du journal 
relatif aux élections de Pont-de-Croix, la réponse aux observations dudit 
jotirnaf devait être admise; qû'en s'y refusant « le gérant dudit journal a 
contrevenu à l'art. 11 précité de la loi; qa’eû lui appliquant, pour cette 
contravention, la peine de 5 o fr. d’ai^ç 9 le tribunal de Quimper a fait' 
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une juste application dudit art. 11 : — Par ces motifs , rejette le pourvoi 
du demandeur relatif au jugement intervenu sur faction, du ministère 
public; 

Mais sur le moyen tiré de ce que le tribunal a fait intervenir dans la 
cause le sieur Hignard , et lui a adjugé des réparations civiLc», bien qu’il 
n'eût pas appelé du jugement de partage : — Vu les art. 1, 3 et 4 * *97» 20a 
et ao 3 du Code d'instruction criminelle; — Attendu qu'il résulte de ces ar¬ 
ticles combinés, que l'action civile est indépendante de l'action publique; 
que la poursuite de l'une ne peut faire revivre celle qui a cessé d’exister 
par un acquiescement formel ou tacite résultant, comme dans l'espèce, du 
défaut d'appel dans les délais fixés par l'art. ao 3 ; — Attendu que si le 
•ieur Hignard est intervenu dans la cause , on ne peut opposer au deman¬ 
deur qui a contesté audit sieur Hignard le droit de prendre des conclusions, 
ni autorité de chose jugée, ni consentement à sa mise en cause, s’agissant 
de compétence; — Qu'ainsi le tribunal de Quimper, qui n'était pas saisi 
de l’appel du sieur Hignard, a commis un excès de pouvoir dans la dispo¬ 
sition de son jugement qui condamue le sieur Legall aux frais faits par 
Hignard, tant en première instance que sur appel, et, sous peine de 
loo fr. de contrainte, d’insérer daos ledit journal la lettre dudit sieur Hi¬ 
gnard : — Par ces motifs, casse et aunulle, en ce chef seulement, le juge¬ 
ment rendu par le tribunal de Quiroper, le 25 mai dernier, le surplus dudit 
jugement, en ce qui touche faction publique, sortant son plein et entier 
effet. 

, —Du 24 août i 83 a. — Cour Je cass. ; — M. Isambert, rapp. 
— M. Berton, av. 

ART. 932 » 

&ÉCIDIVE. — ClfiCONâTAlfCKS ATTÉNüAIfTBS.— LOIS SPECIALES* 

L’aggravation de peine portée par le Code pénal 9 pour les cas 
de récidive , est applicable aux délits de la presse lorsque la récidive 
procède du concours de ces délits avec des crimes communs . L’art . 25 
de la loi du 17 mai 1819 n’est applicable qu’aux ci'imes et délits 
prévus par cette loi ( 1). 

L’art . 463 du Code pénal , qui permet d’atténuer la peine lorsqu’il 
existe des circonstances atténuantes, n’est pas applicable auçc délits 
prévus par des lois spèciales et notamment par les lois de la, presse , 
d l’exception des cas od ces lois ont autorisé cette application . (Art. i 4 
L. du 25 mars 1822.) (2) ' 

arrêt (Antoine Çlausel). 

LA COUR; --Statuant sur le pourvoi du- procureur-général de.Nîmes, 


(1) Foy. dans le même sens arrêt des 2a janvier i8«4 et xa sept; *8*9. 
Nous avons combattu cette jurisprudence dans notre art. 234 - 

(a) Cela semble résulter implicitement de la discussion qui s’est élevée sur 
cette question même à la Chambre des députés, lors de la confection de la 
loi du a8 avril i 83 a. Voy. notre Code pénal progressif, pag. a 4 et a5. 
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après en avoiijdélibéré :— Vu les art. 56 , 57 et 58 du Code pénal, et 
ï’art. a 5 de la loi du î^mai 1829; —Vu l’art. 463 du Code pénal et l'art. i 4 
de, la loi du a 5 mars 1822 ; — Attendu i° que les dispositions des art. 56 , 
57 et 58 du Code pénal ne sont restreintes par aucune de leurs expressions 
aux crimes et délits spécifiés dans ce Code ; qu’elles sont générales et ab- 
solues, et qu’ainsi elles s’étendent sur les crimes et délits déterminés par des 
lois particulières, lorsque-ces lois n’ont pas établi de règles spéciales pour 
Ja récidive de ces délits et de ces crimes ; »— Que si l’art. a 3 de la loi du 
17 mai 1819 rend facultative l’aggravation de peines delà récidive pro¬ 
cédant des crime»et délits prévus par cette loi, pour les autres cas où 1^ 
récidive procède du coneours avec des crimes communs, il ne déroge point 
aux art. 56 ,, 57 et 58 qui rendent l’aggravation obligatoire j. — Que» par 
conséquent, en décidant que, dans ce dernier cas, l’aggravation de peine 
De devait pas avoir lieu, l’arrêt attaqué a violé les art. 56 , 5 y et 58 du Code 
pénal, et faussement interprété l’art. x 5 de la loi du 17 mai 1819 ; 

Attendu 2 0 que l’art. 463 du Code pénal n’est déclaré applicable qu'anx 
délits punis d’emprisonnement et d’amende par Ce Code ; qu’il ne peut 
-ilès-lors s’appliquer aux délits prévus par des lois spéciales; qu'à l’égird de 
ceux de la presse, l’art. i4 de la loi du *5 mars 1822 n'en permet l’applica¬ 
tion qu’aux délits prévus par les premier, second et quatrième paragraphes 
de l'art. 9; que, conséquemment, il l'exclnt pour tous les autres cas, et par 
cuite pour la provocation pul/lique à un délit, non suivie d’effet, dont le 
demandeur a été déclaré coupable ; — Que dès-lors, en atténuant la peine 
de ce fait d'après l’art. 462 précité, l’arrêt attaqué a faussement appliqué 
les dispositions de cet article : — Par ces motifs, la Cour casse et aodulle, 
quant à l’application de la peine, l’arrêt de la Cdur d'assises du Gard, dn 
S août dernier, qui condamne Antoine Clausel à deux mois d’emprisonne¬ 
ment et à 3 o fr. d’amende. 


— Du i3 septembre i83a. — Cour de cass. — M. Ollivier, 
rapp. 


art. 933. 


DÉTBNU. — MAISON DÉ SANTÉ. — HOSPICE. — TRANSLATION. 

A quelle autorité appartient le droit d’ordonner la, translation 
d’un prévenu ou d’un accusé atteint de maladie, dans une maison de 
santé? 

Une pareille translation esUelle légale ? 

Celtequestion s’egt présentée incidemment dans la poursuite 
dirigée contre le sieur Bascans, gérant de laTribune . Ce provenu 
ayant écrit au président de la Cour d’assises devant laquelle il 
était cité, que l’état de sa santé ne lui permettait pas de com*- 
paraître à cette session* et.que le ministre de l’intérieur; avait 
même autorisé sa translation dans une maison de santé, le mini - 
1 ère public a requis qu’il fût immédiatement réintégré dans un ce 
maison de justice. « Un fait étonne, a dit ce magistrat, 
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c’est qu’un accusé qui était et qui devait être dans une maison 
de justice en ait été extrait et ait été transféré dans une maison 
de santé par ordre du ministre de l’intérieur. Quand des accu¬ 
sés ou des prévenus ont été condamnés, il appartient au minis¬ 
tre de l’intérieur de les faire transférer; ils dépendent de son 
administration. Mais il n’en est pas de même des prévenus ou 
des accusés; ils doivent être dans une maison de justice, afin 
que dans tout état de cause ils puissent être interrogés par les 
magistrats ou comparaître devant leurs juges; que s’il pouvait 
arriver que le séjour d’une maison de justice fût préjudiciable à 
la santé d’un accusé, ce serait alors au président de la Cour à y 
pourvoir. Dans ces circonstances il importe que l’ordre naturel 
et légal des choses soit rétabli, et que l’accusé soit réintégré dans 
une maison de justice, sauf à faire ultérieurement constater si 
l’état de santé du prévenu lui permet de supporter les débats. * 

ARRET. 

LA COUR ; — Vu la lettre en date de ce jour, écrite par Bascans lui- 
même, et adressée à M.le président de la Cour d’assises; — Considérant 
qu’en vertu de l'ordonnance de prise de corps, l’accnsé Bascans aurait dit 
être transféré à la Conciergerie pour être mis sous la main de la justice et 
soumis aux débats; — Que c’est à tort qu’il.a été transféré à la maison de 
santé de Chaillot, dans la journée d’hier, sans l’autorisation du président ou 
de la Cour; — Que cette translation récente, opérée sur la demande de 
Bascans, établit d’une manière suffisante qu’il peut sans inconvénient être 
transféré à la Conciergerie, sauf à examiner ensuite s’il est en état de sup¬ 
porter les débats : —«Ordonne que, par les huissiers de la Coup*» Bascans 
sera immédiatement transféré à la maison de justice dite la Conciergerie, 
autorise les huissiers, si besoin est, à requérir la force publique pour l'exécu¬ 
tion du présent arrêt (1). 

— Du 27 septembre i 832. — Cour d’assises de la Seine. — 
M. Naudin, prés. 


(1) La translation des accusés ou condamnés dans des maisons de santé 
est fondée sur des motifs d’humanité qiilon doit respeétèr sans doqte; mais 
si cette mesure était considérée sous le rapport légal, il est visible qu'elle 
serait atteinte d’une flagrante illégalité. La<loi a déterminé le mode d’exé¬ 
cution des peines; elle a désigné les prisons où les prévenus doivent être ren¬ 
fermés, et aucune de ses dispositions, que nous sachions, n'a investi, soit 
les magistrats, soit les préfets, de ce pouvoir étrange de fairé subir !une dé¬ 
tention quelconque dans une maison particulière. Il faut prendre garde que 
toute illégalité, qiiels que soient les motifs qui la colorent, èst un abus. Cet 
abus est ici une inégalité évidente dans lç distribution de la-peine vis-à-vis 
des divers détenus. La législation d’ailleurp n’a pas été imprévoyante dans 
cette circonstance. La loi du 4 vendéin. an 6 ? qui paraît toujours être en vi¬ 
gueur, renferme deux dispositions ainsi conçues : « Ari. i5. Les administra¬ 
teurs municipaux, et tous autres ayant la police des prisons, ne pourront 
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ART. 934 . 


IMPRIMEUR. — COMPLICITÉ.-RESPONSABILITÉ. 

L’associé d’un Imprimeur qui a imprimé sciemment , en L’absence 
et dans l’imprimerie de ce dernier , un écrit qui fait l’objet d’une 
action criminelle , peut-il être poursuivi comme complice de l’auteur 
de cet écrit? (Art. 24 L* du 17 mai 1819 .) ( 1 ) 

Un arrêt de la chambre d’accusation de la Cour de Paris a 
renvoyé devant la Cour d’assises de la Seine le sieur Carpentier 
comme auteur d’un article d’un journal intitulé Simon le prolé¬ 
taire , et le sieur Rivail, associé du sieur Mie, imprimeur, comme 
ayant agi sciemment . Ce dernier s’est pourvu en cassation, mo¬ 
tivée sur ce que Paru i 4 de la loi du 17 mai 1819 n’était appli- 


fairepasser dans les hospices de santé,sous prétexte de maladie, les détenus, 
que du consentement, pour les maisons d’arrêt, du directeur du jury; pour 
les maisons de justice, du président du tribunal criminel, et pour les prisons, 
de l’administration centrale du département, si elle siège dans le lieu où se 
trouvent les prisons : à défaut, l’on prendra l’avis et consentement du com¬ 
missaire du pouvoir exécutif auprès de la municipalité. —Art. 16. Dans le cas 
où la translation dans les hospices de santé sera reconnue nécessaire, il sera 
pourvu, dans les hospices, à la garde des détenus ou prisonniers, à la diligence 
de ceux qui auront autorisé ou consenti la translation. » La première consé¬ 
quence qu’il faut inférer de ces dispositions, c’est que les détenus malades 
ne peuvent être transférés que dans des hospices , et non dans des maisons de 
santé . Il en résulte ensuite que l’autorité qui doit ordonner la translation dif¬ 
fère süivant que le détenuest prévenu ou condamné. S’il n’est que prévenu, on 
même que la condamnation ne soit pas définitive, c'çst au juge d’instruction 
ou au président des assises à l’ordonner (612 Code d’instr. crim.). Ce droit 
appartient à l'autorité administrative s’il est définitivement condamné. 
Dans l'un et l'autre cas, les officiers du ministère public ont un droit de 
surveillance qui leur est assuré parlés art. i 65 et-197du Code d'iûstr. crim. 
Telles sont les seule* règles que la loi nous paraît avoir établies en cette 
matière. ■ * 

(1) L’art, n de la loi du 21 octobre 1814 déclare que nul n’est imprimeur 
s’il n'est breveté et assermenté, et l’art. 24. de la loi du 17 mai 1819 ne réputé 
complice que Vimprimeur, et seulement lorsqu’il a agi sciemment. Donc l'im- 
primeurest seul responsable aux yeux delà loi; son associé, de même que le? 
divers employés de l'imprimerie, agissent sous cette responsabilité. Vaine* 
ment on soutiendrait que l’expression d * imprimeur, dans l'art. 24, ne s'applic 
que pas à une qualité, mais à un fait. Outre qye le texte entier de cet article 
repousse cette interprétation,il en résulterait que chaque ouvrier de l’impri¬ 
merie pourrait être réputé complice,ce qui est insoutenable, et qu’ensuite 
l’imprimeur pourrait, par le seul fait de son absence, se soustraire à une 
responsabilité qui n’est toutefois une garantie que lorsqu’elle pèse sur lui 
Ainsi, en étendant la disposition de la loi, on fournirait les moyens de l'élu ^ 
der. Au surplus l'arrêt que nous rapportons, motivé en fait, ne tranchç point 
la question d’une manière définitive. 
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cable qu’aux imprimeurs et qu’il n’avait pas cette qualité. En faif, 
l’écrit portait le nom de Mie, imprimeur . 

ARRÊT. 


LA COUR; — Vu le mémoire déposé au greffe à Pappui du pourvoi; 
— Sur les moyens présentés dans le mémoire : — Attendu que l'arrêt de 
renvoi à la Cour d'assises déclare en fait que Rivail, (se disant) associé de 
Mie, imprimeur, a imprimé sciemment, au lieu de Mie et dans l'imprimerie 
de ce dernier, l'écrit qui fait l'objet des poursuites; qu'en cet état des 
faits, Rivail serait, comme imprimeur, complice de l'auteur de l'écrit in¬ 
criminé d'après Part. a 4 de la loi du 17 mai 1819 combiné avec les art. 5 g 
et 60 du Code pénal ; — Et vu l'art. 299 du Code d'instr. crim. combiné 
avec la loi du 8 octobre i 83 o ; — Attendu, i® que les faits à l'occasion des¬ 
quels le renvoi à la Cour d'assises a été ordonné sont qualifiés délits par/a 
loi et de la compétence de la Cour d'assises; a° que le ministère publics 

été entendu; 3 ° que l'arrêt, d'ailleurs régulier dans la forme, a été rendu 

par le nombre de juges suffisant d'après la loi: — Rejette le pourvoi de 
Jean-Henri Rivail. 

•— Du 3i août i 832. — Cour de cass.— M. de Brière, rapp. 
— M. Crémieux, av. 

art. 935. 




DOMMAGES-INTÉRÊTS. — DÉCLARATION DR NON-CULPABILITÉ. — COüR D'aSSISSS. 

La déclaration de non-culpabilité du jury lie-t-elle la Cour d’as¬ 
sises jugeant civilement? K ► ^ . r * 

Lorsque l’accusé a été acquiltè et qu’il est probable que le motif 
de son acquittement est l’exception de légitime défense, peut-il en - 
core être soumis d des dommages-intérêts vis-d-vis de la partie: civile, 
si d’ailleurs il existe dans la cause un fait dommageable commis par 
cet accusé ( 1 ) ? 


Théron était accusé d’avoir porté des coups et fait des blessures 


(1) En principe général, pour qu'il y ait lieu à dommages-intérêts, il faut 
qu'il y ait faute, et la loi ne réputé pas en faute celui qui nefait que ce qu'il 
doit faire; or la défense de soi-même, autorisée par la loi positive comme 
parla loi naturelle, exclut tout crime et délit ; elle exclut également toute 
faute ; il ne peut donc en résulter une action en dommages-intérêts en fa¬ 
veur de celui qui l'a rendue nécessaire par son agression. C'est ce que la Cour 
de cassation a jugé par arrêt du 19 déc. 1817 ; mais il est à remarquer que 
dans l'espèce de cet arrêt le jury avait déclaré l'excuse de légitime dé¬ 
fense, tandis qu'ici, quoiqu’elle ait été alléguée, quoique le jury ait pu 
J'admettre implicitemen t en rendant son verdict d'acquittement, cependant 
11 ne l'avait point admise en fait. V, M. Merlin , Rèp, de Jurispr ., v° Répara¬ 
tion civiley et M. Carnot , sur l'art, 358 . 
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sur la personne de Cullié ; il prétendit qu’il n’avait agi que par la 
nécessité actuelle de légitime défense. — Déclaré non coupable 
par le jury, il fut acquitté, et néanmoins Cullié, qui s’élait porté 
partie civile, renouvela sa demande en dommages. — On a dit 
pour Théron : « Quel est le seul motif possible de cette déclara¬ 
tion ? ce ne peut être que l’exception de la légitime défense, 
puisque le fait en lui-même était avéré ; mais, dès-lors, il n’y a 
plus ni crime ni délit, aux termes de l’art. 327 du Code pénal, 
ni même ces caractères de maladresse, imprudence, inattention, 
négligence ou inobservation des réglemens, que l’art. 319 du 
même Code déclare punissables; la légitime défense enlevant au 
fait toute culpabilité, les art. i382 et i 385 du Code civil sont 
donc inapplicables, la Cour ne pouvant pas se mettre en oppo¬ 
sition avec le jury.» — Pour le sieur Cullié, ou répondait que les 
art. 358 , 359 et 366 du Code d’instr. crim. repoussaient toute 
fin de non-recevoir, puisqu’ils autorisaient les Cours d’assises à 
statuer sur les dommages, même en cas d’acquittement ou d’ab¬ 
solution : la faute la moins punissable peut donner lieu à des 
dommages, et, dès-lors, peu importe que Théron ait été absous 
du crime ou du délit qui lui était imputé, si, d’ailleurs, le fait, 
dont il était convenu, était un fait dommageable. On ajoutait 
qu’en droit la déclaration du jury ne devait pas lier le juge ci¬ 
vil, par ce motif surtout que les élémens dont se forment les 
décisions de l’une et de l’autre juridiction présentaient des dif¬ 
férences sensibles, de telle manière que telle preuve qui paraî¬ 
trait insuffisante pour condamner au criminel, serait cependant 
suffisante pour motiver une condamnation civile en dommages; 
que cinq voix favorables, contre sept contraires, sauvent l’accusé, 
qui au civil succomberait. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu’il Résulte delà combinaison des art. 358,559 et 
366 du Code d’instr. crimin., que la partie civile peut réclamer des dom¬ 
mages, même en cas d’acquittement de l’accusé; — Attendu que la dé¬ 
claration du jury,, portant simplement que Jean-Baptiste Théron n’est point 
coupable, ne peut lier les juges appelés àprononcer sur la demande eu dom¬ 
mages formée contre luk..; que, nonobstant cette déclaration, ceux-ci sont en 
droit d’apprécier de nouveau les faits et circonstances qui servaient de base 
à l*accusatioo, afin de s’assurer s’il en résulte ou non quelque acte préjudi¬ 
ciable dont la justice exige la réparation ; qu’ainsi la fin de non-recevoir, 
prise de la déclaration du jury, doit être rejetée ;— Attendu, au fond, qu’il 
résulté, soit des pièces de la procédure, soit des avèux faits par l’accusé 
Théron aux débats, que celui-ci est l’auteur du coup de couteau porté au 
nommé Cullié, par suite duquel ce dernier se trouve depuis un an, non- 
seulement dans l'impossibilité de se livrer à aucun travail personnel, mais 
encore d^ans nn état de maladie lel, q U e ses jooirs courent le plus grand 
danger; :— Attendu que le coup de ç oU teau porté par Théron, dans une 
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rixe où il paraissait le provocateur, à un adversaire armé d'un s tnpie bâton, 
et dont il ne reçut aucune blessure ni contusion, constitue de la part dudit 
Tbéron une faute, une imprudence, un fait dommageable qu'il doit réparer, 
aux termes de l'art. i 38 a du Code civil; — Attendu, quant à l'appréciation 
ou fixation des dommages à prononcer, que ces dommages doivent être 
proportionnés à la fois et au préjudice causé à celui qui les réclame , et à la 
fortune de celui qui les doit ;—Qu'il résulte à cet égard des pièces produites 
des documens suffisans pour mettre la Cour à même de faire elle-même, 
d'hors et déjà, cette fixation : — Par ces motifs, sans s’arrêter à la fin de 
non-recevoir proposée par la partie de Savy, dont elle l’a démis et démet, 
disant droit quant à ce, aux conclusions de la partie d’Ollier, condamne 
Théron , partie de Savy, à payer à Cullié, partie d'Ollier, à titre de dom¬ 
mages, et avec contrainte par corps, la somme de i 5 oo fr., dans laquelle 
demeure comprise celle de 3 o 3 fr. 43 c. pour frais auxquels ladite partie 
d’Ollier a été condamnée comme partie civile ; condamne, en outre, ladite 
partie de Savy aux frais de l'instance actuelle. 

— Du 3o déc. i83i.— Cour d’assises de l’Hérault.— M. Al- 
barel, pr.— MM. Daude de La Valette et Clément Rodiez a v. 

art. 936. * ; 

;i 

POSTBS. - CONTRAVENTIONS. - SAISIES. 

Aucun agent de la force publique ne peut fouiller de simples voya¬ 
geurs dans le seul intérêt de l’administration de laposte aux lettres : 
cette mesure n’est autorisée qu’à l’égard des piétons , messagers et 
conducteurs de messageries . Ainsi , la poursuite dirigée contre un 
voyageur pour une contravention constatée par suite d’une per¬ 
quisition dès-lors illégale 9 est nulle (i). (Art. 3, arr. du 27 prai¬ 
rial an 9 .) . • 


(1) Cette décision importante, qui doit avoir pour effet de faire cesser,les 
vexations dont les voyageurs peuvent être l'objet, résultait déjà, quoique im¬ 
plicitement,d'un arrêt delà Cour de cassation du 24 avril 1828. Elle est, au sur¬ 
plus, l'applicatiôn textuelle de l'art. 3 de l'arrêté du 27 prairial an 9, dont voici 
les termes : « Pour 1 'èxécutioh du présent arrêté, iés directeiuni, contrôleurs 
et inspecteurs des postes, les employés des douanes aüx frontières, et la 
gendarmerie nationale sont autorisés à faire ou faire faire,toutes perquisi¬ 
tions et saisies sur les messagers, piétons, chargés de porter les dépêches, 
voitures de messageries et autres de même espèce, afin de constater les 
contraventions...» Cet article n'autorise les perquisitions ét saisies qu'à 
l'égard des personnes qui, par leûr profession, sont appelées à faire des 
transports habituels; et c'est le cas d’appliquer la règle inclusio unius est 
altérais exclu sio. Mais il ne faut pas induire de là.que le transport des lettres 
missives soit licite à l’égard des autres voyageurs. L'art. 1 er du même arrêté 
l’interdit formellement non-seulement aux entrepreneurs de voitures, mais 
à toute autre personne étrangère au service des postes ; et la Cour de cassation a 
souvent sanctionné cette prohibition par ses arrêts. Il y a dans ce cas con¬ 
travention ; mais elle ne peut être constatée que par les voies ordinaires, et 
ia mesure préventive et vexatoire de la perquisition ne peut être employée* 
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arrêt (veuve Grosteiu). 

LA COtîR; —Vd Fart. 3 de Farrêté du 37 prairial an 9Attendu qu’il 
résulte des termes du procès-verbal que le délit reproché à la femme Jéru¬ 
salem , veuve Grostein, aurait été constaté à la suite d’une perquisition qui 
aurait été exercée sur elle, dans l’objet de découvrir les contraventions 
qu’elle aurait pu commettre aux lois et réglemens sur les postes; — Et at¬ 
tendu que, soit d’après le procès-verbal, soit d’après les faits déclarés an ju¬ 
gement attaqué, il n’est point établi que la femme Jérusalem rentrât dans 
la catégorie des piétons, messagers, conducteurs de messageries, qui seuls 
sont assujettis aux perquisitions, faites dans le seul intérêt de l'administra¬ 
tion des postes, par l'article ci-dessus rappelé de Farrêté du 27 prairial an 9 5 
— Attendu, dès-lors, que la poursuite n'avait point de base légale, et qu’en 
renvoyant la femme Jérusalem de la plainte, le jugement du tribunal de 
Cbarleville n'a violé aucune loi : — Rejette, 

— Du 17 mai i83a. — Cour de cass. —M. de Crouseilhes* 
rapp. 

ART. 937 . 

POÜHVOI. Mllf 1STÈHB PUBLIC. *ACX TEMOIGNAGE. 

Le procureur du roi du chef-lieu de la Cour d’assises ne peut 
former un pourvoi contre un arrêt de la chambre des mises en accu¬ 
sation: ce droit n’appartient qu’au procureur-général ( 1 ). (Art. 298 
du Code d’instr. crim.) 

Lorsqu’un arrêt de mise en accusation établit en fait que la su¬ 
bornation des témoins a été suivie du faux témoignage de ces der¬ 
niers, il ne peut y avoir lieu de casser cet arrêt par le motif que les 
témoins n’auraient point été condamnés pour faux témoignage , ei 
qu’ils étaient âgés de moins de quinze ans ( 2 ). (Art. 365 du Code 
d’iostr. crim.) 


(1) Cette décision est contraire à l’opinion des auteurs. M. Carnot (t. 2, 
p. 4 - 23 ) s'exprime en ces termes : «L’art. 298 ne parle que du procureur- 
général; mais sa disposition reçoit une application nécessaire aux procu¬ 
reurs du roi qui le suppléent aux Cours d’assises. Ce serait vainement en effet 
que le droit de recours aurait été réservé au procureur-général, lorsque ce 
serait une Cour d’assises éloignée de sa résidence qui se trouverait saisie.» 
Cet auteur cite même un arrêt du 10 juillet 1812 qui a jugé dans ce sens. 
M. Legraverend énonce la même opinion comme un principe reconnu. « Le 
droit conféré à l'accusé, dit-il, d’attaquer pour cause de nullité l'arrêt de 
renvoi à la Cour d’assises est commun au procureur-général ou à l'officier du 
ministère public près la Cour d'assises. » ( T. 2, nouv. éd., p. r 5 o. ) 

(2) L'arrêt de rejet de la Cour de cassation est fondé sur ce que la chambre 
d'accusation avait décidé, en point de fait, que la subornation avait été 
suivie de faux témoignage. Mais en principe, il ne peut y avoir crime de 
subornation là où il n’y a pas crime de^faux témoignage; et ce dernier 
crime ne peut être constaté que par un arrêt de condamnation. ( Arr. 4 déc. 
1812, i8févr. i 8 i 3 , 26 avril 1816, 16 nov. 1821 et 3 o sept. 1826.) Voy . 
M. Bourguignon sut Fart, 365 du Code pénal, et Jurispr, crim, art. 5 n et 79S. 
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Pierre Colas û été renvoyé devant la Cour d’assises de Loir- 
et-Cher, comme accusé du crime de subornation de témoins. 
Un double pourvoi a été formé contre l’arrêt de mise en accu¬ 
sation par le ministère public près la Cour d’assises et l’accusé. 
Ce dernier présentait comme moyen de cassation, que les té¬ 
moins qu’on prétendait avoir été subornés n’avaient été ni con¬ 
damnés ni même poursuivis pour faux témoignage ; qu’ils avaient 
d’ailleurs moins de quinze ans (ce qui n’était pas établi par l’arrêt 
attaqué) ; et l’on inférait de Là qu’il n’y avait pas eu faux témoi¬ 
gnage, puisqu’il n’était pas constaté par une condamnation, 
et que des enfans au-dessous de quinze ans ne doivent pas être 
considérés comme des témoins. (Art. 79 du Code d’instr. crim.) 

- ‘ jlrrêt ( après délibéré ). 

LA COUR; — Attendu la connexité ; — Joint le pourvoi du procureur du 
roi près la Cour d'assises du département de Loir-et-Cher à celui dudit Cola*, 
et statuant sur l’un et sur l’autre par un seul et même arrêt ; — En ce qui too- 
che le premier de ces pourvois : —Vu les art. 296 et 298 du Code d’instr. et.; 
—Attendu que les dispositions de ces articles ne confèrent qu’à l’accusé et au 
procureur-général le droit d’attaquer par la voie de la cassation les arrêtsdes 
chambres de mise en accusation ; —Que si, aux termes de l’art. 284. du même 
Code, le procureur du roi près la Cour d’assises remplace auprès de cette Cour 
le procureur-général, cette délégation est limitée à la poursuite résultant des 
arrêts intervenus sur les conclusions de ce magistrat supérieur et des actes 
d’accusation que la loi le charge de rédiger; — Attendu qu’une interpré¬ 
tation contraire serait en opposition avec l’ordre hiérarchique des fonctions, 
le principe d’unité qui a présidé à l’institution du ministère public, et le 
caractère essentiellement exceptionnel de la faculté établie par les articles 
précités ; — Attendu, au surplus, que l’intérêt public ne peut avoir à souffrir 
de cette limitation de pouvoir, puisqu’en cas d’erreur découverte par le 
procureur du roi, l’extension donnée par l’art. 299 au délai du pourvoi per¬ 
met à ce magistrat d’en provoquer le redressement : — Déclare le procureur 
du roi près la Cour d’assises du département de Loir-et-Cher non-recevable 
dans son pourvoi; 

En ce qui touche le pourvoi de Pierre Colas : — Vu l’art. 299 du Code 
d’instr. crim.; — Attendu que le demandeur a été renvoyé devant la Cour 
d’assises pour avoir, vers le milieu du mois d’août dernier, suborné en sa 
faveur les témoins Gouin, Poussin et Petit, et ce, en leur promettant de 
l’argent, des vivres et des hardes pour les déterminer à dénier devant le tri¬ 
bunal correctionnel de Vendôme les voies de fait dont il était prévenu, la¬ 
quelle subornation a été suivie, en effet, des faux témoignages qui en étaient 
l’objet; — Que ce crime constitue le crime prévu et puni par les art. 56 a 
et 565 du Code pénal ; — Qu’il n’appartieot pas à la Cour d’apprécier l’exac¬ 
titude des faits déclarés par les chambres d’accusation statuant légalement 
dans les limites de leur compétence; — Attendu, d’ailleurs, que l’arrêt 
attaqué , lequel est régulier dans sa forme, a été rendu sur les conclusions 
du ministère public et par le nombre de juges que la loi a fixé : — Rejette. 

— Du a5 mai 1832 .—Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
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ART. 938 . 

MINES. — SOURCE d’bAU SALÉE, -SEL GEMME. 

Uexploitation par l’action du feu et sans en avoir obtenu la per¬ 
mission, d’une source d’eau salée , ne rentre point dans les contra¬ 
ventions prévues par l’art . 73 de la toi du 21 avril 1810. 

Mais la fabrication de sel fait par ce moyen peut être considérée 
comme f exploitation d’une mine de sel gemme . 

Les mines de sel gemme rentrent dans la classe des mines et sont 
dès-lors soumises aux formalités prescrites par la loi du 21 avril 
1810 pour l’exploitation des mines . 

arrêt (Parmentier). 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation tiré de ce que le sieur Parmen¬ 
tier aurait, en contravention à Part. 73 de la loi du 21 avril 1810, exploité 
à l’aide de combustibles, et sans en avoir obtenu la permission , la source 
d'eau salée qu’il dit exister dans son fonds à Gouhenans : — Attendu qu’en- 
core bien que les sources d’eau salée renfermées dans le sein de la terre 
exigent, de la part du gouvernement, une surveillance particulière, néan¬ 
moins la loi, dans son art. j 5 , n’en fait pas une mention expresse quand elle 
s’occupe des usines employées au traitement par l’action du feu des sub¬ 
stances salines et pyriteuses, ainsi que des substances métalliques; que, 
dans cet état de choses, les propriétaires de sources d’eau salée ne sont, 
quant à présent, assujettis qu’aux obligations et aux formes établies par la 
loi du 24 avril 1806 et le décret du 11 juin même année; — Qu’ainsi, le 
tribunal dont le jugement est attaqué, en confirmant le jugement du tribu¬ 
nal correctionnel de Lure, en ce qu’il a déchargé le prévenu des poursuites 
pour contravention à l’art. 73 de la loi du 21 avril 1810, n’a pas violé formel¬ 
lement ledit article : — Sous ce premier rapport, rejette le pourvoi du mi¬ 
nistère public ; 

Statuant sur le moyen de cassation puisé dans une violation des art. 1, 5 
et 96 de la susdite loi de 1810 : — Vu lesdits. articles de la loi, et attendu 
que les mines de sel gemme sont, par leux nature même, implicitement 
comprises parmi les masses de substances minérales ou fossiles qui se tirent 
de la terre, et que, par la disposition, générale de l’art. i er , toutes ces sub¬ 
stances sont classées, relativement aux règles d’exploitation de chacune 
d’elles, sous les trois qualifications de mines , minières et carrières ; — Que le 
sel gemme ne pouvant appartenir à aucune de ces deux dernières classes, 
appartient nécessairement à la classe des mines; que les dispositions pure¬ 
ment énonciatives de l’art. 2 n’ont rien qui déroge soit à l’art. i cr , soit à la 
généralité de la règle prescrite par l’art. 5 pour l’exploitation des mines, et 
qu’on ne peut établir d’exception là où la loi n’en a pas elle-même établi; 
— Que s’il avait pu s’élever quelque doute sur la question de savoirsi les 
mines de sel gemme étaient comprises dans les dispositions de la loi du 
*1 avril 1810, et conséquemmént sujettes à concession, ce doute aurait été 
entièrement dissipé, 1* par la loi du 6 avril i8a5, qui, en autorisant le gou- 
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Vernemcnt à concéder la mine de set gemme , objet de cette loi, dès que le do¬ 
maine de l’État en aurait été mis en possession, conformément auæ disposi¬ 
tions de la loi du ai avril 1810, a reconnu que cette espèce de mine cuit 
concessible d’après cette loi ; a° par le résultat de la discussion qui danslts 
chambres législatives a préparé l’adoption de la loi de i 8 a 5 , par le rejet de . 
amendemens qui tendaient à faire décider que le sel gemme n'était pu 
même implicitement compris dans la loi de 1820 ; — Que, dans cet état de 
la législation, une mine de sel gemme ne peut être régulièrement exploitée 
sans une concession obtenue conformément à l’art. 5 de la loi sur les mines, 
et que tout contrevenant est passible des peines portées en l'art. 96 delà 
susdite loi; — Attendu, en fait, que le sieur Parmentier a été poursuivi de¬ 
vant le tribunal correctionnel de Lure comme prévenu d’avoir exploité une 
mine de sel gemme au territoire de Gouhenans, département de la Haute- 
Saône, en fabriquant du sel au moyen des eaux qui en provenaient, soit en 
opérant artificiellement la dissolution de cette mine, soit de toute autre 
manière; — Que le tribunal correctionnel de Lure, pour s'assurer si le fait 
de la prévention était exact, avait ordonné d’abord une expertise qui a été 
exécutée en présence des parties, et depuis une plus ample vérification; — 
Que sur l’appel de ce dernier jugement interjeté par le ministère public, le \ 
tribunal supérieur de Vesoul jugea en droit qu’à supposer que le prévenu 1 
exploitât sans concession une mine de sel gemme il ne contreviendrait à I 
aucune loi pénale et ne pourrait être frappé d’aucune condamnation ; en I 
quoi ledit tribunal a violé les art. 1”, 5 et 96 de la loi du ai avril 1810, dont J 
il avait à faire l’application î — Par ces motifs, casse et annulle le jugement 
en dernier ressort rendu par le tribunal supérieur séant à Vesoul, en ce que 
ce tribunal a jugé que le fait imputé au prévenu d’exploiter la mine de sel , 
gemme dont il s’agit ne constitue ni délit ni contravention. 

— Du 8 septembre i832. — Cour de cass.—M. Chanteryne, 
tapp. — M. Parrot, av. 

art. 939. 

LOTËBIB. -DÉFAUT D*AUTOHlSATIOH. - DÉLIT. 

U art. 4 10 du Code pénal, qui défend d’ établir des loteries non 
autorisées , est-il applicable aux êtablissemens non autorisés qui ont 
pour objet l’exploitation même de la loterie royale? 

En conséquence , la personne qui , dans un lieu od la loterie royale 
a été supprimée, se charge de recevoir l’argent des joueurs, de U 
transmettre d un bureau situé dans un lieu od la loterie a été main¬ 
tenue, et de leur remettre les billets constatant leur mise 9 est-elle 
passible des peines de l’art, 410 ? 

Une ordonnance royale du 22 février 1829 a supprimé la lo¬ 
terie dans vingt-six départemqns. Dans ce nombre s’est trouvé 
celui de la Haute-Vienne. La dame Petit a ouvert à cette époque 
à Limoges, une espèce de bureau de confiance où elle reçoit les 
sommes que les particuliers veulent mettre à la loterie, et 
moyennant une rétribution de cinq pour cent, elle leur procure 
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des bîlïetd Sur les numéros qu’ils ont choisis, en les prenant elle- 
même à la loterie de Poitiers. Ces faits, ayant été constatés, ont 
donné lieu à une poursuite judiciaire. Mais le tribunal de Li¬ 
moges la renvoya de cette poursuite par jugement du 9 novem¬ 
bre i 83 i, ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL; — Considérant qu’il est constaté par les débats que 
la dame veuve Petit a reçu des fonds de plusieurs habiians de Limoges 
pour qu’elle leur procurât des billets sur la loterie royale, et qu’elle a rem¬ 
pli la commission qu’eUe avait reçue en se procurant au bureau légale¬ 
ment établi à Poitiers les billets qui lui avaient été demandés; qu*ainsila 
dame veuve Petit était un simple intermédiaire entre le buraliste et l’ac¬ 
tionnaire; 

Considérant que dans ce fait on ne peut trouver l’établissement ou la 
tenue d’une loterie non autorisée par la loi, et qu’il ne peut faire attribuer 
à ïâ damé Petit là' qualité d’administrateur, de préposé ou d’agent d’une 
loterie non autorisée ; qu’elle ne peut doue pas être déclarée coupable dtr 
délit prévu par l’art. 4 *0 du Code pénal ; 

Que bien que les actes de la dame Petit semblent faire subsister encore 
dans le département les inconvéniens que le gouvernement avait voulu 
éviter par l’ordonnance du 22 février, néanmoins ils ne se trouvent prévus 
par aucune disposition pénale de la loi; 

Considérant que la dame veuve Petit doû donc être relaxée de là plainte 
portée contre elle î 

Par ces motifs, relaie. 

Le ministère public a ifatérjeté appeL-—Le 8 décembre i 83 i, 
arrêt de la Cour de Limoges ainsi conçu i 

- LA COUR ; — Attendu que la dame veuve Petit est poursuivie pour avoir 
tenu une loterie non autorisée par la loi ; 

Attendu qu’il résulte des débats devant le tribunal correctionnel et de¬ 
vant la Cour que la dame veuve Petit tenait un bureau de confiance; 
qu’elle recevait des différens particuliers qui se présentaient à son bureau 
d,es mises pour la loterie ; qu’elle expédiait ces mises au buréau de loterie 
établi à.Poitiers; qu’elle recevait de ce bureau des billets de loterie qu’elle 
distribuait aux actionnaires dont elle avait reçu des mises; 

Qué dans ces faits on ne trouve pas celui d’avoir établi ou tenu une lote¬ 
rie * ‘qu’ainsi l’art. 4»o dii Çpdë pénal ji’est pas applicable à ce$ faits, çt 
que l’appel interjeté par Iç procureur-général, du jugement du 9 novembre 
dernier, n’est pas fondé £1 1 • j 

- Far ces motifs et ceux exprimés àu jugement dont est appel ; —Confirme. 

Pourvoi en cassation. 

* •’ • •<; ARRÊT. 

LA COUR; —Vu les art. 90, 91, 9a et 9^ dé la loi du 9 vendémiaire 
an 6 ; —Les. art. 1, 6, 10, 11, 16 et 17 de l’arrêté pris par le directoire 
exécutif, le 17 du même mois ; — Et l’art. 4 io du Code pénal; —Attendu 

*4 
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que par (tas mots» loteries non autorisées, Part» 4 *© du Code pénal comprend 
non-seulement les loteries étrangères et particulières, mais encore tous les 
établissemens non autorisés qui auraient la loterie pour objet, et qui ne 
présenteraient par conséquent aucune des garanties qu’offrent les Bureaux 
légalement établis; que rétablissement d’un bureau particulier pour y re¬ 
cevoir des mises sur la loterie royale, surtout daus les départemens où cette 
loterie a été supprimée, constitue donc le délit prévu et puni parl*art»4io 
du Code pénal ; d’où il suit qu’eu refusant de faire l’application de cet ar¬ 
ticle à la veuve Petit qui avait ouvert à Limoges un bureau de cette na¬ 
ture, l’arrêt attaqué en a violé les dispositions : — Par ces motifs, casse et 
anpulle l’arrêt rendu par la Cour royale de Limoges, chambre correction¬ 
nelle, te 8 décembre dernier; et pour être fait droit, conformément à la 
loi, sur l’appel relevé par le ministère public, du jugement rendu le 9 no¬ 
vembre précédent par le tribunal correctionnel de Limoges, renvoie la 
cause et les parties devant la Cour royale de Bordeaux (1). 

— Du 3 février i 832 . — Cour de cass*— AL de Ricard, rapp. 
-r- AL Jouhaud, ay* 

ART. 940* 

cooa d’assisbs»— luaés suppléans. — récusation. 

Lorsque la Cour d’assises ordonne l’adjonction de deux jurés 
suppléans aux douze jurés de jugement , les récusations d exercer fie 
peuvent excéder le nombre de huit , tant pour les accusés que pour le 
ministère public . 

arrêt (Croizier)* 

LA COUP ; — Attendu que la loi du 2 mai 1827, en autorisant la Cour 
d’assises à ordonner le tirage de jurés suppléans, n’a rien changé aux dis¬ 
positions antérieures , relatives au nombre des récusations que peuvent 


(1) Les termes de Part. 4 io résistent violemment à l’interprétation de la 
Cour de cassation. Il est évident que la veuve Petit n’avait point établi une 
loterie non autorisée et qu’elle n’était qu’un mandataire qui se chargeait de 
faire une chose loisible et autorisée. M. le procureur-général Dupin a sou¬ 
tenu que les expressions non autorisées par la loi s’entendent non-seulement 
de la loterie même, mais du mode et du lieu; qu’ainsi la loterie doit être 
celle qui est établie par la loi, qu’elle doit être tenue par Une personne léga¬ 
lement commissionnée, et dans un lieu où elle est autorisée. Mais la veuve 
Petit n’avait pas besoin d’autorisation ; elle n'ouvrait point de loterie ; elle 
n’en exploitait point; elle n’était qu’un agent entre la loterie royale et les 
personnes qui n’habitaient pas dans le lieu où cette loterie est établie. Au 
surplus, la peine portée par l’art. ^10 est une de celles qui ne devraient 
être appliquées qu’avec une grande réserve. Car que) est le fait qu’elle pu¬ 
nit? C’est l’action du gouvernement lui-même, puisqu’il tient publique¬ 
ment des loteries. La loi incrimine donc dans cette disposition un fait qui 
n’a intrinsèquement aux yeux du législateur lui-même aucune criminalité, 
et, chose bizarre, elle punit cette action, autorisée dans le gouvernement» 
de la peine de l’interdiction des droit* civiques. 
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exercer les accusés et le ministère public; qn*ïl suit de là que, lorsque le 
tirage de douze jurés et de deux jurés suppléans doit avoir lieu sur une liste 
de trente jurés, les récusations à exercer ne peuvent excéder le nombre 
de huit, tant pour les accusés que pour le ministère public, et qu'en le 
jugeant ainsi, la Cour d'assises du Rhône s'est conformée à la loi; — At¬ 
tendu, d’ailleurs, la régularité de la procédure, et l'application légale de 
la peine au fait déclaré constant par le jury : — Par ces motifs, rejette le 
pourvoi. > 

— Du 26 avril 1832. — Cour de cass.— RL de Ricard, rapp* 
— M. Mandaroux Yertamy, av. 

ART. 9£i. 

COUR o'ASSISES. — JURÉS SUPPLÉMENTAIRES. 

Ce n’est que dans le cas od il y a moins de trente jurés présens+ 
que ce nombre doit être complété par un ou plusieurs jurés, supplé¬ 
mentaires. En conséquence l’adjonction d’un juge supplémentaire 
pour la formation du jury de jugement , lorsqu’il y a trente jurés 
présens , frappe de nullité les opérations postérieures de la Cour d’as¬ 
sises. (Art. 12 L. du 2 mai 1827,) (1) 

arrêt (Dirson). 

LA ÇQUB î — Vu l’wt. ia de la loi du 2 mai 1827 ; —Attendu, en droit, 
que de cet article il résulte que c'est dans le cas seulement où il y aurait moins 
de trente jurés présens que ce nombre de trente doit être complété par un 
ou plusieurs des jurés supplémentaires mentionnés en l'art. 9 .de la loi pré¬ 
citée; — Et attendu, en fait, que le sieur Leblond, premier juré supplémen¬ 
taire, a fait partie du tableau des douze, bien qu'il soit constaté par le procès- 
verbal du tirage du jury que le nombre des jurés présens était de trente et 
nn, ce qiri'rend ait Illégale l'intervention de tout juré supplémentaire ;—Que, 
dans ces circonstances, le sieur Leblond était sans qualité pour exercer les 
fonctions de juré dans la cause ; d'où il suit une violation de l'art. 1 a de la loi 
du a mai 1^27, lequel est substantiel comme tenant à la formation du jury, 
et de pins un excès de pouvoir : — Par ces motifs, casse l'arrêt de la Cour 
d’assises de l'Aisne du 7 mai dernier. 

— Du 7 juin i 832 . — Cour de cass. — M. Choppin, rapp. 


(1) C'est l'application textuellé de l'art. 1 a de la loi du a mai 1827, lequel 
forme maintenant l'art. du Gode d'instr. crim. 


14. 
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▲AT. 942. 

COOR d'aSSISER. — DÉBATS* *— 10R* SOPPL*AHT. 

L f adjonction d’un juré suppléant aux douze jurés de jugement ne 
peut être ordonnée que par la Cour d’assises. Il y a nullité si cette 
mesure a eu lieu sur l'ordre du président seul et sans l’intervention 
de la Cour . (Art. i 3 L. du a mai 1,827.} (1) ^ _ 

▲baêt (Albaret). 

LA COUR; — Vu l'art. i 3 de la loi du 2 mai 1827 ; — Attendu, en droit, 
qne l'adjonction d'un juré suppléant aux douze jurés de jugement ne peut 
être ordonnée que parta Cour d'assises; —Attendu, en fait, qu'il résulte du 
procès-verbal du tirage du jury que le sieur Laporte a été adjoint au jury de 
jugement par suite d'une simple observation du président et sans l'inter¬ 
vention de la Cour; — Attendu que, bien que ce juré n'ait pas participé A 
la délibération qui a donné lieu à la décision attaquée, son concours aux 
débats a suffi pour vicier la procédure : — Par ceà motifs, casse l'arrêt de ta 
cour d'assises dn Gantai do 22 mai dernier; 

— Du a8 juin i 83 a. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 
ui. 943 . 

PARTIR CIVILE. — INTÉRÊT. — PHARMACIE*. — CONCCRREIICB ILLICITE. 

‘ Les pharmaciens sont recevables dans l’action correctionnelle qu’ils 
exercent pour la répression des contraventions d la police de ta phar¬ 
macie. 

En conséquence , ils peuvent se constituer parties civiles, et pour¬ 
suivre, dans leur intérêt, soit l’annonce des remèdes secrets* soit la 
vente des médicapieps, par des individus sans titre légat . : "... 

,, Le ministère public avait exercé ctes poursuites directes contre 

-- . ■ r <71T M I IL* A 1 1 ! ■ . 

(1) Cette solution se fonde «fur lék tèrn&s de l*art; 1S dé : la foithï a mai 
1827, qui forme aujourd'hui l'art. 3 g 4 du Gode d'instr. crim. Cette disposition 
n'attribue qu'à la Cour d ’a&s 'ues l e d r oitd' o pd op ner letiragea u s ort et l' a djono - 
tion des jurés suppléans. Avant la loi du a mai 1827 aucune disposition du 
Gode n'ordonnait ce^te mesure; cepeftckte Mb. jurisprudence la tohéràit én se 
fondant sur la foi du a 5 brumaire an 8,dont tes dispositions se trouvent enpar* 
tie renouvelées. Mais elle n'était légitime qu'autant qu'elle eût été autorisée 
avec le consentement formel du ministère public et de l'accusé. Gette adhé¬ 
sion n'est plus exigée, mais c'est un motif d'assurer à l'accusé la garantie 
du concours de la G our d'assises à cette mesure importante; la Cour de cas¬ 
sation nous parait donc avoir sainement interprété la loi, quoique d’ailleurs 
l’art. 394 ne porte pas de peine de nullité» 
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plusieurs individus prévenus, soit d’avoir annoncé des remèdes 
secrets, soit d’avoir vendu des préparations pharmaceutiques 
sans avoir la qualité de pharmaciens. Trente-deux pharmaciens 
de Paris sont intervenus dans l’instance et ont déclaré se porter 
parties civiles, en se fondant sur ce que les ventes illégales 
faites par les prévenus leur avaient fait un préjudice notable, et 
leur donnaient droit de réclamer des dommages-intérêts. Le tri¬ 
bunal de la Seine, contrairement aux conclusions du ministère 
public, les a déclarés non-recevables dans cette intervention.— 
Appel, et le 19 mai i 83 »$ arrêt confirmatif de la Cour royale de 
Paris, ainsi conçu : 
r 

Considérant que le droit de se constituer partie civile dans un procès 
correctionnel ne peut appartenir qu’à la partie qui éprouve un préjudice 
résultant directement du délit ou de la contravention, objet de la pour¬ 
suite, et qui, par conséquent, aurait le droit d’intenter elle-même l’action 
correctionnelle; — Considérant que les appelans n’ont pas en leur qualité 
de pharmacien, et à raison du dotbmage qu’ils prétendent éprouver par le 
résultat d’une concurrence illicite, ie droit d'intenter l'action dont il s’agit 
au procès, ni par conséquent celui d’intervenir dans le procès en qualité 
de parties civiles ; qu'ils ne peuvent être considérés comme parties lésées 
dans le sens de l’art. 63 du Code d'instr. crim. : — Confirme. 

Les pharmaciens se sont pourvus en cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR, — Reçoit les sieurs Guincau et autres intervenans, sur le 
pourvoi formé par Baget, pharmacien, et consorts, et statuant sur ledit 
pourvoi et sur l'intervention : — Attendu qu’il s’agissait, dans l'espèce, 
d'une poursuite dirigée contre Guineau et autres pour contravention aux 
art. 33 et 36 de la loi du ai germinal an 11, sur la police de la pharmacie; 
—Que, d'après les dispositions de ces articles, la vente et l’exposition des 
médicamens et préparations médicinales sont exclusivement attribuées 
aux pharmaciens reçus après les épreuves établies par l'autorité publique ; 
que l'annonce et l’affiche de remèdes secrets sont également et sévèrement 
prohibés par ledit art. 36 ; que dès-lors les pharmaciens reçus ont an inté¬ 
rêt actuel et un droit né à empêcher l’annonce desdits remèdes secrets, et 
la vente des médicamens par des in dividus sans titre légal ; — Que si cette 
prohibition de la loi est faite dans un intérêt public, la loi n’exclut pas lé 
concours des pharmaciens reconnus pour la découverte et la répression des 
contraventions qu'elle prévoit et punit; qu’au contraire la société ne peut 
que profiter de ce concours ; que l’intervention des pharmaciens reconnus 
dans leur intérêt privé; n’étant pas prohibée par la loi de la matière, doit 
être jugée d’après les principes du droit commun ; 

Attendu que, d’après les articles 1 et 63 du Gode d’instr. crim., toute 
personne lésée par un crime, un délit ou une contravention, peut en ren¬ 
dre» plainte et se constituer partie civile; que l’action en réparation du 
dommage causé peut être exercée paf tous ceux qui en ont souffert, qtoellé 
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que toit U difficulté qui puisse s’élever pour l’appréciatioude tm dommage; 
— Attendu que, d’après l’art. 3 du même Gode, l’action civile peüt être 
poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publi¬ 
que; — D’où il suit qu'en déclarant, dans l'espèce, les pharmaciens léga¬ 
lement commissionnés À Paris non-recevables dans leur intervention, la 
Cour royale de Paris a violé les dispositions des art. 1, 3 et 63 du Gode 
d’instr. crim., combinés avec les art. 33 et 36 de la loi du ai germinal 
an il s — Par ces motifs, casse et annulle l'arrêt rendu le 19 mai dernier 
parla Gour royale de Paris, chambre des appels de police corr. (1). 

— Du î" septembre i83a. — Cour de cass. — M. Isambert, 
rapp. — MM. Bohain, Lanvain et Jouhaud, av. 

▲rt. 944. 

▲mas. — dStoobnbmbnt. — gabdbs hatioraux. — abcs as corfiarcb. 

Le refus des gardes nationaux de restituer, après une ordonnance 
qui a prononcé leur dissolution , les armes qui leur avaient été distri¬ 
buées, constitue-t-il le détournement d 9 effets prévu par l’art. 408 
du Code pénal ? 

Nous ayons rapporté dans notre art. 855 l’arrêt remarquable 
de la Cour royale de Grenoble du 3 mai i83a, qui a jugé néga- 


(1) La question est controversée. On peut consulter dans un sens con¬ 
traire M. Legraverend, t. i«, p. 194, nouv. édit., et les art. 122, ; 56 et 
910 de ce recueil, où sont rapportés plusieurs arrêts qui ont adopté la même 
interprétation que la Cour de Paris. Aux observations que nous avons déjà 
émises sur ce point, nous ajouterons que la loi du 12 germ. au 11 n’a point 
eu pour but de favoriser les intérêts des pharmaciens, rnàis ceux de la santé 
publique; qu'elle n’a point limité leur nombre, et que si elle a soumis leur 
Admission à des conditions de capacité, c'est dans un motif d’intérêt gé¬ 
néral, et non pour ériger un monopole en leur faveur. Il en est autrement 
des avoués, des courtiers, des huissiers, parce que ces officiers ont le mono- 
polcexclusif des actes de leur profession. Mais les maîtrises, les corporations 
sont.depuis long-temps abolies; et les pharmaciens ne peuvent pas attaquer 
personnellement les ventes illicites de remèdes faites par des tiers, pas 
plus que des marchands de vins ne pourraient attaquer des débitais non 
patentés; ils n'ont que le droit de dénonciation. D'ailleurs, le préjudice 
qu’ils alléguaient n'était ni direct ni appréciable; c’était l’espérance 
trompée, la chance fort douteuse détruite, de fournir eux-mêmes les dro¬ 
gues qu'une illicite industrie avait débitées. Gomment apprécier le dom¬ 
mage que chacun des quarante plaignans avait pu éprouver, au milieu des 
trois cent cinquante pharmaciens de la capitale? Une grave considéra¬ 
tion doit d'ailleurs dominer cette question, c'est que la condition des pré¬ 
venus ne doit pas être injustement aggravée. Or, leur position est-elle 
la môme quand on leur donne deux accusateurs au lieu a’un seul, quand 
on ajoute, à l’action de la société, l'action haineuse des intérêts privés P 
Le principe du droit de la défense appelle donc ici une interprétation res¬ 
trictive» 
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jtivemenl cette question. Sur le pourvoi du ministère public, 
la Cour de cassation a prononcé en ces termes rannulatlpn.de 
cet arrêt. 

à&HÊT.. 


LA COtJR; — Après en avoir délibéré en la chambre dn conseil; — Vu 
les art. 69 et 91 de la loi du 2* mars i 83 i sur l’organisation de la garde na¬ 
tionale, et l’art. 4o8 ancien du Code pénal; — Attendu que l’art. 91 de la 
loi du 22 mars ne prévoit que le cas spécial de la vente par un garde na¬ 
tional, à son profit, des armes ou des effets d’équipement qui lui ont été 
■confiés par l’État ou par les communes, et non celai de détournement; que 
c’est à l’art. 69 de la même loi qu’il faut se référer pour connaître les obliga¬ 
tions générales des gardes nationaux envers l’État, à l’occasion des armes 
qui leur sont confiées; que cet article déclare expressément que ces armes 
restent la propriété de l’État ; que la délivrance n’en est faite, aux termes du 
premier alinéa de pet article, qu’à la charge, par les gardes nationaux qu 
les reçoivent, d’en donner un reçu par émargement ; qu'il suit de là que ces 
armes ne leur sont confiées qu’à titre de dépôt, et à charge de les rendre 
lorsque le service pour lequel ce dépôt a été fait en leurs mains a légalement 
cessé; que cette cessation a lieu lorsque la dissolution de la garde nationale 
a été prononcée par le roi, en vertu de la prérogative attachée à sa cou¬ 
ronne par l’art. 5 de la même loi ; — Attendu que lorsqu’après la dissolution 
ainsi prononcée les gardes nationaux dépositaires de ces armes refusent, 
après sommation individuelle, de rendre ces- armes, il y a détournement 
véritable de l’objet de leur destination, puisque les gardes nationaux no 
peuvent plus en faire l’usage pour lequel elles leur avaient été confiées; 
qu’après cette sommation demeurée sans effet, l’art. 4o8 dn Gode pénal 
devient applicable, et que ce n’est pins par la voie civile qu’il doit être 
procédé contre les détentionnaires des objets déposés ; — D’où il suit que* 
dans l’espèce, la Cour royale de Grenoble a fait une fausse application des 
principes du droit civil, méconnu les dispositions spéciales de la loi du 
32 mars, et formellement violé l'art. 4 o 8 du Code pénal » — Par ces mo¬ 
tifs , casse et annulle l’arrêt rendu le 3 mai dernier par la Cour royale de 
Grenoble, chambre des appels de police correctionnelle... ; — Et, pour être 
de nouveau statué sur la prévention, renvoie la cause et les parties devant 
la Cour royale de Lyon, chambre correctionnelle (1}. 

— Du 27 juillet i 832 . — Cour de cass. — M. Isambert, r^pp. 


(1) Il nous paraît difficile de concilier cette interprétation avec le texte 
de l’art. 4 o 8 . Le délit que punit cet article, c'est le détournement au pré¬ 
judice du propriétaire des effets qui n’auraient été remis au prévenu qu’à 
titre de dépôt ou pour un travail salarié, à la charge de les rendre et de les 
représenter. Or, ces divers caractères de criminalité se retrouvent-ils dans 
le refus exprimé par des gardes nationaux licenciés de rendre leurs armesf 
II est possible que ce refus soit le résultat ,d’une fausse appréciation des 
droits de l’autorité et de ceux des détenteurs des armes; mais comment 

Ï »ourrait-on y voir un véritable détournement, c'csl-à-dire une soustraction 
raudulensef Est-ce donc pour ert faite leur profit particulier qu’ils retiens 
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MAT. 945. 


OAlDft P01I8TISB. — DÉLIT. — RESPONSABILITÉ. 

Les gardes forestiers ne sont justiciables des Cours royales^ en 
leur qualité d’officiers de police judiciaire , que lorsqu’ils sont pré¬ 
venus d’avoir commis dans l’exercice de leurs fonctions un délit em¬ 
portant peine correctionnelle . ( Art. 479 e * 4^3 du Code d’iostr. 
crim.) 

La simple négligence d’un garde forestier à constater les délits 
forestiers ne constitue pas un délit correctionnel , mais le soumet 
seulement d la responsabilité prononcée par l’art. 6 du Code forest. 

àhbêt (Clerget). 

LA COUR; —Va les art. 479 el 483 du Code d’instr. crim., qui ne ren¬ 
dent justiciables des Cours royales que les officiers de police judiciaire, 
prévenus d’avoir commis, dans l’exercice de leurs fonctions, un délit em¬ 
portant peine correctionnelle ; — Attendu que le procès-verbal qui a servi 
de base à la poursuite exercée contre Joseph Clerget, ancien garde-fores¬ 
tier, ne constate point qu’à l’époque où il exerçait les fonctions de garde, 
ce prévenu ait dû, à raison d’un fait qualifié de délit par la loi, être tra¬ 
duit devant la juridiction exceptionnelle établie par ces articles; — Qu’en 


nent leurs armes? Mais' ils n’ont refusé de les livrer que parce qu’ils ont 
pensé que c’était leur droit de les garder. Ce refus peut constituer une er- 
■ retir, mais il ne constitue pas une fraude, il ne constitue pas un vol. Il n’y 
a point de délit, si au fait matériel ne se réunit l’intention criminelle; or 
ici, en supposant même le fait du détournement, l’intention criminelle de 
détourner au préjudice de l’État n'existerait pas. Ensuite, les armes distri¬ 
buées aux citoyens leur sont-elles donc confiées à titre de dépôts dans le 
sens que la loi a attaché à ce mot? La loi n’a prévu que la violation d'un 
contrat civil intervenu entre les citoyens ; il s'agit de la conservation dés 
armes remises aux gardes nationaux pour remplir les devoirs que la consti¬ 
tution leur impose. Au lieu d'un vol et d'un détournement, c'est plutôt uo 
délit politique, dont on trouverait ici les caractères. Mais y eût-il même 
dépôt, ce serait un dépôt pour un service gratuit et forcé, et dès-lors éloi¬ 
gné des prévisions de la loi; quant à la charge de représenter, dans l'es¬ 
pèce, les prévenus, loin de la refuser, offraient de le faire. Il faut le dire, 
ce fait échappait sous toutes ses faces aux dispositions de l’art. 4<>8. 
L’arrêt que nous rapportons a donc étendu au-delà de leur vrai sens les 
termes de cet article. A nos yeux, ces interprétations hasardeuses, quelque 
pure que soit l’intention qui les dicte, ont toujours un fâcheux effet. Elles 
enlèvent à la loi même le respect et la confiance qui doivent l'environner 
çn apprenant à se défier de son texte. Il est évident que le législateur n'avait 
pas'prévu le fait qui se présente; c’est une lacune ; il fallait simplement 
fa proclamer. Si elfe peut entraîner des périls, il est facile au gouvernement 
de les conjurer en proposant au pouvoir législatif une loi répressive. Ce 
moyen eût été peut-être préférable à une condamnation qui laisse le doute 
dai^s la conscience des juges eux-mêmes? 
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effet, il ne résulte pas de ce document que Joseph Cterget ait été signalé 
comme auteur des délits qui y sout spécifiés, mais que ces délits ont été 
commis pendant son exercice et dans son triage ; 

Attendu que, dès-lors, l’in cul patron dont il était l’objet rentrait dans le 
cas de responsabilité prévu par l’art. 6 du Gode forest. ; — Attendu que 
cet article, qui n’est que la reproduction de l’art. 9, tit. 16, de l’ordonnance 
de 1669, et des .art. 1 et 2 du titre 14- de la loi du 39 septembre 1791, est 
placé au titre de radministration forestière ; qu’il concerne les gardes 
comme agens de cette administration et non comme officiers de police 
judiciaire; et qu’il a eu en vue nou un fait réprimé comme délit par des 
c dispositions pénales, ni une abstention de faire, que ces dispositions incri- 
minent, mais une simple négligence, ou même une présomption de négli¬ 
gence, qui met uniquement à la charge du garde le préjudice matériel 
dont la recherche et la constatation ont échappé à sa vigilance ; — Attendu 
enfin, qu’en annulant, pour cause d’incompétence, le jugement du tribu¬ 
nal correctionnel de Baume, du 26 juillet i 83 i, qui a condamné Joseph 
Clerget à l’ameude portée en l’art. 6 du Code forest., l’arrêt attaqué a violé 
cet article et fait une fausse application des art. 4/9 et 483 du Code d’inst. 
crim. : — Par ces motifs, casse (j). 

— Du 4 mai 1 83a.— Cour de cass.— M. Rocher, rapp. 

ART. 946. 

DÉLIT FORESTIER. — FAGOT. — PKIIfB. 

L*art. hj 4 du Code forestier, qui , dans le cas de coupe ou enlève - 
ment de bois , prononce une amende de a fr, par fagot, fouée ou 
charge d’homme, doit être interprété en ce sens que cette amende 
Mt due pour chaque fagot enlevé 9 alors même qu’il en faudrait plu¬ 
sieurs pour composer une charge d’homme. 

— Du i5 mars i83a. — Cour de cass.— M. Dupaty, rap¬ 
porteur (a). 


(1) Voy. un arrêt identique du 3 o juillet 1829, art. 172. 

(3) Voyez un arrêt identique dn 39 janvier 1829, art. 83 .— Cettè inter¬ 
prétation ne nous parait point exacte. L’art. 194 du Code for. prononce 
noe amende de 10 fr. par chaque charretée de bois enlevé, de 5 fr. par chaque 
charge de bête de somme, et de 2 fr. par fagot , fouée ou charge d’homme . Cette 
proportion indique que la quotité de la peine est uniquement basée sur la 
«[nullité de bois enlevé. Il importe donc peu que la charge d’un homme soit 
divisée en qnatre fagots ou n’en forme qu’un seul ; c’est en définitive la charge 
d'un homme, le bois qu’il peut enlever, que la loi a pris pour mesure du délit; 
ce/a résulte de ces termes mêmes, fagot, fouée ou charge d’homme. N’est-il 
pas absurde de supposer que la même quantité de bois qui, liée ensemble, 
^entraînerait qu’une amende de 2 fr., en fera appliquer une de 5 ofr.si elle 
aêté partagée en vingt-cinq fagots? N*est*ce pas faire dépendre la gravité de la 
peine du mode de ligature du bois volé ? Or, comment ce mode influerait-il 
^la gravité du délit? Le système de l’article était simple et rationnel, et 
conçoit difficilement, en face de son texte, les raisons qui ont pu motiver 
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ART. 947. 

rtüoixs. — coca d’assises, — arfouismon. 

L’art. 3 i 5 du Code d’instr. crim. n’exige point, à peine denul- 
iité, que les témoins soient prisons à la lecture de l’acte d? accusation 
et de la liste des témoins . 

Il n’y a pas de nullité par cela seul qu’un témoin ne s’est pas rt - 
tiré dans la chambre des témoins, lorsqu’il n’est pas constaté qu'il 
est demeuré dans l’auditoire et que l’accusé ne s’est pas d'aillem 
opposé d son audition ( i ). 

Lorsque l’accusé présente une réquisition tendante d faire consta¬ 
ter un fait qui se serait passé au moment de la lecture de la Ustt éts 
témoins, postérieurement au réquisitoire du ministère public rétif 
d l’application de la peine, cette réquisition peut être déclarèt ir¬ 
recevable. 

arrêt (David). 

LA COUR; — Sur... le fond : — Attendu que l’art. 3 i 5 Code dlnrtr. 
crim., en prescrivant que la lecture de la liste des témoins aurait lieu da» 
un moment où le greffier a déjà donné lecture de l’arrêt et de l’acte ffsccs* 
nation , n’a pu exiger que ces témoins assistassent, sous peine de nullité)* 
la lecture dont il vient d’être parlé ; — Attendu que la présence des témoin* 
au moment précis de la lecture de la liste n’est pas prescrite, à peine de 
nullité ; — Attendu qu’il n’est pas même formellement articulé que 
Charbonnet soit demeurée dans l’auditoire, au lieu de se retirer dansi* 
chambre des témoins ; — Attendu que rien ne constate que l’accusé obi® 
conseil se fussent opposés à l’audition de ce témoin; — Attendu qoejéi* 
près le procès-verbal des débats, le défenseur aurait demandé acte ' 
qui se serait (d’après lui) passé au moment de la lecture de la liste des tè* ! 
moins, seulement alors qu’avait eu lieu le réquisitoire du ministèrepw“ ] 
relatif à l’application de la peine, et quand il ne devait plus plaider quemf 
l’application de la peine; — Attendu, dès-lors, que la Cour d'assises* P® 
déclarer David ou son conseil non-recevable dans sa réquisition : — Rejette. 

—• Du 23 février i83r. — Cour de cass. — M. de Crou- 
seilhes, rapp. 


cette interprétation. Nous avions déjà combattu cette jurisprudence^ 
notre art. 85 . Cette opinion a été sanctionnée par les Cours royal* 8 « 
louse et de Nanci. a ^ 

(î) S’il avait été constaté que le témoin fût demeuré dans l’audjtojjù 
eût ouï les déclarations des autres témoins, il aurait pu, d’après 
dence de la Cour de cassation, être encore entendu, mais à titre de ^ 
gnement, et en vertu du pouvoir discrétionnaire du président. Jarupr* 
iS 3 i, p. i 4 a. 


!> )Vo 

<*le 

•talise 

!> ; Fi 
aoten 
»ij) 
'peut 
le 26 
tfein 
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art, 948. 

COU* D*A681SB8. — SUBV. — DÊCLABATIOK. 

Lorsque l'un des trente jurés sur lesquels a été tiré au sort le jury 
de jugement, a été, avant l'ouverture des débats, ràyè des listes 
électorales et du jury par arrêté du préfet, il n'en résulte néanmoins 
aucune nullité, s'il est constaté que ce juré avait trente ans et jouis¬ 
sait de ses droits civiques (1). 

Le président des assises peut, en vertu de son pouvoir discrétion¬ 
naire, faire entendre , d titre de renseignement, le beau-frère de l'ac¬ 
cusé, dont la Cour d 9 assises avait déclaré que l'audition n'aurait pas 
lietifo). 

Lorsque le chef du jury reconnaît qu'il y a erreur de rédaction 
dans la formule de la réponse du jury, ce jury doit être appelé d dé¬ 
libérer dé nouveau. 

Il n'est pas nécessaire que les changemens apportés d la formule 
de la réponse du jury soient paraphés et approuvés , lorsque le procès- 
verbal des débats fait mention des causes de ces changemens . 

H n'est pas nécessaire que les interlignes ou surcharges soient ap¬ 
prouvées, si les mentions qu'elles renferment peuvent être considérées 
comme non avenues, sans que la procédure en soit viciée 9 ou si ces 
mentions se trouvent constatées dans une autre partie du procès- 
verbal. 

arrêt (Philibert Bouillot), 

LA COUR; — Vu les pièces produites à l'appui du pourvoi : — Sur le 
premier moyen, attendu que le siear Geslin Bertrix, un des trente jurés sur 
lesquels a été tiré au sort le jury de jugement, réunissait en lui les capa¬ 
cités légales, lorsqu'à été formée la liste prescrite par les art. 7, 8 et 9 de la 
loi du 2 mai 1827; et que l'arrêté du préfet qui, d'après la diminution de 
*on cens, l’a rayé des listes électorales et du jury, est intervenu la veille da 
jour de l'onverture des débats; —Attendu, dès-lors, que la liste sur laquelle 
* été opéré le tirage, et où était compris le sieur Geslin Bertrix, ne devait 


.(0 r °y^ dans le même sens, arrêts des 12 avril 1829, 10 juin i 83 oet i5 jan- 
Jer i 83 i, rapportés dans nos art. 161, 4^*9 et 619. Nous avons fait remarquer 
ans le premier de ces articles les conséquences de cette jurisprudence qui 
égalise les jugemens auxquels a pris part un juge frappé d’incapacité. 

( a ) Poy*» dans le même sens, arrêts des 8 octobre 1812, i8décembre 1817, 
4 novembre i 83 o, etc. ( Juritpr • crbm. $ art. 624.) M. Carnot (t. 2, pag. 354 
*t 5 i 3 ) combat cette jurisprudence. A notre avis,le pouvoir discrétionnaire 
je peut aller, jusqu'à autoriser ce que la loi a formellement prohibé. L'ar¬ 
ticle 269, qui définit le pouvoir du président des assises, est évidemment 
Astreint par les prohibitions de l'art. 3aa. 
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recevoir aucune modification dans l'espèce, puisque la décision adminis¬ 
trative dont il s'agit ne changeait en rien la position dn sieur Geslin Ber- 
trix quant à son âge, sa qualité de Français, ou ses droits civiques; 

Sur le second moyen:—Attendu que, sur l'opposition du demandeur, il» 
été décidé par la Cour d'assises que son beau-frère ne serait point entendu 
comme tèfnoin; que si, en vertu du pou voir discrétionnaire, le président l’a 
fait entendre à titre de simple renseignement, il n'a fait qu'user des pou¬ 
voirs que la loi lui confère, et n'a commis aucune violation de là loi; 

Sur le troisième moyen : — Attendu que, lorsque le jury est rentré dansla 
chambre de ses délibérations, le chef de ce jury, sur la réclamation du dé¬ 
fenseur, avait formellement déclaré qu'il y avait erreur de rédaction dan» 
la première formule de la réponse, et que c'est en cet état que la Coor 
d’assises a ordonné que le jury rentrerait en délibération ;—Attendu qu’noe 
réponse reconnue incomplète et illégale dans sa rédaction devait être con¬ 
sidérée comme n'existant pas, et que, dès-lors, le jury a été régulièrement 
Appelé à délibérer de nouveau; 

AtteOdu que si les changemens apportés à la formule de la réponiene 
sont point approuvés et paraphés, cette formalité est dûment suppléée par 
la mention faite au procès-verbal des débats, des causes de ces change* 
mens; 

Sur le troisième moyen : —Attendu, quant aux interlignes non approuvé» 
existant dans la mention des dépositions des vingt et unième et trente- 
quatrième témoins, que ces interlignes ou surcharges portaient que les té¬ 
moins connaissaient le demandeur avant le fait de l'accusation ; qu'en sup¬ 
posant que ces mentions fussent considérées comme non avenues, aM 
termes de l'art. 78 du Code d'insu, crim., la procédure n'en saurait être 
viciée, les mentions dont il s'agit n'étant point de celles que l'art, h] 
prescrit à peine de nullité; —Attendu, quant aux mentions existant rela¬ 
tivement au premier témoin à décharge, que s'il y a surcharge non ap¬ 
prouvée dans les mots qui rappellent qu'il a été dispensé du serment* 
raison de son âge, il est dit plus loin, dans une portion du procès-verbal 
non surchargée, que le témoin n'était âgé que de douze ans, et que cette 
circonstance suffisait à faire connaître la cause légale de la dispense du 
serment; — Attendu, quant aux mentions relatives au dix-septième té¬ 
moin, que les mots, de parler sans haine et sans crainte , ne constituent p**» 
tels qu'ils sc comportent, un renvoi ou un interligne proprement di* 1 » 
qu'ils forment la prolongation d'une ligne à laquelle ils se lient sans inter¬ 
valle ou interruption, et qu'ils ne présentent point dès-lors de contraven¬ 
tion à la loi ; — Attendu d'ailleurs que la procédure est régulière, et qo 
a été fait une juste application de la loi pénale aux faits déclarés consUW 
par le jury : 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de Philibert Bouillot. 

— Du 14 septembre i 832. — Cour de cass. — M. MérilhoU/ 
rapp. — M. Nachet, av. 


! 
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ABT. 949 . 

- CÂRACTàEB. 


Lorsque dans 1411e accusation de complicité par recélé le jury fait 
cette réponse Oui, l’accusé est coupable d’avoir recélé partie des 
objets volés nuitamment, dans une maison habitée, à l’aide d’ef¬ 
fraction', cette déclaration , n’indiquant pas si le recélé a été fait 
sciemment, est insuffisante pour devenir la base d’une condamna¬ 
tion. (Art. 62 du Code pénal.) (1) 


arrêt (Catherine Marcet). 

LA COUR; — Vu l’art. 544 du Code d’instr. crim.; — Attendu que par 
la quatrième question, conforme au résumé de Pacte d’accusation et au dis¬ 
positif de l'arrêt de renvoi, le jury était interrogé sur le point de savoir si 
Catherine Marcet, femme Fourtanier, était complice du vol qualifié dans 
les questions précédentes, ou si elle avait sciemment recélé tout ou partie 
des effets volé» ; — Attendu que sur cette question le jury a répondu : « Oui 
» à la majorité de plus de sept voix, l’accusée est coupable, mais seulement 
» d’avôir recélé partie des objets volés, nuitamment, dans une maison ha- 
» bitéej à t’aide d’effraction ; » — Attendu que, dans cette réponse, le jury 
nedéfcidfe pas si c’est ou non sciemment que Catherine Marcet aurait recélé 
les effètfil dont il s’agit; —Aticndu toutefois qu’aux termes de l’art .62 du 
Côde pénal, cette circonstance était constitutive du crime imputé, tel qu’il 
était énoncé dans la dernière partie de la question; — Attendu qu’en cet 
état la réponse du jury ne'pouvait motiver l’application du susdit art. 6 a du 
Code pénal, rapproché dés art*. 58i et 384 du même Code; —Attendu (Tail¬ 
leurs que l’accusation n’a pas été complètement purgée ; — Et attendu dès- 
lors qùé l’arrêt attaqué est contrevenu aux dispositions de Part. 344 du Code 
<p*itistr. érim. ,et a fait une fausse application des art. 6 a, 38i et584 du Code 
pénal: — Par ces motifs, cassé. 


— Du 14 septembre; i 832 . — Cour decass. 
seilhes, rapp. 

' art. 950 . 


M. de Crou~ 


, 1 !' 


. VOL. — DlfcPÔt PUBLIC.— MDSKE. — STATUE. 


Les ^livres 9 les statues , les monumens des arts renfermés dans une 
bibliothèque ou dans un musée, public sont-ils nécessairement compris 
dans le mot ellets qu’emploie L'art. du Code pénalEn consé¬ 
quence, le vol d’une statue dans un musée public rentre-t-il dans 


(1) Oette décision nous paraît parfaitement conforme au texte et à l’es- 
ptit deda foi. 
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l'application de cet article Pouce fait n’est-il passible que des pthts 
correctionnelles de l’art. 401 ? 

amêt (Noyer). 

LA. COUR; — Vn la requête du procureur du roi près le tribunaUe 
première instance de Carpentras, chef-lieu Judiciaire du départemeat de i 
Vaucluse, tendante à ce qu'il soit réglé dé jugés dans Je procès de Fran¬ 
çois-Xavier Noyer, prévenu de vol commis dans une deg salles<\u musée , 
d'Avignon; — Vu l’ordonnance du tribuual de première instance d'Avi- 
gnon, sous la date du 8 mars dernier, par laquelle ledit Noyer a été ren- î 
voyé en police correctionnelle, comme suffisamment prévenu d'avoir, 
a février précédent, soustrait frauduleusement, dans une des salles du musée 
d'Avignon, une petite statue en bronze représentant Baccbus, délit prévu 
par l'art. 4-ox du Code pénal ; — Vu le jugement correctionnel dn tribunal 
de Carpentras, rendu le i4 avril suivant, qui, sur les appels tant de Noyer 
que du ministère public, annulle pour cause d'incompétence lé jugement 
rendu par le tribunal d'Avignon le i5 mars précédent, par lequel il avril . 
été prononcé des peines correctionnelles, par application,de l'art.ioidn | 
Code pénal, et a délaissé, le mandat de dépôt tenant contre Noyer, au 
procureur du roi, à se pourvoir comme et ainsi qu'il aviserait, et ce, parle 
motif que le fait de la prévention rentrait dans les termes de l'art. a55 du 
même Code, prononçant des peines afflictives et infamantes; ^Attendu 
que l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de preigièram* 
stance, et le jugement correctionnel du tribunal de Carpentras pûmes* j 
tionnés, non attaqués en temps de droit, ont acquis l'autorité delà chose 
jugée; qu'il résulte de leur contrariété une suspension du cours delajusM* 1 
qu'il importe de lever par un réglement de juges ; 

Vu les art. 5a5 et suivans du Code d'instr. crim.; — Vu les art. a54et ; j 
a55 du Code pénal; — Attendu que, par l'expression.générale tffôh 1’*' ùs 
ticle a54 a désigne tous les objets quelconques renfermés dans on déptt 
public, autres que ceux dont le même article fait une désignation part* 
culiërë; que, dès-lors, les livres, les statues, lesmonumens des arts renie*®* 
dans une bibliothèque ou un musée public, sont nécessairement compris 
dans le mot général effUs; qu'un musée public est, par la nature de son { 
établissement, un lieu de dépôt public, et le conservateur ou le bibliothé¬ 
caire, par la nature de ses fonctions, un dépositaire public: — $tat“ int < 
sur la demande en réglement de juges ; sans s'arrêter ni avoir égard*i° r ' ' 
donnance de la chambre dn conseil du tribunal de première inat*®** 
d'Avignon, du 8 mars dernier, qui sera considérée comme non arenue, 
renvoie les pièces du procès et Noyer devant la chambre des mises en s®® 8 ai 
sation de la Cour royale de Nîmes, etc. (i)* ' e 

— Du a5 mai 1 85à. — Cour do Câss. — M. Brièrc, rapp* l 3 


(i) Le texte de l'art. a54 du Code pénal se plie difficilement à cet J® t 
terprétation. Cet article n'a prévu que le vol de papiers, régis**®***® } 

procédures, et le mot effets^ dont la Cour de cassation tire des conseq» 
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ui. 951. 

BÂHDS ABMrfl. — C1&C0IVSTABCE8 AGGB A VAUT BS. — PlIlfKS* 

En cas de rébellion avec bande , le bénéfice des art . 100 et 2i3 du 
Code pénal ne peut être appliqué aux accusés qui ont été pris hors du 
lieu de ta sédition , sans résistance et sans armes , et qui n’ont exercé 
dans la bande ni commandement ni emploi , si le jury n’a pas en ou¬ 
tre déclaré qu’ils s’étaient retirés du lieu de la sédition , soit au pre- ' 
mier avis de l’autorité, soit depuis . (Art. 100 et ai 3 du Code 
pénal.) (1) 

Arrêt (Faucher et autres). 

LA COUR ; — Attendu que l’accusation portée contre les demandeurs,, 
comme auteurs du fait de rébellion, a été écartée par la réponse négative 
du jury; — Attendu que le fait de complicité de la rébellion et du bris de 

aussi étendues, ne peut s'appliquer qu'aux pièces de conviction ou autres 
de La même nature. Indépendamment des termes si positifs de cette dispo¬ 
sition, la rubrique du paragraphe où elle se trouve placée l'indique encore : 
Enlèvement d*pièces dans les dépôts publies . Cependant des arrêts dans le 
même sens avaient déjà été rendus ; c'est ainsi qu'il a été jugé que le vol 
de livres dans,une bibliothèque publique rentrait dans l'application de 
l'art. a54 (arr, des 9 avril 181 . 3 , 25 mars et 5 août 1819 ). "M. Carnot paraît 
incliner pour le système de la Cour de cassation : « Si l'art. *54» dit cet au¬ 
teur {Commentaire sur le Code pénal, sur ^et article), ne désigne dans la 
nomenclature qu'il donne que quelques-uns des dépositaires publics char¬ 
gés par qtat de la charge des papiers, registres, actes et effets, ce n'est pas 
d'une manière restreinte. U comprend dans la généralité de ses expres¬ 
sions tous les dépositaires publics; ce qui résulte éminemment de cette 
locution de l’article : Ou remis à un dépositaire public en cette qualité. » Ces 
derniers mots, qui paraissent avoir déterminé l'opinion de M. Carnot, 
n'ont pas la signification qu'il leur prête. Ils n'existaient pas dans le pro¬ 
jet primitif du Code pénal. M. Rcgnaud (de Saint-Jean-d'Angely) demanda 
que l'article fût étendu aux pièces qui sont entre les mains des rapporteurs. 

Il sembte,.ajouta-t-il, d’après la rédaction, que la soustraction ne soit un 
crime que lorsqu'elle est exécutée dans un dépôt public, tandis qu'elle 
doit être punie du moment où il y a infidélité de la part du dépositaire, 
dans quelque lieu que le dépôt ait été fait. M. Berlier répondit que le rap¬ 
porteur à qui .on remet les pièces devient un dépositaire public; mais il 
proposa néanmoins, pour embrasser plus formellement le cas prévu, d'ajou¬ 
ter ces mots : Ou remisa un dépositaire public en celle qualité. Cet amendement 
fut adopté (Procès-verbal, Cons.d'Et. 3 novembre 1808 , Locré, 3o,p.ioo).Un 
antre amendement introduit dans le même article établit également le sens 
restrictif que le législateur a voulu lui donner. La commission du Corps- 
Législatif douta qu'il pût s'appliquer aux notaires, parce qu'ils ne s'y trou¬ 
vaient pas explicitement désignés; elle proposa en conséquence d'ajouter 
le mot notaire^ après le mot archivistes, et cette addition fut jugée néces¬ 
saire et adoptée (/</., p. 228 ). Peut-être, d’apis ces considérations, penr 
sera-t-on que le vol daos une bibliothèque ou dans un musée public devrait 
plutôt rentrer dans les termes de l'art. 4oi que dans ceux de Part. 254 du 
Code pénal. 1 . 

( 1 ) Voy, l'arrêt du 9 février i832 ^tuprà, p. *5. 
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porte a été résolu affirmativement par une délibération régulière du jury, 
qui a reconnu qu'il y avait pour Faucher f ¥nn des demandeurs, des circoo- 
stances atténuantes qui devaient modifier l'application de la peine ; 

Sur la question relative aux faits qui'motiveraient l’application de l'ar¬ 
ticle îoo du Gode pénal : — Attendu que, si le jury a constaté par sa réponse 
que les accusés avaient été pris bois du lieu de la sédition, sans résistance 
et sans armes, et qu'ils n'avaient exercé dans la bande ni commandement 
ni emploi, il n'a pas déclaré qu'ils s’étaient retirés du lieu de la sédition, 
soit au premier avis de l'autorité, soit depuis; ce qu'il était nécessaire 
d'établir pour faire jouir les accusés du bénéfice des art. 100 et ai3 du Code 
pénal; —■ Par cés motifs, maintient la première et deuxième réponses du 
jury, ainsi que celle relative aux circonstances atténuantes; — Annuiie la 
quatrième réponse du jury, casse l’arrêt qui en a été la suite, et pour être 
statué sur le fait qui avait été soumis à ce jury dans la quatrième question, 
reuvoic l'affaire et les accusés devant la Cour d’assises du département de 
la Drôme. 

— Du 3 o août i 83 a. — Cour de cass. — M. Gilbert de Yoj- 
sins, rapp. 

mt. 952. 

DÉLIT F0RBSTI1K.-QUESTION DE PB0P&IBTÉ. — COMPÉTENCE, 

Lorsque la répression d’une contravention forestière est poursuivie 
contre un délinquant et contre un autre individu qui prend fait et 
cause pour lui, et que ces prévenus excipent d’un droit de propriété, 
le tribunal correctionnel ne peut, en déterminant un délai pour faire 
juger oette question préjudicielle , renvoyer en même temps et axant 
le jugement de cette question , l’un des prévenus des fins de la plainte* 
(Art. 182 du Code forest*) 

1 • 

arrêt (Demerval, Desbarraux). 

• LA COUR ; — Statuant sur le pourvoi du ministère public près le tribu¬ 
nal correctionnel de Saint-Omer; — Attendu que, d’après le principe déclaré 
par l’art. 1 S 2 du Code for., si le prévenu excipe d’un droit de propriété 
dbnnaut lieu au renvoi à fins civiles, le tribunal correctionnel doit surseoir 
à statuer sur la prévention jusqu'à ce qu'il ait été prononcé, dans le délai 
qu’il détermine, sur l'exception préjudicielle; — Attendu que le tribunal 
cbrrectionnel de Montreuil s'tst conformé à ce principe lorsqu'au lieu de 
prononcer sur la contravention poursuivie contre Demerval et Deguillain- 
Desbarreaux, qu} prenait fait et cause pour lui, il a sursis jusqu'au 6 sep¬ 
tembre, où Desbarceaux serait tenu dé faire* juger l’exception préjudicielle 
de propriété par lui élevée; — Que le tribunal d'appel de Saint-Omer// 
est également conformé en prononçant, i» l'égard de Dcsbai féaux , la con¬ 
firmation du jugement de picmière instance : — Mais qu'il y a formellement 
contrevenu en repoussant la partie de ce, jugement qui retenait Demerval en 
cause avec Desbarreaux, et en renvoyant Demerval d'instance avant le juge¬ 
ment de la question préjudicielle, et por suite de la contraventibn dont il était 


Digitized by LjOOQle 


( 225 ) 

préveàu ; — Que par cette décision Demerval serait relaté d’une prévention 
avant qu’elle fût et pût être jugée ; résultat absolument inconciliable spH 
avec les règle» de la procédure, soit avec celles du jugement et de la répres¬ 
sion des contraventions et délits, et qui constitue la violation du principe 
établi par l’art. i83 du Gode for. : — Par ces motifs, casse et annulle le ju. 
gement du tribunal correctionnel de Saint-Omer, du ao juillet dernier, seu- 
lement en ce qu’il renvoie Demerval de la citation sans frais; et pour être 
de nouveau statué sur l’appel de Demerval du jugement du tribunal correc¬ 
tionnel de Montreuil du 3 mai précédent, renvoie, etc. 


— Du i* septembre i83a. — Cour de cass. — M. Ollivier, 
ra PP- 

ART. 953. 


délit roassTisf. — citation. — nullité. 

La citation est nulle lorsqu 9 elle ne désigne pas le délinquant d’une 
manière suffisante. 

Cette insuffisance de désignation existe lorsque la citation est don¬ 
née au fils de tel individu , sans indication de ses prénoms . 

Un procès-verbal avait été dressé pour délit de pâturage con¬ 
tre le fils de Claude Archai , demeurant chez son père. L’administra¬ 
tion des forêts le fit citer, sans autre désignation, devant le tribu¬ 
nal correctionnel de Dijon. Mais la citation a été annulée parle 
motif « qu’un fils de Claude Archai avait été assigné, sans autre 
désignation ; qu’y ayant dans la maison plusieurs fils, il n’est 
pas possible de savoir lequel a pu commettre le délit; que le 
père, assigné comme responsable, n’aurait pu être considéré 
comme tel que dans le cas où le prévenu aurait été désigné. » — 
Appel et arrêt de la Cour de Dijon, du 16 novembre i 83 i, qui 
confirme. — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR' ; — Âtteudu que le procès-verbal et la citation ne désignent 
pas le délinquant d’une manière suffisante, et qu’ils n’indiquent pas que 
le père fût le propriétaire des bestiaux trouvés en délit; et qu’en jugeant, 
en cet état, qu’il n’y avait lieu de donner suite à la citation, l’arcêtnttaqiié. 
n’a violé aucune loi : — Par ces motifs, rejette. 

— Du Si mars i 83 a.— Cour de cass. — Al. de Ricard, rapp. 

■ à**. 954. 

1NTEBPKLLATION. — POURVOI. — LOI PÉNALE. — BVflT «ÉTlOACTlP. 

L’interpellationquele.,président doit faire d L'accusé après lu ré¬ 
quisition.t du ministère public pour P application de la peine, est une 
T. IV. i5 
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formalite substantielle dont Vinobservation opère une t nullité, (Code 
d’instt. crim.; art. 363.) ( 1 ) : ' 

La notification du pourvoi faite à ?accusé hors des- trois fours 
prescrits par l'art . 4 ié du Code d’instr. crim ., n 9 emporte'pas de dé¬ 
chéance ( 2 ). • ' ' * 

* La Cour d 9 assises devant laquelle une affaire a lié renvoyée dot là 

Cour de cassation pour appliquer les peines légales Sur une déclara¬ 
tion du jury antérieure d la loi du 21 avril 1 852, ne peut la renvoya * 
d un nouveau jury sous prétexte de procéder à de nouveaux débats sur 
lès blhonstànces atténuantes : elle ne peut qu'appliquer tes peines de 
la loi nouvelle dans les cas oà elles auraient été modifiées (3). •*: > : 1 

François Chevalier a été traduit devant la Cour d’assises des 
Hautes-Alpes comme accusé d’avoir ihcendië la maison de sa 
hçUe-smur. La qyestion soumise au jury était aipsi conçue : 
« L’accusé est-il coupable d’avoir le 6 septembre 1 83 1 , vers une 
hpuje du matin, en Ja commune de Vitroles, volontairement lois 
le feu à la maison d’habitation de Mafie Roche, véqve CnèVa- 
lier, incendie qui'a détruit tout ou partie dés bStîmen^ 1* » La 
réponse du jury ay^it é^é affirmative, la t Çour d’assises condamna 
Chevalier à peine de mort, par arrêt du i3 mars 18 ^ 2 . -r- 1 \ 
s’tjjt- pourvu en cavation., ïje procès-verbal'h,ë.rçnfermaifjpoini 
la mention que la formalité prescrite parl’art. 383 du Code,a’iusÇ 
Çfim’ept été rempli^ Ce moyen de nÿlïjté a étè âççueflïu ‘ 

* :l ’* ‘ *' ‘ 1 AiRkÊTV ' ‘ ; : ' • 

•-* » . ■ * -*iir : ;.*•» 1. - ; 

* LA COUR; ♦— Attendu que du praqèarYçrbal do le séancé il r,éwh^ 
qu’ap.rès lès réquisitions^!) miriistèrO public,.pour t’appJica^ioq, 4$ là 
peine* il n’a PP 8 été fait d'interpellation à l’accusé sur ce qw’U,av^it àjdire; 
— Que la formalité prescrite à cct égard par i’art. 563 du Code d’j^stf. çr. 
est substantielle au droit sacré de la défense, et que son omission emporte 
la nullité de la condamnation : — Cà^e. " l 

l . — Du 17 mai i83a,—Çoiir de cass. —M. OUivier, rajpp. 

* j^’aflaire a été renvoyée devant tour d’assises des Basses- 

-----—^.. >1 il * 1 4 ti i > 1 n * n-L~_» 

(1) Cette décision nous semble fondée ; car l’accusé ne peut être jugé 
«dtfs'aVoir été entend*, ou san 4 avoir été mis à niémé dé ëë tiéflericA-fe^et il 
doit être constaté que la faculté lui en a été laissée. 

(a) Le défaut même de notification çju pourvoi n’en emporterait pas la 
déchéance, d’après la jurisprudence dé Ta Cour de cassation (arrêts des 
8 avril 1817, i 5 octobre 1819, 35 juin i8aA, 29 juillet 1826, etc.). Mais il 
est évident que fa partie intéressée serait toujours recevable à former op¬ 
position à l’arrêt qui serait intervenu contre elle par défaut. 

- (AyLti pretniôrë tféfclartttoh avàit été mWlënife, dès-toni là ptfitiàncè du 

j«jqr, était, épuisée; ifoy*Ypit çhose ^ugéè ^ufs jè faiL La Cqur 

vait d’autre mission que d'interpréter la déclaration et d’appliqupr aux faits 

reconnihtonstans les peines de la loi nouvelle. - • 1 
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AlpeÊs> pour l’appltcatiak de. la peiûey la ééoî^rafcio» 4u^|ury 
maint eauq Mais devait'cattaCtoufyttvplaniéf a * qu’il it* fèr 
siikait.poiLîi dôla^ueatwnv&euiiaLàé aiA jUry'et de sa répons^quq 
la maison incendiée fût habitée; qu’il y avait donc nécessité d’in¬ 
terroger le jury sur cdlte circonstance#*qu’il y avait également 
lieUjd’JnteiTOg^r le jury sur l’existence des cirqonst^nces atté- 
nçUàntes^ puisque lp Jugement était rendu sous l’empiré tfü 'noi}- 
ÿiç^.q iÇocJe. Arréf de f^Cmïr ï&3'2*jjùt 

^cppejljç pè système e{rènvQje a.unp, ^fltjj^.^ssîpu. ppqr qyqjp 

.'pww^ 

dàuM# pjr«Oft&tap,çe, ,n7.RQWtr.^C9qtr«.i».miiTi^;9n^<'.'>v8 iwq 


‘ ARRET. . 


•m r.^; uf> 

*■ > Mil ’t 


£»À tiOüR Joint leé pourvoi»<£*4» A tt/vpài! tôt/àhè'lè 

ÿbtrtvbi 'de Chevalier î ’-n* Attend q a4« déekâWftion dd jury! était taügttî* 
Héroïque le fait? imputé àl'qccuiëétaib établi pat la'réponse dêsjuté*,' 'Ot 
«partie restait pii» «pità) fiai»e(ài Faccnrièé Hap^l%»tio4 de la torpénâtet ax 
Rejeéte‘4e pebrvbiy ^r^é’ptlar^idit^uiwèrepiibfici ^ Att- 

tetfdu qudé'è péùrvofc* été ktodâéà lUet«»éi^u 4 s^tl l'aétëàprèiï tetëririè 
fettdiô»ijb«rèy €é‘iferitfè«^^t pa» prescrit 1 à ^efa^ de «ulfitéWiM ftrt.'giS 
éù Code d*Jfl»b'iie»ifki.p^(Ahe»d»d^iiieun ChëVtfl&r rèstpcésfehtè 
devant la Cour et s'est défendu sur ee*pet»mji’î-^Rejè&è la fiu ^noesrede^ 
T^+ttq^du^çj^ h) i^otjiûq^tiûn ipgftTWW: dpp$ ; & loi de 
procédure devant la Cour d'assises était s^qs appjjosjdqn.éjuçe çt^b^f'itê 
du jury déjà rendue, régulière dans sa forme, "et qui ne peut plus être chan- 
gé e -p — - Quele s eu l résul t a t q ue p h t a v o ir h r p o b l reatwu de ia i ran v c tt e lo t 
pénale aurait ^té, s?it y avait lieu, de prononcer une jjteine différente de 
celïe in^iVuëe-ijjr’ie. jàp? 

tapünedétw«ip4ft‘pêï UJqm èjiqu’e» renyoya^àutui>noui«u^^4^cÉr 
procéder à de nouveaux débats mr>le* pii^on£taM?attétn^ti«o^e|4é^ 
ibéèàhirU’sa r ptt>prè éoïnpétencéy êf violé l'arti ll^$'du-Codë J piénîal! : ^ar 
deè jmbtîf^Vcàisè et ànntilldil*àfiêtjrecjdü parlé; pbuf ^aïèiàèàJbé^jWàfeé» 1 . 
Aj'lp.’q» jjè 1,4jW^à^rnierj'^'^ 

d^lvàUon du ,j^ry l 4 “:. 1 ^>^^!P^ é d® o ^ r W. 0 ^* ^ c ‘ : " - 


■ !>ù' 3 t août' t 85 a*^ Cour de cass; 


u p 


at'. 


M iO \ .c'â, 
t?* »ii -jfj t:> 


ni ■ 

I» Jv; ex 

A*T, ; 


ryraBpr* 

! ■ fc:<; Tto jt.{ 

.1 
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«M. OïliVïer 

: Jlij 

i J*» f>Jn /.*i »iijo!. inp ;j üliiab &*>: 

j-i a v^’iiji;, ) /.un ) ( :i' u •;:> m* eb/'*lb J-*j> iü*» i.ir.ijgi» '; }* «.! If. .-tiJ-mnoit 

Orininell* UpréiidepiMertaaok j*r$>é«idtelare* t’U ty tu.dts. «> T 

- -i I ...L __ ^ __,i ï##.*.. 
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£ <?P^ j(flvR'iî’M'l 


üli- 


:**i inii^iiqi 

ü-b- 


n: J> 


(i) Nous avons émis l'opinion (*wp^ p. i 57) que le droit de déclarer les 

i 5 . 
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v it^esdèbiisd’offenée envers da'personne du roi êt d’attaque contre la 
dignité royale ne sont pat meceptiéèepde l’atténuation de peine portée 
par tort. ^6^du CddepémL {L. du &5 mars i83a, art. i4-) (0 

in i r.. àaaAr(ThéodorePitrat). 

LÀ COUR; — Après ea avoir délibéré ;—Attendu que l’art. 34 i du Code 
d’instr. criîn#, rapproché de l'art. 463 du Code pénal qui établit sou mode 
'd'exéctitioh, n'ordonné d'avertir les,jurés do déclarer s'il y a des cirfcons- 
tànèesatténuaütés, quepbur les faits qualifiés crimes emportant des con¬ 
damnations à des peihes afflictives où infamantes ; — Qu'il tr'a aucun rap¬ 
port avec les délits correctionuels :—Attendu que, d'après fart. i4 de la lui 
du a5 mars i8aa que les lois postérieures n’ont point abrogé, les faits d'of¬ 
fense envers la personne du roi et d'altaque contre la dignité royale ne sont 
fias.susceptible# dé l'atténuation de peines portées par l’art. 463 du Code 
p/fepal pour les. circonstances atténuantes; — Que, conséquemment .dans la 
J?apséiipb.il s'agit ^oettc espèce de délit, le président de la Cour d'assises, 
nn ^'«avertissant pas le jury de déclarer s'il-y avait des circonstances, atté¬ 
nuantes, Vé violé aucune’disposition de la loi a Attendu d’ailleurs la ré- 
gularité du jugement et lajupte Application de la, peine aux fait* déclaré# 
«optons par le jqiy v- Rejette, le pourvoi de Théodore Pitrat contre l’arrêt 
déjà Cpur d'asf«e#.ddilhône<du a8 juin dénieront, le condamne à 6 moia 
dfemprivpnaement et ioo.fr. d'amende. ‘ 

- ’ — Du 11 août t85?. -*-Cmir de cass. — M. OUiyîer, rapp. — 
Mi fllandaroux-Vei-tafcny, av. 


î.» V* *'• " ' ' ■ i ■ ',■ ■ ' • ' ■ ' '*(. i •• ts\ !L .. h ‘ ‘ i 'i. . ' j ; • • ; ' 

circonstances atténuantes, ne peut appartenir au jury que dans le cas oh le 
fait dont il'affirme l’existence est passible cfune peine afflictive oti înfa- 
Itt'sntéi Cetté doctHue se trouve confirmée p ar l r arrôt que nous rapportons. 
P^ riaüs «otae 'fade pénal prùgnesif > ai et *5» la discussion défia 
ChUmbre des dépu tés, sus cette question. ,• > .. / • , . , 

ir fr) û?He décision, ooatorpse 4 une jurisprudence antérieure (arrêts, de«| 
el 5 juintSao, U »*P. a85), s'appuie i® suf ce# termes du 
dernier § de l'art. 463 du Code pénal : pans tout les cas où la peine de 'Fera- 
pïikonnement et celte de Vamende sont prononcées par le Code pénal oh îl suit 

que l'atténuation n’estautorisée qu’àj’égarfl'detfdétito prévus par ce Godé; 
a*-st)r l'aft, #4 dé la loi du-a5. mars q(d limiteflés ç»s prétfispgr .celte 

loi où tes tribunaux peuvent appliquer l'art. 463. Nous avons émis,ydaqc 
notre art. 776 , quelques réflexion*^ sujet de cette interprétatif iteffliric- 
tive qui trace parmiles délits une distinction qui nous paraît injuste et irra¬ 
tionnelle. Mais la discussion qui s’est élevée sur ce point aux Chambres et 
surtout le rejet, quoique non motivé, d’un amendement qui avait pour objet 
de répudier cette jurisprudence, semblent maintenir aujourd’hui l’interpré¬ 
tation qu’elle consacre. (Voy. Code pénal progressif, p. 342 à 548 .) Au sur¬ 
plus, dans lteépôcéÿ 1 * solution eût été la' môme, si le délit était rentré 
datto ^# * 9 tégpet £4 dj& Code pénal; ce n’est pas parce que le fait était 
njrévp par unç jqi sociale, c’est parce qu’il avait le caractère de délit , que 
lè jary n’avait pas à s'occuper des circonstances atténuantes. Seulement, 
dans ce dernier cas, la Cour d’assises, remplissant les fonctions* du tribunal 
correctionnel, auraitpu appliquer le dernier § de l’art. 463 . 

■ >\ rJ'bi'i * ‘ ù *>' ji p I .q ,VtM iT.-.i ... 7i> 
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art. 956. \ 

T*MOI*S. — PSÉSIDAHT MU A#tfcS*8.—jfcOUVOIE DISCS*TIOll«AiaS. 




Le président deSr aesieispeut faire entendre, en vertu dupfrMir 
discrétionnaire qu’il tient- dê Ip loi, i$é personnes demi l’auditi&k 
comme témoins seraitôntbrdiie au cas (f opposition, pourvu que leur# 
déclarations ne soientconsidérées q uecommeï renseignement, (krt. tâÿ 
et 322 du Code d’insfr. crîm.) (t)- ; ( * 

arrêt (femme L&bbé). ^ 


LACOUR;-—; ¥ules observations produites è l'appui do pourvoi$ — 

4s art. 268 et 269 du G ode d'instruct. orim. ; Attendu que, d'sprè* l*ê^ 
tendue des pouvoir» conféré* nu président* de la Cour d’assises par loi art. 
*68 et 169 du Goded'hratr.orim., rien ne s'oppose: A ce que le .président 
fasse entendre, en vertu de cespouvoirs disctfétioBa*ires,lespersonnet dbnt 
l'audition comme témoin» serait interdite.»» cm» d'opposition, pourvu que 
ieûrs déclarations ne soient» considérées que comme renseignement; — At¬ 
tendu que l'art. 369 , en énonçant certaines circonstances qm peuvent mo¬ 
tiver l’exercice du pouvoir discrétionnaire, ne^icstreint.poiotd^tendneqtii a 1 
été donnée à se pouvoir par l'art. 2683 ‘— Attendu que, dans l'espècc^ôtaf 
en vertu du pouvoir discrétionnaire que le président de la Cour d'ttsisés S 
fuit entendre lés beaux-frères de la demanderesse, et que lut Jurés ont:été 
prévenus que leurs déclarations ne seraient considérées que comme rensei-» 
gnemeus:—Rejette. r ♦' : 


— Du 3o août i83a. — Courde cass. 
rapp. 


art. 957. 


H. de Gtouseithes,’ 


isciLi. — coMFucjri. — dAclaiatio* du «umr. 

Le président des assises peut, dans une accusation de vol, poser . 
la question de complicité du vol par recélé, comme résultant des ÿi- 
bats (2). 

Le procès-verbal qui constate que le président a posé auw jurés les 
questions résultant de l’acte d’accusation et dea débats, satisfait d 
l’art* Zyndu Code (Tinstr . erinu, dans le cas,0à une question a été 
posée par le président, comme résultant des débats. 

Lorsque le jury, consulté sur la question de complicité, répond 
négativement, mais en ajoutant : « L’accusé est coupable Savoir rtr*, 


(1) Voy. nos Observations sur ce point dans nos art. 6»4 et 948. Les motifs 
de cet arrêt ne nous ont pas permis d'omettre son texte dans ce Recueil, 
quoiqu'il ne fasse que confirmer une longue jurisprudence» 

(a) Arr. identique du i 3 août 1818. 
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célè tout ou partie des objets volés, » Inapplication des peines de la com¬ 
plicité est régulière (1). 

• jUttÈX- (Gfcbî»)* ' ' *'&/■ * 


^8nr topmiri*» moyen t\- Attend*. qne ^danS une *ccfi sation 
lalàodgflcfttiop du £*t. principal 

^le ^ijé*i4e^^4« l> ibmVMÎf ftidiéPWt (CïM^^yenu ,pù*4 po¬ 
sition de cette question, à la disposition dfcftgft. ,33$* 3$f,et ajiduÇoÿç 

d’instr. crim.;— Sur le deuxième moyen :—Attendu que le procès-verbal des 
débats constate textuelleiOèl^tiqufBktpn^tt^Q^^P^é les questions résultant 
de l’acte d’accusation et des débats; que ce magistrat a énoncé lesdites 
questions, et quêtai* q’étani éèsvè ancmre Vécèamation «àr icelles^ HAefc a 
signées:€$;Omises auvÿi/és*..; dfcà> Idootiséqueiicé qrieéte procès-verbal 
satisfait pleinement èJ Wti; By-a Godè précité; le troisième moyen a— 
Attendu qat le jury* iàtatMgé en denaièmelieu.s*nla question de savoir ai 
Am Gabis était du tnoinis ooupàbléide complicité de vol caractérisé dont il 
était accusé pour aretT) bw«c> cumteissanee:, aidé ou assisté l’auteur on les 
auteurs : dudit: vol danséesifaiis qui Uèat préparé oit facilité , on dans cmt 
qui l’ont eoosOapoié, an pour avoir sciemment recélé toUt ou partie desdits 
VQS-bonlans Volés, «{répond* : Man, P accusé n’eétpàiné coupdb le docompiieité ^ 
n/uU*Aui,,à la majorité de plus tfa sept vèioe,.L'accusépst coupable d’avoir recelé 
Ifiutju partie des objets vblés ; que de cette réponse, considérée dans son 
rapport nécessaire mvto la question dont elle est inséparable, il résulte évi¬ 
demment «que i’aqcesé a 'été-déclaré coupable de la complicité prévue par 
l’art. 5a du Code pén.; d’où il suit qu’en lui infligeantes peints dontcet arti- 
clç eaftraîqait i’applkjation, l’arrêt «attaqué ne viole ni l’art. 65 de ce même 
Code, ni l*art. 344 du Code d’instr. crim.î — Rejette. 

— Du 3 o juin i 83 i. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 


ÀfcT. 958 ; 


; <Y .!■ «#* aicwifa. -^aiss^o*>P£i^c%, ; 

~ L'incenclîe d*une meule de paille appartenant à autrui ne peut en¬ 


traîner, l’application .de . t’art. 434 du Code pénal que lorsqu’il ré¬ 
sulte fàrmetlemehï d'e là rêpoiisèdü jury que cette meule était une 
féèolle ôiïpâhie àerédottè.' 4 ' . .. , 

^ îSÏ Cètie question accessoire, ri* a pas éîè ftoèVe, et si le jury U (bail¬ 
leurs déclaré que la nieüle de paille n’étalt pas placée de manière i 
èàmtnuniquerlerfèuU des édifices; ce fait ri* est passible que dos peines 
dé policeportéés par bàTt. ^g du Code périal, ... ; 


(i) Ün arrêt postérieur du 14 septembre i83a (Voy. suprà, p. 4ai) a*jugé 
ÿu’ane telle déclaration'était insuffisante pour devenir la base d’üne con¬ 
damnation pénale, parce Çu’eHe n’indique pas si le rccélé a été. fait, sciem¬ 
ment. - m . 


Digitized by L^ooQle 





( *3t ) 

arrêt (Clermout). 

LA, COUR ; —Attendu, en droit, qne toutes les questions de fait doivent 
être exclusivement soumises au jury ; d'où il suit que l ? i nœud je volontaire 
d'une meule de paille appartenant à autrui ne peut entraîner l'application 
de l'art. 434 du Code pén. que lorsque le jufy, formellement interrogé sur ce 
point, a déclaré que cette meule de paille constituait une récolte ou une 
partie de récolte ; — Et attendu, dans l'espèce, que le jury a répondu : Obi, 
Pierre Clermont est coupable d’avoir mis volontairement le feu* à «ne meule 
de paille appartenant au sieur Rivi; non, cette meule de paille, matière com¬ 
bustible, n'était pas placée de manière à communiquer le feuéde* édifices ; 
que cette réponse,conforme à la question posée par la Cour' d'assises, a 
purgé entièrement le dispositif de l'arrêt de renvoi, et le résumé de l'actu 
d'accusation ; que l'arrêt attaqué, en refrisant d'appliquer à l'accusé la peine 
portée par l'art. 434 du Code pénal, n'a nullement violé cet article; que oët 
arrêt, régulier dans*sa forme, a, d'ailleurs, fart à la eause une juste applica¬ 
tion de l'art. 479, n° i #T , du Code pénal : — Rejette (î). 

— Dm a mars i83».— Cour de casa.—M. Rives* rapp. 

abt. 959. 

village. — arfonioa. — êvasiow. •— comol. 

Il y a réunion ou bandej dans le uns de Vart. 44 ° du Code pé* 
nal 9 lorsque le crime qu'il prévoit a été commis par trois personnes 
au moins . En conséquence la peine des travaux forcés 4 temps portés 
par cet article est applicable, lorsque le pillage ou dégât de denrées 
ou marchandises a été commis â force ouverte par quatre personnes 
réunies (i). 

Lorsqu 9 un accusé, indépendamment d 9 une déclaration principale de 


(i) Cette décision serait la même sous l'empire du nouveau Code pénal; 
C'est ce qui résulte des 5° et 6° § du nouvel art. 434* Vo$* dans le Codepémei 
progressif, p. 3aa à 539 , discussion et les motifs de cet article. 

(i) La circonstance qu'jl y a eu bande ou réunion est un élément 
sentiel du crime prévu par l'art. 44o. Mais quand celte circonstance existe- 
t-elle ? dans quel cas y a-t-il bande ou réunion? La loi ne l'a pas dit. S'en- 
suit-il qu'il faille recourir aux art. aïo, an et sia, quiontprévu les fait#de 
résistance avec violences aux agens de l'autorité publique P En premier lieu, 
ces articles n'ont parlé que des réunions, «t les réunious ne sauraient tou¬ 
jours être assimilées à des bandes; ensuite ils ont gradué la peine, qui 
est'l'emprisonnement, la réclusion et les travaax forcés, suivant que la 
rébellion est commise par- une otf cteuoe personnes, on trois ou plusju$</u*d 
vingt, ou plus dp vingt. Or, qa^lle est celle de ces réunions que prévoit L'ar¬ 
ticle 44*>P SI Ton prenait jimùr point de comparaison la gravité èé la 
peine , net article ne serait'applicable qu'aux réunions de plus de vingt 
personnes. 11 faut dire que la question de savoir de quels élément doH 
sue composer une bande ou réunion est une pure question de fait, comp^? 
celle de la force ouverte. C'est au jury $ déçid'er, dans tes accusations dd 
cette nature, s'il y a eu ou non bande ou réunion, safrs qu'il ait à déclare* 
le nombre de ppr^oones xpy la composàieaU . ^ y \ 
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culpabilité, a été déclaré par le jury coupable de s 9 être évadé pair vio— 
lence des mains de la force armée, la Cour d 9 assises doit lui appliquer 
tes peines portées par rart. a 45 du Code pénal , en outre de celle qu 9 il 
d encourues pour le fait, objet de la poursuite . 

arrêt (Béranger). 

LA. COUR;—Vu lesart,44o* an et ai a du Code pénal:—Attendu que le 
premier de ce» article»,qui punit de» travaux forcé» à temps tout pillage, tout 
dégât de denrée» , de marchandises, effet», propriété» mobilière», commis 
en réunion ou bande M et à force ouverte, n'a point déterminé le nombre 
d'individu» dont le rassemblement doit avoir été composé pour constituer 
la réunion on bande dont il parle ; mai» que ce crime rentrant, par sa nature 
et son objet, dan» la classe de ceux qui compromettent la sûreté publique» 
11 faut entendre et interpréter ledit article suivant les principes établis dans 
les art. an et aia ; que, d'après la combinaison de ces derniers, la rébellion 
est qualifiée crime lorsqu'elle a été commise par une réunion armée de trois 
personnes; de plus, qu’il suffit donc que le pillage ou dégât ait été commis 
à force ouverte, par une réunion on bande composée de trois personnes, 
pour que les accusés qui en sont déclarés coupables soient passible» des 
peines prononcées par ledit art. 44 o ; d'où il suit que l'arrêt attaqué en a 
fait une juste application ; — Attendu, d'autre part, que les questions sou¬ 
mises au jury ont été posées conformément aux disposition» de l’arrêt de 
renvoi et au résumé de l’acte d'accusation ; et qne le président de la Cour 
d’assises, dans la position de ces questions, ni le jury dan» ses réponses»n'ont 
donc violé le» art. 33y et 34a du Code d'inst. crim. : — Rejette ;, 

Mais faisant droit au réquisitoire présenté d'office par le ministère public, 
en vertu de l’art. 44a du Code d'inst. cr.;—Vu cet article ainsi que l’art. a45 
du Code pénal ; — Attendu qu’indépeodamment du crime de pillage dont 
l’accusé a été convaincu, le jury le déclare aussi coupable de s’être évadé 
par violence des mains de la force armée qui le détenait ; que la Cour d’as¬ 
sises devait donc le punir pour ce seul fait de six mot» â un an d'emprison¬ 
nement, pour subir cette peine immédiatement après celle qu'il aurait en¬ 
courue par suite du crime précité ; et qu’en omettant de prononcer cette 
condamnation, l’arrêt attaqué a violé ledit art a45 du Code pénal : — En 
conséquence casse, mais seulement dans l’intérêt de la loi, l'arrêt de la 
Cour d’assises d'Ille-et-Vilaine du 19 février dernier. 

■ — Du 5 avril i83a. — Cour de cas s.—M. Brière, rapp. 

ai. 96<X 

si lits ni rmsssi. — rooiseiTBS. — cuudl ni rsmss. — rooavoi. — Bhtti. 
iktibbuption. 

Le gérant d 9 un journal, poursuivi d la fois pour plusieurs délits 
successifs de la presse, ne peut se faire un moyen de cassation de la di¬ 
vision des poursuites exercées contre lui, pourvu qu 9 il ne résulte pas 
des condamnations qu 9 il a encourues une cumulation de peines, dans 
te sens de l 9 art. 365 du Code d'instr. crim . 

Il n 9 y a cumul de peines, dans le sens de Vart . 365» qu 9 autant que 
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des peines d’un* nature différente ont été concwrremmentappliquées A 
des délits commis avant la première condamnation, ou que le maximum 
de la peine la plus forte applicable à ces délits a été dépassé (1). 

Le pourvoi formé par un accusé contre un arrêt Interlocutoire qui a 
statué sur une exception qu 9 il avait proposée , n 3 oblige point la Cour 
(Fassises d suspendre les débats, et ne fait point obstacle d leur conti¬ 
nuation et d son jugement au fond . 

Il en serait autrement si l 9 exception proposée soulevait des questions 
de propriété ou autres que les lois ont expressément attribuées d 
d 9 autres juridictions « 

Le sieur Merson, gérant du journal Y Ami de F ordre, s’est 
pourru en cassation contre deux arrêts de la Cour d’assises de la 
Loire-Inférieure du sa mais i83a. Les faits se trouvent relatés 
dans le texte de l’arrêt. 

AftEÊ T. 


LA COUR ; — Attendu que le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour 


( 1 ) En principe, il ne peut dépendre du ministère public d'aggraver la 
position des prévenus en les soumettant à des épreuves multipliées pour 
différons délits antérieurs à la première condamnation. Le vœu de la loi, 
exprimé par les art. 365 et 379 du Gode d'instr. crim M est que ces divers 
délits soient réunis dans une seule poursuite, afin que le juge qui ne peut 
aors prononcer qu'une seule peine, puisse mesurer sur l'ensemble de la 
conduite du prévenu le véritable degré de sa culpabilité. Il est évident 
que, dans l'espèce, cette règle pouvait difficilement être appliquée, puis¬ 
que les nouveaux délits, quoiqu’antérieurs à la première condamnation, 
étaient à la fois postérieurs à la première poursuite, et qu*il eût été trop 
long et même impossible peut-être, d'attendre que l'instruction eût été 
complète sur tous. Néanmoins cette circonstance ne doit pas aggraver la 
position du prévenu; or cette position n'est pas la même lorsqu'à ne subit 
qu'une seule épreuve pour tous les faits qui lui sont reprochés, ou lors¬ 
que des poursuites multipliées l'exposent à voir sa peine s’aggraver succes¬ 
sivement jusqu'au maximum • Il nous semble donc que, dans l'espèce, le 
ministère public, s'il ne pouvait comprendre dans la même action tous 
les faits incriminés, aurait pu limiter sa poursuite au plus grave de ces 
faits; et en effet, quel a été le motif de la loi eu proscrivant le cumul des 
peines partout ailleurs qu'au cas de récidive? Le législateur s'est fondé avec 
raison sur ce qu'aucune condamnation n'avait encore averti le prévenu de 
la culpabilité de ses actions, ce qui lui a paru atténuer leur gravité. Il sem- 
blerait donc rentrer dans'cet esprit delà loi que l'action du ministère public 
s'arrêtât au plus grave des délits reprochés à un écrivain, lorsque la perpé¬ 
tration successive de ces délits ne permet pas de les comprendre dans la 
même poursuite, et qu'ils ne peuvent constituer leur srnteur en état de ré¬ 
cidive légale. Quant au mode que la Cour de cassation emploie pour com¬ 
puter les peines dans leur cumul, nous nous sommes déjà élevés contre 
cette interprétation si rigoureuse ( V • notre art. 1 33). Il est évident qne ces 
mots de l'art. 365, la peine la plut forte, ne l'autorisent point : c'est la peine 
la plus forte comparée aux autres peines encourues qne la loi a voulu infliger, ce 
n'est point le maximum de lapeine. En consacrant ainsi le droit d'épuiser.ce 
maximum en accumulant des condamnations jusqu'à oe qu'il soit atteint, 
la Cour dé cassation a créé une sorte de cumul de peines que la loi n'avait 
point prévu. 
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d’assisesqnia statué sur Fane des exception* proposée* par lecfemmAdenr 
a iimim Üti$, t t celui.qui est dirigé poutre le refusfait pa* lamêtae Coer 
de surseoir à prononcer sur le fend; jusqu’après la déewiéP de la Cour de 
cassation sur le pourvoi dirigé contre le preuüer, et poutre l’arrêt de con¬ 
damnation du même jour, sont connexes, et ne spot quç la suite l'un de 
l’antre, joiut ces denx pourvois, et y statuant ?.— Sur le moyen unique 
dirigé dans le mémoire du défendeur contre le premier arrêt du aa mars 
i83a qui a déclaré entiers les droits du ministère public, quant à l’article 
inséré dans le n° 89 du journal intitulé l’Ami de tordre, et pris de la viola¬ 
tion de l'art. 363 du Code d*instr. crim. î—A ttendu, en fait, que le deman* 
deur a été poursuivi séparément, savoir : pour le délit d’offenses envers la 
personne du roi é çause d’pn article iqgéré daqs le a°> 8 $ dû mênte journal 
publié le a3 juillet *85*,«t pour les déUu d’excitation à la fyunç et ou mé¬ 
pris du gouvernement du roi et de dMÊamftion envers Us autorités consti¬ 
tuées, à cause de deux articles, l’un inséré dans^edit n? 89 , publié Lç.aQ juil¬ 
let i83i, et le second dans le même n° 88 ; — Attendu que cette seconde 
poursuite a été commencée le ra août i83i, antérieurement à la condam¬ 
nation qui a été prononcée le 8 décembre même année pour le: délit d’ot- 
fense; — Attendu, en droit, qu'à raison de cette antériorité de poursuite à 
la condamnation, il y avait lieu, d’après l’art. 379 du Code d’instr. crim., 

Û l’application de là seconde disposition de l’art. 365 du même Code, qui 
veut qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la pins 
tpr te soit seule prononcée ; — Mais attendu que si ces délits d’excitation à 
la haine et au mépris du gouvernement du roi et de diffamation envers 
des autorités publiques étaient passibles de peines moins fortes que le délit 
d'offense ehvërS la personne du roi, ils auraient pu, en cas de poursuite si¬ 
multanée, et de culpabilité déclarée contre leur auteur, déterminer l'ap¬ 
plication d’une peine plus longue dans sa durée, dans les limites dn maxi¬ 
mum établi par la loi pour le délit le pins grave; — Que tout ce qui résulte 
de la division de la poursuite, c’est que le tribunal appelé à prononcer <s 
second lieu ne peut pas, sans excéder ses pouvoirs, excéder les limites de 
la peine réservée par la loi au délit moins grave, ni prononcer une peine 
d*une nature différente, qui serait applicable au délit plus grave, dont il 
n'eat pas saisi, ni, lorsque la peine est de même nature, excéder par sa cu¬ 
mulation avec la peine précédemment prononcée le maximum de la peine 
applicable à ce délit le plus grave, sans violer l’art. 365 du Gode d’instr. 
crito.; 

Attendu, dans l’espèce, que si la Cour d’assises a écarté de la seconde 
poursuite l’article incriminé de diffamation, par le motif erroné qne l'action 
publique était éteinte à son égard, à cause de la simultanéité de sa publi¬ 
cation avec l'article condamné le 8 décembre, le ministère public ne l'est 
pas pourvu contre ce chef de l'arrêt ; mais que ladite Cour a justement re¬ 
tenu la connaissance de l*article incriminé d’excitation à la haine et au 
mépris du gouvernement du roi; qu’à cet égard, les droits de la vindicte 
publique n’étaient pas épuisés ; qu'il y avait d’autant plus lieu de statuer 
ainsi, qu’autrement le gérant d’un journal ou écrit périodique pourrait avec 
Impunité se rendre coupable de crimes ou délits de même nature ou mois» 
graves dans l'mtérvallé qui s'écouterait entre la : poursuite et la première 
condamnation ; que, dans l’espèce, la Cour d’assises n’a donc pajp violé l’a* 
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ticlej 565 du Gode d'instr.jçrim. : — Par ces motifs, rejette ce pourvoi; 

Sur le deuxième pourvoi dirigé fout à la fois contre le refus fait par la 
Cour d'assises de surseoir à prononcer sur le fond, nonobstant le pourvoi 
formé à l'iààtant par le demandeur contre le premier arrêt et contre l'arrêt 
de condamnation,; — Atteudu^vur la première partie de ce second pour¬ 
voi, que, s'il n’appartient pas aux tribunaux de juger du mérite despouf- 
vois en cassation dirigés contre leurs jugemens,les jafg^s auxquels est dé¬ 
volue la connaissance des délits ou condamnations sont par là mèu^e et 
nécessairement compéténs pour examiner la v nature des exceptions qui sont 
élevées dèvant eux — Que s'ifs doivent surseoir à prononcer toutes leà fois 
que ces exceptions soulèvent des questions de propriété ou autres, qtje lés 
tèisoitt expressément attribuées à d’autres juridictions, et pour la décision 
deeqèelleà H* seraient incompétens, rcrthne mattHâè, et tatxbnt pertonœ vèl 
foet. Ms dotvetot retenir la connaissance de tontes te feutres, et pronobeer 
sans désemparer ; qu # au€*exnept leur juridiction seraitnécessairement en¬ 
travée ; — Attendu que, dans l'espèce, la Cour d'assises était compétente 
sons tous tes rapporte, pour connaître du délit imputé au prévenu, et pour 
apprécie^temuyç* tiré M l'application de l'art. 365 Au Gode d'instr. cé., 
lequel était un moyen dedéfep&e au fond, et n'avait rien de préjudiciel; 
que, même par ses concluions originaires, le demandeur ne contestait pas 
çe^te compétence;Attendu que, si le recours en cassation n'était pfes 
iqternit par l’art. 4*6 du inêipe Code contre l'arrêt qui rejetait l'exceptiop 
proposée en ce que cet arrêt avait de définitif à cet égard, l'effet de ce re¬ 
cours ne pouvait être suspensif de la continuation des débats ; que l'effet du 
pourvoi était de lui réseçverlc. bénéfice de ce moyen devant la Gqur; qu’ainsi 
l'art. 373 du Code d'inWk'éftm. pas été violé ; 

Sur la deuxième partie de ce second pourvoi, dirigé èontre l’arrêt dé con¬ 
damnation : — Attendu que cet* aréêt est rêgulier dans sa foVmfe, et qu'au 
fait déclaré par le jury constituer le délit d'excitation à la haine et au mé¬ 
pris du gouvernement du rof,if a' fait une juste application de la peine éta- 
bliç p^r l’^rt. 4 de la loi .du a 5 mars i 83 a, par l'art. 10 de celle du 9 juin 
1819, et par l'art. 14 de celle du 18 juillet i8?8, relatif aux feuilles périodi¬ 
ques; — Attendu qu'en cumulant la peine de six mois d'emprisonnement 
et de r 5 oo.fr. d'amende prononcée par ce dernier arrêt avec cellè de six 
mois dç prison et de 1000 fr. d'amende qui a été appliquée par l'arrêt du 
8 décembre i 83 i, en vertu de l'art. 9 de la loi du 17 mai 1819, ladite Cour 
d'assises n'a, ni prononcé une peine d'une autre nature, ni excédé le maœi* 
nuira de la peine réservée au délit d’offense envers la personne du roi, com¬ 
mis, pur voie de publication périodique, par l'art. 10 de ladite loi du 9 juin 
1819, et.par l'art. 14 de celle du 18 juillet 1828, délit qui était le plus grave 
de ceux séparément poursuivis par le ministère public ; et qu'ainsil'art. 365 
du CbdedÜqçt. cr. n’a pas été violé : — Par ces motifs, rejette le deuxième 
pourvoi, et attendu que le second arrêt n'est que la suite du premier, con¬ 
damne, surTë tout, le demandeur à une seule amende de i 5 o fr. envers le 
\ trésor pnbHo. 

' — Du 23 juin i832. — Cour de cass. — JLsambart,:rafp. 

— M. Rochelle, av. 
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ART. 961 . 

CODE d'aSSISKS. — COMPOSITION. —TÉMOIUS. —, COPIA. 

Lorsque le président d 9 une Cour d 9 assises se trouve légitimement 
empêché , il est légalement remplacé par le conseiller venant immédia• 
tement après lui dans la. composition de la Cour d 9 assises. 

Un conseiller-auditeur faisant partie (Tune Cour d 9 assises peut 
être légalement remplacé par un autre conseiller-auditeur 9 délégué à 
cet effet. t 

Lorsque ta Cour de cassation a annulé la composition du jury , U 
débat et l'arrêt d 9 une Cour d 9 assises, il n'est pas nécessaire de noti¬ 
fier aux accusés une nouvelle copie de l 9 arrêt de renvoi et de l 9 acte 
d 9 accusation, sauf d Leurs conseils d en prendre copie, s'ils le jugent 
convenable. 

Le président de ta Cour d laquelle l'affaire a été renvoyée peut dé¬ 
léguer le juge d instruction qui avait procédé d ta première infor¬ 
mation, pour procéder d un supplément d'information. 

L'art. 3 aa du Coded'instr. crim., qui défend d'entendre aux dé¬ 
bats les dépositions des parensde l 9 accusé , ne s 9 applique pas au cas 
od un témoin rapporterait les faits qu'un dé ces parens aurait ra¬ 
contés. 

Un témoin dgè de moins de quinte ans n'est pas obligé de prêter 
serment. (Art. 317 du Code d’instr. crim.) (1) 

L 9 omission de la signature du président sur les questions soumises 
jury n'emporte point de nullité (a). 

arrêt (Pen;in). 

LA COUR ; — Attendu , sur le premier moyen, que le président de U 
Cour d'assises se trouvant légitimement empêché, a été légalement rem¬ 
placé par le conseiller venant immédiatement après lui dans la cômposition 
de la Cour d'assises; que le conseiller-auditeur de Comeau se trouvant 
indisposé,ainsi que le constate le procès-verbal, a été aussi légalement 
remplacé par le conseiller-auditeur de Rosières, à cet effet délégué; — 
'Attendu, sur le deuxième moyen, que l'arrêt de cassation n'ayant annnlé 
que la composition du jury, le débat et l'arrêt de condamnation, il n'y avait 
pas nécessité de notifier aux accusés une nouvelle copie de l'arrêt de renvoi 
et de Pacte d'accusation ; qu'au surplus, les demandeurs n'articulent pas 
qu'on ait refiisé A leurs conseils copie de telles pièces qu'ils auraient jugées 
nécessaires à la défense %— Attendu, sur le troisième moyen, que les décia- 


( 1 ) La jurisprudence de la Cour de cassation a long-temps varié sur ce 
point. (Arr. des 7 , ao, 37 , a 8 février, 5, la, 19 mars, a avril 101 a, etc.) 

■ (a) Il est vrai que les art. 336 et 34t ne portent point de nullité. Mais 
l'acte qui renferme les questions posées n'est-il pas une pièce de la procé¬ 
dure F et toute l'authenticité de cette acte n'est-elle pas dans lajsignatnre 
du président ? 
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ration* des témoins entendus dans l'instruction écrite, sont, en règle, 
générale, étrangères aux débats, et ne peuvent, en aucun cas, être mises 
«ou* les yenx des jurés, aux termes de l'art. 3(i du Code d'inst* crim.; que, 
iîil est vrai i dans l'espèoe, que le supplément d'information du juge d'ins¬ 
truction de Mirecourt a désigné plusieurs témoins devant la Cour d'assises 
de la Meurthe, il n'en résulte qu'une désignation de témoins pour la régu¬ 
larité de laquelle aucune forme spéciale n'est exigée ; que, d'ailleurs, les 
demandeurs ne se plaignent pas qu'on ait omis de leur donner copie des 
déclarations des.téupoin» entendus par le juge d'instruçtion de Mirecourt» 
sur la délégàtion du président de la Cour d’assises de la Meurthe; qu'ils né 
se sont par opposés à la déposition orale de quelques-uns de ces témoins 
aux débats; que, dès-lors, le supplément d'information fait par le juge 
d’instruction de Mireoonrt, n’a pu vicier les débats, ni la déclaration du 
jury, ni l'àrrêt de condamnation ; — Attendu, sur le quatrième moyen , 
qne la prohibition portée en l'art. 3aa du Code d’inst. crim. ne se réfère 
qu’à l'audition orale aux débats des pare ns dont est question audit article, 
et nullement aux dépositions d’aulaes témoins qui rapporteraient les dires 
de ces témoins ;— Attendu, sur le cinquième moyen, que le procès-verbal 
des débat»,'non attaqué par inscription de faux,constaté que MarieBresson 
n'est patf figée de quinze ans ; que dès-lors elle a pu déposer sans prêter le 
serment de l'art. 817 du Code d'inst. crim. ; — Attendu, sur le sixième 
moyen, qu’aucun article de loi n’impose au président de la Cour d'assises 
l’obligation de signer les questions qu'il soumet aux jurés: — Rejette. 

— Du 9 juin i83i. — Cour de cass. — M. Gaillard, rapp. — 
Jfl, Béguin, av. 

art. 962. 

XXPKBT. — P0DV0I1 piSCXéTlOWXAiaE. — nfiDBCur. 

Le rapport des experts n'est autre chose , dans notre législation 
criminelle, qu'un simple document destiné à éclairer la religion du 
jury; il doit être examiné et apprécié • Ù'od il suit\quil ny a point 
<de nullité si ce rapport a pris pour pièce de comparaison , une pièce 
dont l'écriture aurait été déniée par l'accusé . (Art. 268 et 369 du 
Cçde d’inslr. orim.) (1) 


( 1 ) Cetté théorie, sor lé caractère des experts ei l'autOrité de leurs rap¬ 
ports, est conforme aux principes. Le jury peut puiser des lumières, dans 
ce* rapports, mais ne peut voir urie décision irrévocable dans les opinions 
•qui y •sonVéxprimées. Ces opinioris sont soumises à son appréciation, et B 
est appelé à en discerner la justesse, comme à juger de l'impartialité et de 
la capacitédes hommes qui les ont émises. 

Les experts qui sont requis de procéder à une vérification et qui refusent 
leur ministère, sont-ils passibles d'une peine quelconque ? IfOûs avons exa*- 
ittiné cette question dans notre art. 859 . (Voy. supra, p. 104 . ) Quelque» 
magistrats nousàyant adressé des observations sut la solution qué nous aVottà 
proposée, abus rions faisons un,de voir de les reproduire.On nousdit: *Le droit 
du procurent*duml de requérir l'assistance des experts est écrit dans l'ar¬ 
ticle 43:Cé d’inst. cr. Bst-ce donc utoe simple invitation qu'il leur adresse? 
Mais la loi commande et ne prie paa* tUcnt demande pas dos ter vîtes. 
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Le président, en invitant un témoin qui déclare posséder un bilUt 
émané de l'accusé à produire cette pièce, ne fait qu'use* dans 4 e 
justes limites de son pauvoif discrétionnaire, et l'arrêt rendu -par la 
Cour, surfoppasitiende iïaocusé, peut orcf>onnèr[^Uetle bidet reste¬ 
rait joint au procès pour être un dis, élémens de la procédure, est 
conforme awodispositions de la toi. (Arti 1 dw God& dMnstr. cr.) 

-, Lorsqu'un médecin est appelé, en tieftu dit pouvôirdistréii&nnaire 
dû président, poùr constater un fdit-allégué paf Ràtcusé, U ne doit 
pfàprêtèrserthént: i ( 1 ltty*s 6 ÿAu($odë ] <ff 


eü«i pr'eswi* des devoirs* Dèsqully aVnoffpodr leproc*ure*fda toi de re¬ 
quérir* il y a devoir, obligation i poarles experts d’ob tempereraux réquisi¬ 
tions. Pourquoi ce devoir neitfQbjreraitd] pa$ «ne sauc,tipn daoel’art. 8of 
Pourquoi distinguerait-on les experts de Ja çlasse des témoins ? Gomme les 
témoins, ils déposent sur un fait qui est venu à içur connaissance d’une fa¬ 
çon quelconque; cbmméeut, ilsexpritnënt à la justice ce 1 «Jb'îltf sàvent au 
Sujet de cë fait ; ih4 canednrent tous atnàêtné bot, la décotivertettel* vè- 
titè ; ils ont égaflenqeQfcpour jnission ebe ^compléter,! dans l'esprit du joge* 
lef connaissances,qui lui jnanqqeot...pQurquoi. les experta Bwgiept-ik donc 
dispensés plus que.l.es témoins de déférer aux mandemens dç lq^ticef ila 
sont sur la même ligné, leurs devoirs sont les mêmes, ils doivent^ Übéiÿr à 
ime hiëbie loi. Lé témoin et l'expert'sont soumis àl’art. 8ol » ‘ ‘ 

Nousù’av'ionà nié ni la gravité de cetiè qtteétiob; tiUëdÇldtigèts actidentels 
que poàvqifcèffri* le système que nousaTouseda pyeft*atoe. ; r Cependanti nous 
persistVOf à*le,q»çire foqdé. Pour ie. combattre, il faipdfait confondre dans 
un même Sens lès mots d’experts et ne témoins: or, cette-confusione§t 
impossible, parce qu’elle n’existe pas dans la nature des cftèsefeV parce que 
la loi ne l’a pas faite. La loi n'a puni de^rgfus de comparaître que celui des 
témoins. Peut-on, par le moyen d’une assimilation forcée, étendre cette peine 
jusqu’aux expçpte? Mais d’ailleurs, si la loi a distingué, elle a^fait sagement. 
C’est le délit qui crée les témoins, c’est le juge qui choisit les experts ; les 
P^naie^s rççqiyçftt dp,,l’évépçment ef ; dp^aloi ufloinissien le» au¬ 

tres reçoivent de la.justice seule, une mission purem'ent volpntaiëé» puisque 
crautrès Aièùyéiit fexërcer.'Dè fài, nécessité cfôns lin èkà ,'fôcliilétfah^Pautrè 
dë dè^èsérV Dah§'l*ütt«fl’fetttèé oasy *l f\* devoit morâlVpàrèè^bfe nul ne 
ttoitnreftuermir pouvoir social chaîné de ia ré^rBsèion\deat délit», l&'ddnooàf 
*q,s^)giqipiie^m^sj cedev^p 

par tltae disposition peàale, parce qu irne peut dépendre d un individu de 
paralyser la justice, la même sanction n'a pW .eitisibr'Vîs-«-^ié *dé& éif- 
perts, parce que chacun est libre dans Pexercice de sa profession, parce que 
le refus d'un expert peut bien entraver momentanément, mais ne peut en¬ 
chaîner üàctfofe deiU.justicei; parce qufenftp. il> serait peutnftrq ridicule et 
SAUB doute absurde de contraindre paç cpyp* u,n médeciqà fftirç une au- 
tpp&ie, . un,rosâtre d'écritures à vériber^^ ( faux. Noqs. persista dope à 
peusor.que ia règle prescrite.par. l’art, proc, ,çiy, doU être 

suiviee»;matière qriipipeJle. M . , ^ ■ • ' û » à d u: > jr » 

(i) Voy. nos observations contre qeJAc'.dftÇisiQP daps notre art- ^y^J/artiçlje 
du Uodeîd’insb &W** m dispensa du,servent les perçons appelées 
C» vert U dn>OUTQir discrétionnaire np g.Vppjique qu tqxtë 

J’attësAe : «frf# {è^<HnMin*i><wpc&pe PtiWt y>0* ; JW5 

4Wi*t:donc éteodrei pttU ! Hepmtïw Jf: dfqdlpppa, .peqwr 

i%ue, le* déoUiatip#» .d«# : boinme* 4 q i’a^t^ quoiqu’pUftfi t a»?- île caræ- 

4«^in>pls»dw»w^ peu.yeule^ W pfr 1 «n ! qmpipe jipipftn^^ l^ dé- 
^taiion noipçvtdooc ICMr iepl^cr qaftsdaoger la seule, qa^il# ap- 

pufteiaaa»ajuge»,db wnbèPU i 0i ?1 i ., , in;fnri j , ; ; 
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• ■ ; ■; .ÜUÉH (David). 

: LA- GOGH } — Vii les asrt. 456 , 368, 269, 276 et 44 du Code d'instr* 
criwi. ; —< $ot le premier moyeu dé cassation tiré dé ce que lé pièce n® €; 
dont récriture avait été fortuellemeot déniée par Paceusé, a servi dé pièce 
de dcmapèràisoa - abx exporté; Attendu, en fait; qu’au nombre des sept 
pièces de comparaison soumises aux experts par le jugé d'instruction de 
l'arrondissement dé Poitiers,-«e -tjrcmve, sous -le n* 6, une lettre écrire, le 
a décembre» à ce magistrat par le condamué, lettre que, dans son inter¬ 
rogatoire du :a8 du même mois, celui-ci a reconnu avoir signée, mais a dé* 
nié avoir-écrite? '**-' Attendu -que cette pièce b« 6 n^a pas servi, «quieiÿ.d* 
fcerme de-comparaison aux expérks; qù’il résuite,-àu contraire, du réfetmsé 
de leur rapport, que, de l&;bomparai«m faibcpar eux, de ta pièce n* 6 
avcé belles!n*« 1 v a, 5 ,, 4 et iiet le (>otetbscriptqmino 7 (avôués par l'aocusé 
etévianaut de, lui), Us ont recoud il, à i'uüan imitée que tontes oes pàèbe# 
émahaien tde la même m»H* $ r^>Attendu, en droit, que le rapport des:exf 
jierts ^ surtout dans notre légisktioa criminelle actuelle, a’est autré.cbpsu 
cpAin simple^document d éfcti b éà< éclairer là -religion' du jury> que eerap» 
port,: dé même que tooa 1er antres, doc umeosetpièfc es du procès-^ doit étr* 
sonims àjSQD examen ét être’-appréèié par fuiV ?.. f : > i. l 

SUr le deuxième paoyon^ tiré de ce qu'ua billet qu'un témoin à: dit àvblr 
été écritp*r racfcusé,. ce que qelubcâ a dénié, a été produit daqs le ôoux» 
d» débats et soumis ; Ssü îju«p . ; avant qu'il , eét été représenté à Paq*. 
co»é*>etapue la Gour eût statué sur sa -réckmatrôn .i —•Attendu que du 
p«dfcè*)4 vb*ftal .de k -séaneer dJe la Cour d’assise* -de Poitiersv il ré* 
vnètp , ieh’ lait, ce qui suit 1 a.Gn des témbins, de a<xmEpé Bou*samt^ 
ayant dit,; dan* sà déclàfatiün, avoir entre iles'fmfiiiia:itinsjtrillet ^éorit^ 
en jSsp; pà/ l'accusé* ce>document paraissant;ntiléà i a ma attestation éè 
la ,vérités M; le présidetitÿ usant dè son pc^voir dtscrétioiinarre,*» îàvlPé lie 
-témoin àf l'aller ebëroher et le prodai ké, ce guia< été kit « '*f- Qutftad Ctt lcé 

«Jété'reéiis éf M. le président,^ guélquès^up* dé* jwéfc» <Mlf> ’désfir&le voir, 
ffrlëata été cbmmuniiqné. Alors-i’avbcqt adem^odé fûrt rH^ré 

de «tessbusnésyèûx du jury, comme ne pbnvant^ attx tërmès’dé l'iirt? ff5è 
du Gode a*ittetn cri»., éerri* depâècede ebiépàrâfeoby atteùdu qi/qi^ 
étél’brtrfèîlemeivt dénvé pabl?aocuséy comme pétant pas* dé sà' màita ; “91 A 
rti mniidéiqitr lh Gour vUtùàt lur ses ctxiclu$ioQé.' l’avocat-géné^l ! é 

damamidé que cette pièce restât au pr<^s , ^R((à)ptaiApiècejdejcampbrdb 
SOU, J»ai8c4;ft«nné( document,,ptilfi.à la cottviç^iobi dôsjuréaet des znupfe- 
M&HrrvûaiGwWi qiWttâârabbqueJêAilktuprôt- 

4»Mt^ennTertu db pouypir.discprétiQiiBaire du nerpouvait^êferè cgq- 

jtfqréicwqme une piè$u «^pp^p^r^çndfbs.li’aflticle de ijw pqécitèyniiÉls 
tomme na rw#6igW*peA^ W.^uvail répondre -m jour utile «torjlefiik 
CQUftaté ; — Çpnsidéniqt qu^Ja productif dftiqfiMü^t devait, à de titre, 
Mrt ordjouqéq» d^Brès ie5 dispositions de.lfaifc gpq duCqderdU&stn , 

owkoTifi.qUf'U jreitfer* jftUtf ap f ^c\çè§, ppujr^tre pu jles élément, 
tyotPiftm WJ&K4’m *^er à 1 % dècppvprte cUla.vçrHé;» a î ( 

Attendu, en droit, qu'en ordonnant l'apportA'uobillet: qui pouvait'étro 

Ifi P^ident ^«jk^pr d>ffî«e& n'a 
fait que se confirmer aux dispositions des art. *èo et 269 du d'^pffr. 
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crim., et oser du pouvoir discrétionnaire qui Jui est conféré par le premier 
de ces articles; et qu’en ordonnant, & son tour, sur les conclusions dn dé¬ 
fenseur de l'accusé» et sur celles du ministère public, que le billet ta 
question resterait joint au procès pour être un deaélémens delà procédure, 
la Cour d'assises s'est conformée exactement aux règles de sa compétence, 
pux dispositions de l'art* 376 du Code d'instr* crim*, et.n'a violé ni l'ar¬ 
ticle 45$ » ni aucune loi 5 • 1 

Sur le troisième moyen» tiré de ce que le docteur Beaucbamp aurait, 
hors de la présence de la Cour et du jury, rempli une mission, sans qu'il 
eût préalablement prêté le serment prescrit par l'art. 44 dudit Code;—At¬ 
tendu que, du même procès-verbal des séances de 1a Cour d'assises résul¬ 
tent les faits suivant : «Pendant l'audition des témoins, l’avocat de l'accusé 
à demandé.que l'on constatât an fait qui tendait à prouver que l'écriture de 
son client était tremblante par l'effet d'une maladie nerveuse dont il était 
atteint, et que M. le président voulût bien, en conséquence, user de mb 
pouvoir discrétionnaire • pour faire appeler, devant la] Cour, nn médecin 
capable de donner des renseignement utiles; M. le président, faisant droit 
à ces conclusions, a fait appeler, én vertu de l'art. a 6 & du Code d'instr. 
erim., M. le docteur Beaucbamp, qui, s'étant rendu sur l'ioritatioo à 
lui faite, a été averti, par M. le président, de l'objet de sa comparution ; 
il lui a été demandé s'il pouvait, en vertu de son art, reconnaître d'une 
manière positive si l'effet du tremblement de la main de l'accusé, lors¬ 
qu'il écrit, est l’effet de sa volonté ou d'une affection nerveose; sur sa ré* 
rponse affirmative, M. le président a ordonné, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, que M. le docteur Beaucbamp examinerait, d'abord, l'ac¬ 
cusé éditant, puis, sur sa demande, qu'il le verrait en particulier, pour 
rebevoir de lui les communications propres à expliquer les causes 1 secrètes 
de Utnaladie qu'il allègue ; en conséquence, l'accusé David a été placé pris 
d'une table, et a écrit, en audience publique, sous les yeux du médecin qii 
l'observait, un corps d’écriture, puis Mv le président a ordonné qu'il fût con¬ 
duit uu instant dee*un cabinet particulier^ pour y conférer avec M.Bern- 
.cbamp ; la séance « été suspendue quelqueaminuieapour cette opération; 
|'acçu*é,a été ramené* et M. Beaucbamp)a fait connaître à la Cour et 
£,l4M.*les jui $8 le résultat de son ex*men, que M. .le président a signalé 
jcqmme n'étant qu'un simple renseignement obtenu en vertu du pouvoir 
disorètiouuaire. IL'Beauckamp a exprimé i'épiUiOn que le tremblement 
de dq main de Taccuaé, lorsqu’il écrit, est le résultat d’une maladie uer- 
vènse , et remonte à> i 8 a 4 * d'après les rèosfeignemens particuliers que 
l'aocbdlbi aurait-donnés sur les traitement curatifs antérieurement subis 
par lui pour "une matadtoSécrète;» — Attendu, en droit, que le docteur 
«Beaucbamp,' appelé, sur la demande expréése de l’accusé, par le pré* 
Jsident de la Cour d'aSSises, be l'a été qu'èii'Vertu du pouvoir discrétion- 
nairè de ce même*président, et que, dès-lors, il n’a pas dû, aux termes 
• dul’art. 269 du Code d’instr 1 . crim., prêter lé serment prescrit par Fit* 
fiole 44 dû même Code ; que cette non-prèstatioû de serment, dans 
ces circonstances, ne constitue donc incubé Violation de eet art. 44 * 
u-'Par oea motifs^ rejette. * ’ (,r : 

; ' Da a ayril i83). —7 Cour dé caîs. r- M. Meyronnét Saint- 
Marc, rapp. < 
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ART. 963. 




coca d’aSSISSS. — diffamatiok. — audiïiok ùb tAmoirs. — POURVOI. —*■ 

SUBSIS. 

UnsCour d’assises, saisie par la chambre d’accusation du délit de 
trouble d la paix publique , en excitant d la haine et au mépris d’une 
classe de personnes 9 ne peut , en se, fondant sur ce que ce fait serait 
une diffamation envers des personnes, publiques , admettre la preuve 
par témoins des faits diffamatoires. (Art. 20 L. dti 26 mai 1819.) 

Le pourvoi formé par le ministère public contre l’arrêt d’une Cour 
d’assises qui admet la preuve par témoins , dans une poursuite pour 
délit de pressé , èst recevable, et dès-lors la Cour dôit surseoir aux 
débats . i 

arrêt (Paul Bouchard). i . 

IiA COUR; ^-Vu le pourvoi du procureur-général près là Gour royale de 
Poitiers contre l’<arrêt de la même Cour royale, du zj février dernier, dans 
la cause .entre lui et Paul Bouchard, préveuudu délit prévu par Part. io de 
la loi du à 5 mars 1822; — Vu la requête en intervention dudit Paul Bou¬ 
chard, et son pourvoi contre le deuxième arrêt, rendu le même jour par 
ladite Cour ; —. Faisant droit sur lesdits pourvois et sur ladite intervention : 
— Attendu que si, en matière criminelle, tout accusé a le droit de faire 
entendre des témoins pour sa justification, ce priucipe de droit commun 
a été mal appliqué dans l’espèce, en ce que la Cour de Poitiers a ordonné, 
contrairement aux conclusions du ministère public, l’audition de témoins 
pour établir la vérité d’inculpations diffamatoires qui se seraient adressées 
,à tous les militaires de l’armée de l’Ouest ; que ces militaires, en effet, n’é¬ 
taient pas désignés individuellement et comme personnes publiques, dans 
les termes de l’art, 20 de la loi du 26 mai 1819; — Qu'au contraire le mi¬ 
nistère public poursuivait, en vertu d’un arrêt de la chambre des mises en 
accusation, le délit de trouble à la paix publique, en excitant à la haine et 
au mépris,d’une classe de citoyens; que ce délit, prévu par l’art. 10 de la 
loi du a 5 mars 1822, n’a aucun rapport avec les délits de diffamation aux¬ 
quels s'applique l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819; — Qu’ainsi la Cour d’as¬ 
sises a dénaturé le caractère ç|e la prévention portée contre Paul Bouchard, 
violé les principes de l’art. 271 du Code d’instr. cri ni., et fait une fausse 
application de l’art, ao de la loi,du 26 mai 1819; — Attendu qu'en ordon¬ 
nant préalablement aux débats, dans un but contraire au titre de l’accusa¬ 
tion, cette audition de témoins, la Cour d’assises a rendu un arrêt définitif 
auquel ne s’appliquent pas les dispositions de l’art. du Code d’instr. 
crim. : — Par ces motifs, recevant l’intervention de Paul Bouchard, casse 
et annulle l’arrêt de la Cour d’assises de Poitiers, du 27 février dernier, par 
lequel elle avait ordonné l’audition des témoins produits par Paul Bouchard, 
et tout ce qui s'en est suivi ; 

En ce qui touche le pourvoi dé Paul Bouchard contre le second arrêt, 
rendu le même jour par fa Cour d’assises de la Vienne, par lequel cetteCour 
a renvoyé à la prochaine session la cause entre lui et le procureur-général : 
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— Attendu que le pourvoi du procureur-général étant recevable, la Cour 
ne pouvait que surseoir aux débats, et qu’en le faisant, elle s’est conformée 
aux principes de la matière, et n’a violé aucune loi : — Rejette le pourvoi 
de Paul Bouchard (i); — Mais attendu la cassation du premier arrêt, dé¬ 
clare le second arrêt comme non avenu; —Et pour être fait droit sur la 
prévetitién, renvoie le prévenà et les pièces du precès devant Ift Cour d’as¬ 
sises du département dès Deux-Sèvres, etc. r > 

— Du 6 avril i 832 . — Cour de cass. — M. Gilbert (iè Voy- 
sins, rapp. — M. Manda roux-Vertanay, av. 

art. 964. 

CHASSE. — DÉCRETS IMPÉRIAUX. —^ LÉGALITÉ. 

Le décret du 4 mai 1812, sur les permis de port d 9 armes de chasse> 
est-il légalement applicable (2) ? ; - 

Les nommés Solibel et Pieau ont été trouvés chassant, et pro¬ 
cès-verbal a été dressé contre eux. — Traduits eu tribunal de 
police correctionnelle d*Angérs, jugement est intervenu 4 e 11 fé¬ 
vrier i 832 , ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL ;—Attendu que, d’après là loi du 3 o avril 1790, art. i 3 , 
le droit de port d’armes appartient à tous tes citoyens; que, d’après les ar¬ 
ticles 4 » et 43 du Gode pénal, il est classé dans la catégorie des droits ci¬ 
vils; qu’il ne peut être interdit qu’en vertu d’une disposition particulière 
delà loi, et que la déchéance de ce droit est placée au nombre dès peines ; 
—Attendu que, depuis la loi précitée de 1790 jusqu’à l’apparition du dé¬ 
cret du 4 mai *812, aucune peine n’avait été prononcée, soit par une loi, 
soit même par un décret, pour cause d'omission d'un permis de port d'ar¬ 
mes ; que la défense du port d’armes ne concernait que les gens seme aveu 
^t les vagabonds , comme l'avait formellement déclaré le Conseil d’État dans 
an avis du 10 mai 1811 ; — Que le décret du 4 mai 1S12 , qui est en oppo¬ 
sition avec la législation antérieure, et attache une peine au fait decbasse 
sans permis de port d’armes, est inconstitutionnel ; qu’en effet, il est émané 
du chef seul du gouvernement : le silence que le sénat a gardé à .l’égard de 
ce décret ne peut être considéré comme une approbation tacite de ce 
même décret, puisque le tribunal qui seul aurait pu le lui déférer comme 
illégal avait été supprimé en 1807; — Attendu que la loi des finances du 


(1) Le pourvoi était dirigé contre un arrêt qui avait évidemment nn ca¬ 
ractère interlocutoire, et, dès-lors, nul doute qu’il ne fût recevable. LaCour 
d’assises devait donc surseoir aux débats. Néanmoins la Gour de cassation 
a paru juger dans un autre sens par son arrêt du a 3 juin dernier. (Voy. suprà r 
p. a 35 .) Noos aurons plus loin l’occasion de rapprocher ces deux arrêts, et 
a'examinpr la jurisprudence de cette Gour sur cette question. 

(2) La dissidence qui s’est manifestée dans la jurisprudence sur cette 
grave question, continue malgré l'autorité de la Gour de cassation. Mais la 
controverse nous parait à peu près épuisée. Voy» le» observations que nous 
avons présentées sur ce point, art. 61 3 . 
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a8 avril 1816, art» 77, en conservant les lois et décrets qui régissaient'la 
perception du droit de permis de port dfarmeâ, n'a eu pour objet que de 
régulariser la perception de ce droit; qu’elle nV pu avoir pour effét de 
sanctionner le décret du 4 mai 181 qui ne s'occupe du droit .de> port 
d'armçs qu'en ce qui concerne la pénalité encourue pour défaut de permis, 
et nullement en ce qui est relatif à }a taxe exigée pour la délivrance de ces 
permis; —Attendu, dès-lors, que, sur ce chef de la prévention, le fait im¬ 
puté à Solibel et à Pieau ne constitue ni un délit ni une contravention : — 
Renvoie. t 

Appel pâr I e ministère public. ^ 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu qu'il ne s'agissait pas dans la cause d'examiner 
si les dispositions contenues àu décret du 4 mai 1822 n'auraient pas dû, 
d'après leur nature, émaner de la puissance législative ; nais de reconnaître 
si, au fait, ce décret a été promulgué et reçu 1 comme* 162 ; que l'affirmative 
n'est pas douteuse ; que les mohumetis de la jurisprudence attestent* que 
dans toute la France fl a obtenu ube pleine exécution antérieuréineàt à 
I8u4 ét depuis; que, obérant pdin^ cdrttrairiç du texte ni à FfeAprit de là 
Charte, il se trouve compris parmi tes A cte8 ayant force de loi, qui sont 
maintenus par son article 59, comme ils l'avaient été parTatt. 68 de celle 
de 1814 ; tt épus ée êappoïti il entre dans la même catègorié que 

beaucoup de décretàdu gouvernement impé^alqui ont statué législativement 
sur diverses matières d’ordre public, notamment celui du 23 pluviôse an 
sur les détenteurs de poudres de guerre, qui prononce des peines beaucoup 
plus sévères, et dôét .les trihunlaui n'bèsitëfit point à fairel'application ; — 
Attendu , d’ailleurs, que l'art. 77 de la loi du 28 avril 1816 ayant maintenu 
la perception dn droit de port d'armes, et en ayant adopté une nouvelle 
fixation , a, par cela même, considéré comme existait le décret du 4 mai 
181 a.-—Déclaré, etc. 1 

— Du 19 mars î&fa. — Cour d’Angers. — Ch. corr. 

. ; it4 * .... . ART. 965.,. 

* APPSL. — MOTIFS. — KÜLLITK. 

: Le tribunal correctionnel qui déclare rappel interjeté par une 
partie mal fondé, et décide que ce dont est appel sortira son plein et 
entier effet, prononce sur le fond de la contestation, et se trouve dès- 
iors frappé de nullité s’il ne renferme de motifs îque sur les difficultés 
de forme élevées dans l’instance . 

ÀRRÊTBeauchains). 

LA COUR;— Vu l'art. i63- du Cqde d'instr. crim.; — Vu pareillement 
l’art. 176 du même Code, et l'art. 7 de Ja loi du 20 avril 1810; — Attendu 
que, par l'effet de l'acte d’appel, le tribunal de police correctionnelle de 
Châtellerault était saisi de la connaissance du fond comme de l’apprécia¬ 
tion des moyens de forme ; — Attendu qu'en déclarant l'appel mal fondé 

16. 


Digitized by L^ooQle 



( a 44 ) 

et en décidant que ce dont était appel sortirait son plein et eptier effet, le 
jugement attaqué a prononcé sur le fond de la contestation ; — Attend» 
toutefois que ce jugement ne renferme aucun motif sur le fond , et que tous 
ses motifs portent uniquement sur des difficultés de forme relatives à 
l’op position ; Attendu, dès-lors, que le jugeaient n'est pas motivé, et a 
violé les art. i 63 et 176 du Gode d'inst. crim., et 7 delà loi du 20 avril 1810? 
—• Par ces motifs, casse et annulle le jugement du tribunal de police cor¬ 
rectionnelle de Châtellerault. 

— Du 10 mars i 832 . — Cour de cass. — M. de Crousèilheà, 
rapp. — MM. Grémieux et Gayet, âv. 

ÀBÊT. 96C. 

ARRÊT DB RENVOI. •— COMPLICITÉ. - ACCUSATION. 

Lorsque l’arrêt de la chambre d*accusation renvoie un accusé de - 
vaut les assises comme accusé de complicité par recelé, la Cour d’as¬ 
sises ne peut substituer à cette accusation celle de complicité par aide 
et assistance, par le motif que cette dernière circonstance résulterait 
del’acte d’accusation , et si le jury ne répond qu ’4 cette question, U 
y a nullité de l’arrêt . 1 

Il est interdit au procureur-général d’ajouter dans le résumé de 
l’acte d’accusation une circonstance aggravante qui ne résulte pas de 
l’arrêt d’accusation . 

• î >*r ; ■ 

àrkêt (Annette Aurignao, femme Lafont). 

LA COUR;—Vu l’art. 271 du C. d’inst. cr.;—Attendu quepar son arrêt du 
20 févr. 1802 la chambre d’accusation de la Cour royale de Toulouse a déclaré 
qu'il y avait des charges suffisantes contre Annette Aurignac, dite Henriette, 
épouse Lafont, de culpabilité pour avoir sciemment recèle tout ou partie 
des objets volés par un domestique an préjudice de son maître, crime de 
complicité prévu et puni par l'art. 62 du Code pénal, et renvoyé cette 
femme devant la Cour d’assises sur cette accusation ; — Qu’en contraven¬ 
tion à l’art. 271 du Code d’instr. crim. , le procureur-général près la Cour 
royale de Toulouse, par le résumé de son acte d’accusation, ajouta, contre 
la femme Lafont, l’imputation d’avoir, avec connaissance, aidé et assisté 
l’auteur de ce vol domestique;. — Que le procès-verbal f des débats constate 
que la question a été posée ai* j»ry avec cette double accusation de compli* 
cité par aide et assistance, et de complicité par recélé, non comme ré^ul^ 
tant des débats, mais conime résultant du résumé de l’acte d’accusation; 
— Que le jury n'a rien répondu sur l'accusation de complicité par recélé 
qui lui était renvoyée par l’arrêt précité; mais qu’il a été interrogé et qu'il 
a répondu sur l’accusation de complicité par aida et assistance, qui ne lui 
était pas déférée par ledit arrêt de renvoi ; ~-Que la complicité par aide et 
assistance suppose uné coopération au crime, et est toujours punie des 
mêmes peines que le crime principal ; que la complicité par recèle en diffère 
par les circonstances du temps et par la nature de la peine, puisqu’au cas 
de l’art. (>3 du Code pénal, la complicité par recélé est punie de peines 
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moindres que la complicité du crime lui-même, et qu'au caa prévu par le 
deuxième alinéa de l’art. 38o du même Code, le reqéleur peut, être pour¬ 
suivi alors que le complice par aide et assistance ne peut pas l’être ; — D’où 
suit la conséquence qu’une accusation dans l’espèce a été substituée à une 
autre: — Par ces motifs, casse et annulle l’acte d'accusation dressé, le 
4 avril dernier, par le procureur-général à la Cour royale de Toulouse con¬ 
tre la femme Lafont, la première des questions posées au jury et la réponse 
du.jiiry à cette question, et l'arrêt de condamnation qui s’en est suivi. 

Du juin i83a. — Cour de cass. —■. M. Isambert, rapp. 
art* 967. 


FAUSSB MOniCAIB. — CIRCONSTANCE ATTENUANTS. — JURT. 

Dans une accusation d’émission de fausse monnaie, la circonstance 
que l’accusé a reçu les pièces pour bonnes constitue un fait d’atténua^ 
tion dont le jury peut seul apprécier l’existence . 

arrêt (Guillermet). 

LA COUR; — Attendu que la deuxième question soumise au jury a été 
posée régulièrement et dans les termes mêmes de l'art. i3a du Code pénal; 

■— Attendu qu’il résulte delà solution affirmative qu'elle a reçue, que les 
accusés ont émis des pièces de monnaie d’argent ayant cours en France, 
sachant que oes pièces étaient fausses, fait élémentaire du crime, prévu et 
puni par l’article précité ;—Attendu que la circonstance que les accusés au¬ 
raient reçu ces pièces pour bonnes, constituant un fait d'atténuation ou de 
justification, la preuve en devait être à leur charge ; et l’admission ou le rejet 
de cette preuve rentrait exclusivement dans les attributions souveraines du 
jury; — Attendu qu'il n’est point établi par le procès-verbal des débats que 
les. aücusés aient proposé cette exception, et demandé que le jury fût 
expressément interrogé à ce sujet; — Attendu , dès-lors, qu’en décidant, 
à l'aide d’une présomption prétendue légale, une question de fait dont la 
solution ne lui était point dévolue, et qui ne ressortait ni de l’arrêt de ren¬ 
voi; ni de l’acte d'accusation, ni des questions posées au jury, ni des ré¬ 
ponses, par lui émises, et en n'appliquant pas au fait déclaré constant 
la peine prononcée par la loi ; la Gour d’assises a excédé ses pouvoirs, violé 
l'art. i83a du Gode pénal, etfail une fausse application de l'art. i35 du 
même Gode : — Par ces motifs, casse l'arrêt de la Gour d’assises du Rhône, 
du 28 mars dernier. 

— Du3maii 83a.—Cour de cass.—M. Rocher, rapp n 
ART, 968. 

mEdRCINR. — BXBlCrCB ILLEGAL. — AM1NDK.— CQMFETBNC^ 

L’exercice illégal de la médecin* ou de la chirurgie, sans usurpa¬ 
tion du titre de docteur ou d’officier de.santé, ne peut être puni que \ 
d'une amende de simple pol^ : l’art 35 .de la loi du lÿ venlôs>j\ 
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an;u 9 qui prononce contre cette contravention une amende pécu¬ 
niaire envers les hospices, sans en déterminer le taux , doit être 
interprété en ce sens . 

Néanmoins , cette contravention est de la compétence exclusive des 
tribunaux correctionnels, d*après les termes de l 9 art. 36 de la même 
loi . 

Le sieur Boisset était prévenu d’exercice illégal d£ la méde¬ 
cine,et de la chirurgie, sans usurpation du titre de médecin ou 
de chirurgien : le tribunal de police de Marines se déclara in¬ 
compétent. Ce jugement, déféré à la Cour de cassation, fut cassé 
par arrêt du 5 novembre i83i ( Voy . art. 791 , t. 3, p. 364). Le 
tribunal de Pontoise* devant lequel l’affairé fut renvoyée, dé¬ 
cida, comme le premier tribunal, que la juridiction correction¬ 
nelle était seule compétente pour connaître du délit, Nouveau 
pourvoi fondé sur les mêmes moyens que le premier. Aux ter¬ 
mes de la loi du 3o juillet 1828 , l’affftfre a été portée devant les 
chambres réunies. 

„ ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que, l'art. 36 de la loi du 19 ventôse an it porte,, 
en terme? exprès, que le délit prévu par l’art. 35 doit être dénoncé aux tribu¬ 
naux de police correction nelle ; qu’à la vérité, cet art. 35 ne détermine pas U 
quotité de l'amende pécuniaire envers les hospices, dont il ordonne que le 
délit sera puai; qu'il suit, sans doute, du silence de la loi, que l'amende 
encourue doit être la plus, faible des peines pécuniaires déterminées parle 
Code pénal, c'est-à-dire l'amende de simple police, hors les cas oirily a 
des .circonstances aggravantes ; mais qu’il n'en résulte pas nécessairement 
que les tribunaux de simple police soient.seuls coiüpétens pour la pronon¬ 
ce*; qu’en effet, si, en général, la compétence des tribunaux se règle par 
la nature de la peine portée.par la loi, il en est autrement lorsque cette com¬ 
pétence a été réglée par le législàteut; que, dans l'espèce., il y a attribution 
spéciale de la connaissance du délit de l'exercicé illégal de la médecine, au 
tribunal de police correctionnelle, par l'fcrt. f 36de la loi précitée ; que cette 
attribution, antérieure mu Code pénal' et âu Code d'instr. criai., p'a rien 
d'inooAeUiableavao leurs dispositions, puisque,] si les tribunaux de police 
ne.ptûireut, d'après oes Godes, prononcer d a autres peines que lès peines de 
simple police, sanS excéder leur pouvoir, il en est autrement des tribunaux 
de police correctionnelle, qui sont autorisés, par l’art. 1.93 du Gode, d'instr* 
criin., à prononcer des peines de simple police; qu'en cet état de Ip légis¬ 
lation , fejugément attaqué, loin dé violer la loi du 19 ventôse an 11 , en a 
fait, au contraire, une juste application : — Rejette. 

— Du 28 août i83a. — Cour de cass. — Ch. réun. — Concl. 
conf. M. Dupin, proe.^gétt* • , 

Observations . Cét arrêt est remarquable en cè qu’il changé une 
jurisprudence très-^anciënhe de ''la Côur de cassation (arrêts des 
ï 8 mars et 28 ittai i 825 , î^néveiùbre i85i). En effet, cette^Cotrr, 
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en maintenant avec raison que la quotité indéterminée de l*a~ 
inende portée par la loi du 19 ventôse an 11 devait être celle 
des amendes de simple police , avait tiré de là la conséquence que 
les tribunaux de simple police étaient seuls compétens pour sta^ 
tuer. Nous ayions combattu cette jurisprudence en ces termes : 
« Il ne faut pas perdre de vue que les lois des 19 ventôse et ai 
» germinal an 11 sont des lois spéciales qui ont pu déroger aux 
» règles du droit commun; or, l’art. 36 de la première de ces 
»> lois porte formellement : «Ce délit (celui prévu par l’art. 35) 
» sera dénoncé aux tribunaux de police correctionnelle, à la di- 
» ligence des commissaires du gouvernement près les tribunaux.» 
» Il nous paraît difficile de déroger à une loi qui fixe une juridic- 
» lion d’une manière aussi précise. » ( Jurispr . crim. 9 art. 791 .) 
Cette opinion se trouve aujourd’hui consacrée par l’arrêt qui 
précède. 

▲et. 969. 

CUMUL DK PBlHBg. - MAXIMUM. 

Lorsqu’un accusé est déclaré coupable de*deux délits distincts qui 
entraînent l’un et l’autre la peine d’emprisonnement , la Cour d’assises 
n’est pas tenue de prononcer le maximum de cette peine . (Art. 365 du 
Code d’instr, crim.) 

jdinsi 9 elle peut ne prononcer aucune peine contre le second fait f 
encore bien qu’elle n’ait infligé au premier qu'une année d’empri¬ 
sonnement. 

La circonstance qu’un accusé de plusieurs crimes est jugé sur deux 
accusations distinctes 9 ne doit pas empirer sa condition , et dans ce 
cas , les juges du deuxième crime doivent avoir égard à la première 
condamnation , soit en n’élevant la peine que jusqu’au maximum, 
soit en n’en prononçant aucune . 

arrêt (Caussignac). 

LA COUR; — Attendu que les deux crimes dont L.-A. Caussignac était 
accusé» et devenus simples délits d'après les déclarations successives des 
jurés, étaient l’un et l'autre antérieurs au 17 mars dernier, jour où ledit 
Caussignac a été traduit àla Cour d’assises du département de l’Hérault, 
sur les deux accusations distinctes formées contre lui ; que, par le premier 
délit, la Cour d'assises a prononcé la peine h’une année d’emprisonnement, 
par application de l'art. 4<>i du Code pén. ; et que, sur le deuxième dont 
il était pareillement déclaré coupable, la Cour d’assises a déclaré néanmoins 
qu’il n’y avait lieu d’appliquer aucune peine (sauf le remboursement des 
frais), par le motif que le deuxièpae vol était antérieur à la condamnation 
prononcée dans la même audience; que, s'il à été l'objet d’une procédure 
séparée, cette circonstance ne saurait changer la position de l’accusé ni le 
priver du bénéfice de l’art. 565 du Code d'inslr. crim., et encore par cet 
autre motif, en fait, qu’il y avait des circonstances atténuantes, tirées de 
la modicité des objets volés et du jeune âge de l'accusé ; — Attendu que la 
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circonstance que l'accusé était jugé sur deux accusations distinctes ne poa- 
vait empirer sa condition; qu'il restait sous le droit fixé par le deuxième 
alinéa de l'art. 365 du Gode d'instr. crim. ; que si la Cour d'assises pouvait, 
en faisant sur le deuxième délit d'application de l'art. 4 oi , prononcer une 
deuxième peine d’emprisonnement, pourvu que les deux réunies n'excè- 
dassent pas le maximum fixé par ledit article, également applicable aux 
deux délits; elle a pu cependant, comme elle l'a fait, et par les considéra¬ 
tions recueillies dans son arrêt, déclarer la première peine suffisante pour 
l’expiatioo des deux délits, sans contrevenir à aucune loi, et même s’y 
déterminer par une saine interprétation de l'art. 365 ci-dessus cité: —Re¬ 
jette ( 0 ? 

— Du 29 avril — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 

ART. 970 > 

DÉLIT POLITIQUE. — OUTB A.GBS. — FONCTIONS! Al BX PUBLIC. 

Le fait d’avoir expulsé avec outrage un adjoint du maire de la 
salle de la mairie od il devait présider les électeurs pour réfaction des 
conseillers municipaux , constitue un délit politique de la compétence 
Exclusive de la Cour d’assises. 

arrêt (Sarrand). 

LA. COUR; —Vu, de nouveau, la requête du procureur-général près la 
Cour-royale de Montpellier, tendante à ce qn'il soit réglé de juges dans le 
procès instruit au tribunal de première instance de Carcassonne, contre le 
sieur Laurent Sarrand fils aîné, négociant-commissionnaire, et Jean-Louis 
Sarrand, chef de bataillon en retraite, prévenus de délits prévus par l'ar¬ 
ticle 2 x 8 du Code pén. et par l'art. 109 du mê^ue Code, à l'occasion desquels 
il s'est élevé an conflit négatif; —Vu l'ordonnance de fa chambre du con¬ 
seil du tribunal de première instance de Carcassonne, du 24 novembre der¬ 
nier, par laquelle les sieurs Sarrand, susnommés, sont renvoyés en police 
correctionnelle, comme suffisamment prévenus d'avoir, le 17 octobre pré¬ 
cédent, expulsé, avec outrages, le sieur Pailhiez-Piecour, adjoint an maire 
de Carcassonne, de la salle de la mairie, où il devait présider l'assemblée 
des électeurs pour l'élection des conseillers municipaux; que le sieur Sar¬ 
rand aîné lui aurait porté uu coup de pied, et le cadet, un coup de canne; 
—Vu le jugement correctionnel du même tribunal, rendu le 16 . décembre 
suivant, par lequel, sur les conclusions des frères Sarraud, ce tribunal s'est 
déclaré incompétent, par le motif que les faits reprochés auxdits Sarrand 


( 1 ) En matière de cumulation de peioes, la Cour de cassation a établi, 
en principe, que les juges qui ne peuvent prononcer qu’une seule des peines 
encourues, lorsque les peines 6ont de nature différente, peuvent néan¬ 
moins, et sans violer l'art. 365 du Code d'instr. crim., cumuler ces peines 
jusqu'à l'épuisement du maximum, lorsque ces peines sont de la même 
nature; mais comme cette cumulation n'est qu'une faculté, elle leur re¬ 
connaît en même temps le droit de n,e pas lq prononcer, et c'est cette der¬ 
nière règle que l’arrêt que nous rapportons consacre. Nous âvpns combattu 
la première dans nos art. ij3et 683. 
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sont delà nature de ceux prévus par l*art. 109 du Code pénal, réputés dé¬ 
lits politiques, d’après l’art. 7 de la loi du 7 octobre i 85 o, et que les préve¬ 
nus demandent leur renvoi devant la Cour d’assises; —Vu l’arrêt de la 
chambre des appels de police correctionnelle de la Cour royale de Mont¬ 
pellier, du 6 février i 83 a, qui, sur l’appel du ministère public, confirme 
ledit jugement en adoptant ses motifs; —Vu les observations des frère» 
Sarrand, fournies en exécution de l’arrêt interlocutoire rendu par la Cour 
le8 mars dernier; —Vu les autres pièces du dossier, et notamment le pro¬ 
cès-verbal rédigé, le 17 octobre i 85 i* par le sieur Palhiex-Piecour, adjoint 
au maire de Carcassonne, relatif aux faits de la prévention, et qui a servi de 
base aux poursuites judiciaires; —Attendu que l’ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de première instance de Carcassonne, et l’arrêt de 
la chambre des appels de police correctionnelle de la Conr royale de Mont¬ 
pellier, susdatés, non attaqués en temps de droit, ont acquis l’autorité delà 
chose jugée; qu’il résulte de leur contrariété une suspension du cours de la 
justice, et qu’il importe de le rétablir par un réglement de juges; —Vu les 
art. 5 a 5 et suiv. du Code d’instr. crim., sur les réglemens de juges; — At¬ 
tendu que la prévention présente deux délits distincts, mais connexes: 
celui prévu par l’art. 109 du Code pénal, et celui prévu par l’art. 528 du 
même Code; que le premier délit est qualifié politique par l’art. 7 de la loi 
du 8 octobre i 83 o, de lÿ compétence de la Cour d’assises, d’après l’art. 5 de 
ladite loi, et qu’il détermine la même juridiction pour le deuxième délit, 
en conformité de l’art. 227 du Code d’inst. crim.; — Statuant sur la de- 
inaude en réglement de juges, sans s’arrêter ni avoir égard à l’ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Carcassonne, 
du 24. novembre dernier ; renvoie devant la chambre des mises en accusa¬ 
tion de la Cour royale de Montpellier. 

— Du 3 mai i83a. — Cour de cass.— M. Brière, rapp, 
art. 9T1. 

TÉMOINS DÉCÉDÉS. — DÉCLABÀTION. '— LKCTUBE. 

La lecture des déclarations des témoins décédés ne peut être or* 
donnée par la Cour d 9 assises, qui ne peut autoriser que la déposition 
orale des témoins . Cette mesure extraordinaire ne peut être prise que 
par le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, et seulement 
â titre de renseignement. 

(MéritC. Min. publ.) 

—Du 28 juin i832.— Cour de cass.— M. Ollivier, rapp. ( 1 ). 


(1) Nous avons rapporté des arrêts identiques dans nos art. 624, 722 et 
778.—Nous persistons à croire que le pouvoir discrétionnaire du prési¬ 
dent 11e peut s’étendre jusqu’à autoriser ce qui a été formellement défendu 
par la loi. ( Voy* nos observations sur cette question, art. 722. â 83 i, p. 270.) 
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ART. 971?. 

RESPONSABILITÉ. - DOMEST1QUB. - MAÎTRE, - PEINE. 

La contravention commise par un domestique ne peut faire encou¬ 
rir une peine d son maître , qui n 9 en est que civilement responsable . 

Le tribunal de police est incompétent pour statuer sur la responsa¬ 
bilité d 9 une personne , lorsque l 9 auteur de la contravention n 9 cst pas 
l 9 objet d 9 une poursuite simultanée. 

Dans ce cas 9 te tribunal doit surseoir à statuer sur la responsabi¬ 
lité et fixer un délai pour la mise en cause du contrevenant. 

arrêt (Min. publ. C . Desyignés). 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que, dans l’espèce, la 
contravention a été le fait absolument personnel du domestique du rieur 
Desvignes, et qu’en décidant par ce motif que ce dernier, qui n’en est que 
civilement responsable, ne pouvait être condamné à la peine requise contre 
lui, le jugement attaqué n’a violé ni l’art. i 384 du Code civil, ni les prin¬ 
cipes de la matière : — Rejette ce moyen. 

Mais, sur le deuxième moyen, vu les art. i, 3 et i 45 duCoded’inst. crim., 
l’art. 9 du Code pénal et l’art. 1 3 S 4 - du Code civil; — Attendu qu’aux 
termes des art. 1 et 3 du Code d’inst. crim., les tribunaux de répression 
devant lesquels est poursuivie la punition des délits et contraventions, ne 
sont compétens pour connaître de l’action civile qui en résulte que lors¬ 
qu’ils se trouvent saisis en même temps de l’action publique contre le pré¬ 
venu ; — Que l’art. i 45 du même Code, qui permet de laisser la copie de la 
citation au prévenu ou à la partie civilement responsable , ne déroge point à 
ce principe; d’où il suit que, lorsque cette dernière a seule été citée,le 
tribunal, qui n’a point à prononcer sur l’application de la peine, est par 
cela même incompétent pour statuer isolément sur l’action en dommages- 
intérêts, et que cette incompétence matérielle et absolue est véritablement 
d’ordre public; —Et attendu que, dans l’espèce, le domestique du sieur 
Desvigues a personnellement commis la contravention dont il s’agit; que 
ledit Desvignes a néanmoins été seul traduit devant le tribunal de simple 
police, comme civilement responsable ; que ce tribunal devait donc sur¬ 
seoir à statuer en ce qui le concerne, et fixer le délai dans lequel le minis* 
tère public serait tenu de mettre en cause le contrevenant ; et qu'en le 
renvoyant purement et simplement d’instance, le jugement attaqué a violé 
les articles précités :— En conséquence, casse le jugement rendu, le 4 mai 
dernier, par le tribunal de simple police de Lyon. 

r^Dti 9 juin i83a. — Cour decass.— M. Rives, rapp. 

ART. 973, 

COUR d’assises. - CITATION DIRECTE. -INCOMPÉTENCE. - DIFFAMATION. 

La Cour d 9 assises ne peut-elle juger , avant la formation du jury 9 
que les ineïdens de la procédure relatifs d cette formation? 

La question de savoir si un fait qualifié , par la citation , d 9 excita- 
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Uon d la haine et au mépris contre'une classe de personnes, ne con¬ 
stitue qu’une simple diffamation contre quelques individus de cette 
dasse, est une question de fait , que le jury seul peut décider. 

La Cour d’assises qui , après avoir fait cette appréciation de faits , 
'ans assistance du jury , se déclare incompétente , viole les règles de sa 
uridiclion . 

La Cour d’assises , saisie par citation directe du ministère public , 
reut-elle se déclarer incompétente? 

Le sieur Chambon, gérant des Mélanges occitaniques , avait été 
traduit, par citation directe du ministère public, devant la Cour 
d’assises de l’Hérault, comme prévenu d’excitation au mépris ou 
à la haine des citoyens contre une classe de personnes. M* Gre¬ 
nier, son défenseur, prit des conclusions avant le tirage au sort 
du jury, tendantes à ce que la Cour l'admît à plaider l'exception 
d’incompétence qu’il opposait d l’action, avant la formation du 
\viry. Arrêt du 26 juin i832. 

LA COUR; — Attendu que le moyen préjudiciel proposé par M« Gre-, 
nier porte exclusivement sur une question de droit qui rentre dans les at¬ 
tributions des magistrats de la Cour attachés à la Cour d’assises ; — Que, 
dans aucun c^s, les jurés ne peuvent convenir à résoudre les incidens re* 
posant sur des questions de droit ; — Que dès-lors il est inutile de former 
le jurv, qui est absolument étranger à l’incident, sur lequel il doit, avant 
tout, être statué par les magistrats; — Qu’on pourrait opposer une sorte 
d’acqniescement à l’accusé, si le jury était tiré au sort avant de vider la 
question d’incompétence: — Par ces motifs, ordonne que les moyens 
d’incompétence seront proposés avant le tirage au sort du jury. 

Le défenseur soutint alors, en fait, que l’article poursuivi ne 
s’appliquait qu'à la garde nationale de Cette, et.même à quel¬ 
ques-uns seulement des gardes nationaux de cette ville, qu’il ac¬ 
cusait d’outrages et de voies de fait envers de simples particuliers; 
en droit, que la garde nationale d’une ville ne constitue pas une 
classé de personnes, puisqu’elle se compose de toutes les classes 
3e citoyens; que les classés ne s'entendent et ne àe composent 
que de citoyens qui ont identité de profession, de position so¬ 
ciale. de religion, mais sans agglomération, réunion ni organisa-* 
tionlégale; qu’elles ne se composent que d’individus qui, quoi* 
que dans une situation identique, restent isolés les uns des autres; 
et ne forment pas corps ; que, d’ailleurs, une classe de personnes 
ne peut être attaquée que par l’imputation de vices généraux, et 
non point par l’imputation de faits particuliers et individuels que 
quelques-uns de ses membres auraient-commis. De ces prémisses 
^concluait à ce que l’imputation ne s’appliquant point à une classe, 
# ^is à quelques individus, la Cour se déclarât incompétente. 
Puisque le fait ainsi qualifié devenait justiciable des tribunaux 
- correctionnels. 
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_ LA COUR ; — Sur les concl. contr. du min. public; — Attendu que, ! 
d'après la loi sur la garde nationale, il est formellement prohibé à ces ► 
mêmes gardes nationales de délibérer ;—Attendu que les gardes nationales . 
sont considérées, non comme des corps constitués, mais bien comme une ■ 
classe de citoyens; — Attendu néanmoins qu’il résulte des termes de l'ar¬ 
ticle incriminé dans le n° du a juin dernier du journal dit les Mélanges . 
occiianîqucs, qu'il n’y est question d'abord que d^un grand nombre de gardes 
nationaux, plus tard, de quelques-uns seulement (Centre eux ;— Attendu qne 
lors même que cet article serait diffamatoire ou outrageant, il ne rentrerait 
pas dans le cas prévu parla loi, qui veut que la diffamation porte contre 
une classe de personnes, tandis que dans l'espèce elle ne porterait que 
contre quelques oit un grand nombre d'individus faisant partie de la garde 
nationale de Cette, ce qui exclut la pensée que la classe entière de la garde ' 
nationale de cette ville ait été diffamée: — Se déclare incompétente. 

Pourvoi du ministère public. 

ARRÊT. 


LA COUR; — Statuant sur le pourvoi du procureur général à la Cour 
d'assises de l'Hérault, et sur l'intervention d’Aimé Chambon :— Attendu 1 
que, dans les procès soumis aux jurés, la Cour d'assises n’est appelée à ju¬ 
ger, avant la formation du jury, que tous les incidensrelatifs à cette forma¬ 
tion; et, après que le jury est formé et sans son assistance,, qne les inci- • • 
dens de procédure étrangers au fond et qui le laissent dans son entier; — 
Attendu que la connaissance des faits est uniquement dévolue au jury; U;; 
qu'elle lui est expressément attribuée dans les délits de la presse, par la loi , 
du 8 avril 18S1 ; — Que conséquemment la Cour d’assises n'a pu, dans l’es- j ,, 
péce, prendre connaissance des faits imputés au prévenu, ni les déclarer, j j 
pour en conclure qu’elle et le jury n’étaient pas compétens, sans violer U j 
loi du a avril i 85 i et l'art. 36 de la Charte : — Par ces motifs, casse. 1 


— Du 9 août 1832 . — Cour de cass, — M. Ollivier, rapp.— 
M. Adolphe Chauveau, av. 


kt 


Observations. On pourrait peut-être élever quelques doutes sur 
la nécessité de la présence du jury, lorsque la Cour d’assises sta¬ 
tue sur une exception d’incompétence, car son existence est po¬ 
sitivement inutile, et ce n’est pas le seul cas où la Cour pronon¬ 
cerait en son absence : tel est, entre autres, celui où elle statue 
sur une demande en dommages-intérêts renvoyée à une autre 
audience que c elle ,où le fait qui y a donné lieu a été jugé, pour 
entendre le ra]îport d’un de ses membres commis à cet effet (i). 
On pourrait soutenir encore qu’il est difficile que la Cour d’assises 
n’apprécie pas le fait incriminé, lorsque sa compétence est déefi- 


h 


h 


(i) Les Cours d’assises procèdent encore sans l'assistance du jury : i® dans 
les cas de coutumace; 2° lorsqu’après la cassation d'un arrêt, elles sont 
chargées de prononcer sur une déclaration maintenue du jury;3° lorsqu'elles 
statuent sur l’identité des condamnés évadés et replis, etc. 


Digitized by LjOOQ le 




( a53 ) 

tiéepar le prévenu, car, en définitive, toute exception d’îbcôm-»- 
! pétence ratione matericc repose sur une question de fait, et on ne 
prétendrait pas assurément que la Cour d’assises dût faire ap¬ 
précier le fait par le jury, sauf à se déclarer ensuite incompétente. 
Mais une Question plus grave, et qui n’a pas été jugée, se présen¬ 
tait à côté de ces premières questions ; c’est celle de savoir quel est, 
Tis-à-vis de la Courd’aSSiSés, ï’effet de la citation directe donnée 
parle ministère public en vertu de la loi du 8 avril i83t, et si 
cette citation lié la Cour d’assises de sorte quelle ne pourrait dé¬ 
clarer son incompétence. La difficulté vient de ce que la Cour de 
cassation a toujours considéré les Cours d’assises comme inves¬ 
ties d'une plénitude de juridiction qui ne leur permet pas de se 
dessaisir. Mais cette jurisprudence ne s’est encore manifestée 
qu’A l’égard des affaires dont le renvoi avait été fait par les cham¬ 
bres d’accusation dont les arrêts sont considérés comme attri¬ 
butifs de juridiction en ce qui concerne les Cours d’assises. Et, 
en effet, on peut dire que, dans ce cas, il y a chose jugée sur la 
compétence; Mais cette compétence, au contraire, n’est point 
encore réglée quand le prévenu se présente sur la citation di¬ 
recte du ministère public; nul doute donc qu’il ne doive être 
admis à proposer le déclinatoire. Il ne peut, d’ailleurs, dépendre 
du ministère public de changer L’ordre des juridictions, et d’attri-f 
lmer au jury des faits que la loi a voulu laisser aux juges correc¬ 
tionnels. Dans les affaires de cette nature, la Cour d’assises est 
donc appelée a statuer, en quelque sorte, comme une chambre 
d’accusation, sur sa propre compétence, avant le jugement du 
fond. C’est une attribution nouvelle et importante cjui naît évi¬ 
demment de, la nature même de la poursuite, et qu’il était utile 
de constater. J/arrët que nous rapportons n’a point jugé cette 
question, on P^ ut penser qu’il adopte implicitement cette 
doctrine, puisqu’il n’a point fait,.du jugement même de compé-* 
teace qui lui était déféré, un moyen de cassation. 

>art. 974» .. - 

TERRITOIRE ÉTRANGER. — CRIME. - POURSülTBS. — PLAINTE. 

L’action en répression 4’un meurtre commis hors du territoire du 
royaume, par ‘ un Français sur un autre Français , peut-elle être 
exercée en France 9 lorsqu’à défaut de ce dernier qui a succombé , les 
personnes de la famille ont rendu plainte? { Art. 7 du C. d’inst. cr.) 

Les nommés Armand et Délavai ont été renvoyés devant les 
assises par arrêt de la chambre d’accusation de la Cour dé Douai 
du 23 juiu i832, comme aécusés du crime d’assassinat commis, 
sur le territoire Belge, sur la personne de Fanny Barre, femme 
! Armand, née én France. Us se sont pourvus en nullité de cet 
arrêt en se fondant sur ce que l’une des conditions exigées par 
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l’art.^ du Code d’instr. crim. pour autoriser la poursuite de ce 
crime ne se rencontrait point dans l’espèce, et qu’a^si ils s’é¬ 
talant pas justiciables des tribunaux français. 

f ' ARRÊT. 


IjA COÜR; — Vu le mémoire déposé au greffe à l’appui du pourvoi; - 
Sur le moyen d’incompétence des tribunaux français, présenté dans la dé¬ 
claration de pourvoi, développé dans le mémoire et les plaidoiries; - 
Attendu que, d’après'l’art. 7 du Code d’inst* crim., tout Français qui s’est 
rendu coupable, hors le territoire du royaume, d’un crime contre un Fran¬ 
çais, peut, à sou retour en France, y être poursuivi et jugé, s’il n’a pas été 
poursuivi et jugé eu pays étranger, et si le Français offensé rend plainte 


contre lui ; — Attendu qu’il est déclaré en fait, pair l’Ordonnance de pn*e 
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de corps décernée pàr là chambre du conseil du* tribunal de première in¬ 
stance de Dunkerque, confirmée par l’arrêt 1 dè^Vénvoi à 1 la Coor d’aisise» 
reconnu par les demandeurs* que Fanny Bàrre, femme Arinànd, a*Msitf« , > ^ 
suivant l’accusatîôd* sur le territoire de la Belgique* était Français; q QC ^ 
les demandeurs sortt Français; qu’ils n’ont pas été'poursuivis etj*#* w 
pays étranger ; qtre la famille de Fafnny Barrre, d’après .l f ordonQM cc > w 
dâ moins le frère de ladite Fanny Barre, comme le prétendèùt les dem*»* 
deurs, a rendu plainte contre eux ; ^ Attendu qn’qne personne on 
l’assassinat ou le, meurtre a été consomme nt peut se plaindre; <p e 
droit passe aux, individus de sa famille qu’il ne peut pas être limite 
héritiers,puisque, parmi les parens apt^s ise porter héritiers, ils P ourr ^ n 
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nlus*être limité aux enfans s’il en existe, soit à cause de leur minorité,soit jreadr 
^ ___._i «lainte sansjrüüd 


accepter l’hérédité, n’importe par quel motif; qu’il ne peut nw, 


«fil 


parce que, comme dans l’espèce, ils ne pourraient rendre plainte wos 1* jroud 


—-,7 - - - r , 4 r-.-r.—— - ; t néces- 

diriger contre leur propre père; que dës-lors ce droit de plainte çsi 

.■ . . _:• i ._l_.. j. i _ ■ ïii_ J.. /ViPnnt. D0Dp ,r 


sairçment transmis à tons les individus de la famille du 


droit d’héréditév mais par droit d’affection pour la personne 


mort violente; que dès-lors toutes les ébnditions exigées P air lar V 0 j. 
«jSôde d’inst. crim. pour l’autorisation et là validité des poursuites 0 ® 
nistère public én-'Fràneei se trouvent tédhles dàds ! l*èspèce î —.^r e 
moyen d’incompéténce. - - 1 * 

— Du 17 août i83a. — Cour de cass. — M. Brière, rapp- 
— MM. Lacoste et Chauveàu-Lagârde, ay. 


Observations. L’art. 7 du Code d’instr. crim. exige 
plainte de la partie offensée pburqùe Paètibn ptiblïqtiè puisse^^^ ^ 

exercée. La raison de cette èo^ditibn iinpérieûseinènt pre fi ^ 
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médiat, elle n’appelle aucune réparation, et l’action publiq 1 
sans danger, demeurer désarmée et oisive. La juridicti° n g 
çaise ne s’ouvre que sur la plainte du Français qui a eleVl fflIïl i« 
du crime, parce qu’un Français qui a souffert d’un crime c ^ 
par un autre Français, même en pays étranger, ne d 0i t p a 
nement implorer les juges de son pays. C’est une .excep 110 - 
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règle générale qui défend de poursuivre en France les Crimes 
commis en pays étranger, et elle est limitée au seul cas où le 
coupable et l’offensé sont tous les deux Français. Mais la plainte 
est alors, une condition essentielle de la poursuite, parce que 
cette poursuite n’est point exercée dans un intérêt général, et 
quelleji’a pour but que dé réparer un tort particulier. Aussi, là 
loi, nOh-seulemént subordonne l’action publique aü dépôt de là 
plainte, mais encore n’attribue qu’au seul offensé le droit de 
rendre cette'plainte. Peut-On donc, s’il est mort par suite du 
crime, suppléer à sa dénonciation par celle de sa famille? En 
principe, et quelque restrictifs que soient les termes de l’art. 7 , 
nous n’hésitons pas à adopter l’opinion de la Cour de cassation, 
qui a'résolu cette question affirmativement. Ce serait, en effet* 
étouffer sous son texte l’esprit évident de là loin que de refuser à 
la famille le droit de plainte dans le Cas dont il s’agit^. puisqu’il 
«’ensoivrait que la poursuite en France serait permise pour tons 
!1 les crimes, à l’exception du plus grave de tous, le meurtre et 
l’assassinat. Mais ici se présente une question, qui n’est point sans 
intérêt. Ce droit de rendre plainte doit-il être attribué à toüs les 
membres de la famille du défunt, ou doit-il être limité à ceux 
qui sqnt ses représentai aux yeux de la loi? Et pour nous servir 
des termes de la Cour de cassation, ce droit doit-il être transmis 
•1 par droit d’hérédité au par droit d’affection ? Remarquons d’abord, 
qu’en admettant le système de la Cour de cassation, ce droit ^de 
rendre plainte pourra en définitive être exercé par quiconque 
, voudra l’assumer. Car quoi de plus vague que cette affection à 
laquelle elle attribue un droit? Et ne pas, aussi bien 

se trouver en dehors des membres de la famille que dans son 
sein ? Or, comment concilier cette extension extraordinaire de ce 
droit avec les termes de la loi qui a voulu évidemment en res¬ 
treindre Pexercice dans les plus étroites limites? Ensuite il ne 
■î faut pas pérdre de vuë le principe qui domine cette quèstîon, 
c^t qu’il s'agît uniquement de réparer un intérêt privé qui sé 
trouve lésé. Or, cet intérêt que l’offensé avait à la répression 
du crime, à qui passe-t-il, si ce n’est à ses ènfans, et à leur dé¬ 
faut, à ses héritiers ? On objecte que, dans l’espèce, les enfans 
n’eussent pu se plaindre sans désigner leur père à la justice. 
Mais leur mère, si elle eût survécu au crime, n’aurait-elle pas été 
jugé aussi de l’opportunité et de la convenance de son action ? 
n’aurait-elle pas pu l’exercer ou l’anéantir à son gré? Ses repré¬ 
senta ns ne feront qu’exercer le même droit; comment cette.fa¬ 
culté pourrait-elle être préjudiciable à la justice dans le dernier 
cas, et non dans le premier? Si l’offensé se tait, c’est qu’il n’a pas 
d’intérêt à la répression ; il en est de même des enfans : dans un 
cas comme datis l’autre, la société est également désintéressée. 
Peut-il dépendre d’un tiers d’élever la voix quand les enfans ont 
>• uu motif légitime de garder le silence? Ce droit de jeter le trouble 
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dans une famille doit-il appartenir â un étranger? Comment 
celui-ci, qui n’aurait assurément pas le droit de se porter partie 
civile s’il s’agissait d’un procès ordinaire, aurait-il celui de porter 
plainte dans cette matière exceptionnelle? Nous croyons que 
les enfans du défunt ou leur tuteur en leur nom, et ,à défaut, 
les parens les plus proches, dans leur rang d’hérédité, peuvent 
seuls exercer le droit que l’art. 7 a conféré au Français offensé ( 1 ). ( 

art. 975. 

COCK D*ÀSS1SES.- QUESTION. — MINISTÈRE PUBLIC. — FAIT NOCVÊAO. 

Lorsqu’il résulte de l’acte d’accusation qu’un garde forestier est 
accusé de s’être, par dons ou promesses agréées ou reçues, abstenn 
de faire un acte qui rentrait dans l’ordre de ses devoirs, le mi¬ 
nistère public n’est pas fondé à requérir l’addition de ces mots : Ou 
d’avoir reçu des présens pour s’abstenir d’un acte que l’accusé ' 
prétendait rentrer dans ses devoirs. Cette addition est un fait iuw- 
veau qui ne pouvait être soumis au jury . (àrt. 337 et 338 du Code 
d’instr. crim.) * 

Lacombe, garde forestier, était accusé d’avoir reçu de l’argent 
pOtar s’abstenir de dresser des procès-vet*baux qui rentraient dans 
l’ordre de ses attributions. Le ministère public a requis à l’aa- 
diencequ’on ajoutât à cette question, qui résultait de l’acte d’ac- , 
cusation, une circonstance qui se trouve reproduite dans la ques¬ 
tion ci-dessus posée. La Cour d’assises ayant rejeté cette réqui¬ 
sition, il s’est pourvu en cassation. 

ARRÊT. - 

LA COUR; — Attendu que la question soumise au jury n'était qu’uue 
pure question de fait, conforme au dispositif de l’arrêt de renvoi à la Cour 
d’assises,et au résumé de l’acte d’accusation; — Attendu que l’addition pro¬ 
posée par le ministère public à cette question m'était fondée ni sur une cir¬ 
constance aggravante résultant des débats, qin^si que l’a déclaré la Cour 
d’assises, ni même sur une circonstance atténuante résultant du fait de l'ac¬ 
cusation, et présentait un fait nouveau différent de celui pour lequel l’accusé 
était renvoyé aux assises;—Qu’ainsi, l’arrêt de la Cour d’assises, dénoncé à la 
Cour par le procureur-général dé la Haute-Garôniie, nVviolé nî Fart. 35 ; f 
ni Flart. 338 du Code d’instr. crim., ni aucune autre disposition de loi, et 


(1) M.Lcgraverend (t. i el , p. 56) et M. Carnot (t. i er , p. ia 5 ) posent en 
principe que l’art. 7 doit être entendu dans un sens limitatif; mais cesm* 
leurs n’ont point examiné la question que cet arrêt soulève* 
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qu’il est parfaitement conforme aux règles de compétence de ladite Cour 
d’assises : —Rejette (1). V 


— Du 14 janvier i 832 
rapp. , 


— Cour de cass. 
art. 976. 


M. Chantérejne, 


CODA d’ÀSSISES. - DOMMAGES-INTÉRÊTS. — AVOUÉ. 

L’accusé déclaré non coupable par le jury sur l’accusation de sous¬ 
traction frauduleuse et la circonstance de domesticité, peut être cbn- 
damné par la Cour d’assises en des dommages-intérêts, comme ayant 
porté préjudice à son maître par les fautes et irrégularités de sa ges¬ 
tion . (Art. 358 du Code d’instr. crim.) ( 2 ) 

Il n’est pas nécessaire que l’arrêt de condamnation fasse l’énumé¬ 
ration de ces fautes et irrégularités. 

La partie civile n’est pas tenue d’avoir recours au ministère d’un 
avoué pour présenter sa demande en dommages devant la Cour d’as¬ 
sises. 


B*** était accusé d’avoir détourné des marchandises et des som¬ 
mes d’argent au préjudice du sieur B***, pour lequel il voyageait. 
Il fut acquitté; mais Bosquillon, qui s’était rendu partie ci- 
-vile, conclut à des dommages-intérêts. Arrêt,de la Cour d ? assises 
de la Seine ainsi conçu : « Considérant qu’aux termes de l’ar- 
' ticle 358 du Codé d’instr. crim., même dans le cas où l’accusé est 
déclaré non coupable par le jury, la Cour doit statuer sur les 
dommages-intérêts respectivement prétendus; — Considérant 
qu’il est établi que B***, r avaries fautes et les irrégularités de 
sa gestion,, porté préjudice à B*** et qu’il Jui en doit répara¬ 
tion : arbitrant d’office ledit préjudice, condamûe, même , par 
corps, B*** en 3 ,qoo fr. de dommâges-intérêts. » Pourvoi/ondé, 
1 ° sur ce que cet arrêt n’avait pas statué sur l'exception d’inr- 
compétence pAposée par Taçcusé; . 2 ° sur ce que cette condam¬ 
nation reposait sur dés faits étrangers à l’accusation ; 3 ° sur ce 
qùe l’arrêt ne précisait aucuns faits d’irrégularité ; enfin 
ce que B*** n’avait pas constitué d’avoué pour demander ces dopoiT 
mages èt intérêts. , < T . . , . , , . , 


P 


‘>4 . > • v a 

(1) Cette décision est une nouvelle application de ce principe, qu’il ne 

eut êtrç proposé âü jury d’autres questions que celles qui résultent de 
'acte d-accnsation ou des débats. . . ;. > 

(2) Cet arrêt se fonde sur cç que la déclaration dp non-culpabilité d’un 

âccüsé, donnée par le jury, n’exclut pas l'e^islenpe du fait; mais flest 
remarquable en ce que la condamnation s’appuie sut un fait autre ( quç 
celui qui faisait l’objet de l'accusation ; en effet, le jury n’avait point eu à ap¬ 
précier le fait d*irrégularité dans la g^atinn rnnfiA* à l’arrnaÂ. ffp.Up dpnîaînn 
paraît «Tailleurs contraire à la doctrine que consacre un. arrêt rapporté 
m/rd, p. af>8. ' ' : *■ . - : * ï ' ,v ' 1 ' f 1 « * ‘ ‘ “ _ 

T . iy. ‘ : ' ' :iS 
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arrêt ( ap . délib. en la ch. du. cons.). 

, LA COUR; — Attendu, sur le premier moyen, qu’en déclai&nt qne la 
Cour d’assises devait, aux termes de l’art. 358 du Coded’instr. crim., sta¬ 
tuer, môme dans le cas où l’accusé est déclaré non coupable, sur les dom¬ 
mages-intérêts respectivement prétendus, l’arrêt attaqué a rejeté la fin de 
non-recevoir; — Attendu, sur le deuxième moyen, que l’adjudication des 
dommages a été motivée sur les fautes et irrégularités de B*** dans sa ges¬ 
tion, et sur le préjudice qu’elles avaient causé à B***; que cette déci¬ 
sion, rendue après l’acquittement de B*’* de l’accusation de soustraction 
frauduleuse, se rattachait aux faits matériels énoncés dans l’arrêt de ren¬ 
voi et dans l’acte d’accusation, et ne présentait rien de contradictoire 
avec la déclaration du jury négative de leur criminalité ; que dès-lors, loin 
de violer l’art. 358 du Gode d’instr. crim., l’arrêt attaqué en a fait une 
juste application ; — Attendu , sur le troisième moyen, que , fondant la 
condamnation aux dommages sur les fautes et irrégularités préjudiciables 
commises par B 94 * dans sa gestion, l’arrêt attaqué l’avait suffisamment 
motivée, et qu’il n’était pas nécessaire qu’il ajoutât l’énumération de ces 
fautes et irrégularités ; — Attendu, sur le quatrième moyen, qu’aucon ar¬ 
ticle du Code d’instr. crim. n’exige que, devant les Cours d’assises, la par¬ 
tie civile ait recours au ministère d'un avoué pour présenter sa demande en 
dommages : — Rejette. 

— Du 25 novembre i83i.—Cour de cass.— M. de Ricard, 
rapp* — MM. Adolphe Chauveau et Guény, av. 

art. 977. 

coca d’assises. — dommages et int4e£ts. — doc ares. 

Le droit conféré aux Cours d 9 assises de prononcer sur les domma¬ 
ges-intérêts prétendus par la partie civile, est restreint d ceux qui peu¬ 
vent lui être dus d raison du fait de l 9 accusation, et ne peut , en aucun 
cas , être étendu d d 9 autres faits . (Art. 358 du Code 4’instr. cr.) (î) 

La Cour d 9 assises qui est saisie du fait d 9 attaque, avec violences et 
en réunion, envers des préposés des douanes, est incompétente pour 
prononcer , sur la demande de la régie , et d raison d 9 un fait concomi¬ 
tant de contrebande, la confiscation de l 9 objet saisi et l 9 amende pres¬ 
crite par la loi . (Art. 58 L. du 26 avril 1816 .) 

arrêt (Douanes C. Delesalle). 

, LA COUR ; — Attendu qu’il résolte des dispositions de l’art. 358 du 
Code d’inst. crim., que le droit conféré par cet article aux Cours d’assises 
pour statuer sur les dommages-intérêts respectivement prétendus, est, en 
Cé’qiii concerne la partie civile, restreint aux dommages-intérêts qui peu- 
vènt lui être dus à raison du fait de l’accusation ; que ce droit, qui constitue 

i l il 1 ' V ■■■■■ . . . . ■ . * ■ ' ‘ -■■■■ V. . . — - • ' 

* (1) Cette décision, conforme aux principes, doit être rapprochée, del'Ar^ 
rêt du *5 novembre i 83 i, rapporté tuprà, p. 257. 
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une attribution dérogatoire au droit commun, d'après lequel les tribunaux 
civils sont seuls compétens pour statuer sur les intérêts civils, ne peut donc 
être étendu par les Cours d'assises à d'autres faits; — Attendu que, de la 
combinaison des art. 5 $ , 55 et 56 de la loi du 28 avril 1816, il résulte que 
les Cours prévôtales, remplacées aujourd'hui par les Cours d'assises, ne sont 
autorisées à statuer, dans l'intérêt des parties lésées, que sur les condamna* 
tions civiles résultant des crimes prévus par lesdits articles, et nullement 
sur des faits non compris dans l'accusation; — Et attendu que, dans l'es- 
pècefe les trois individus traduits devant la Cour d'assises étaient accusés 
uniquement d'avoir, étant en réunion armée de plus de trois personnes, com¬ 
mis une attaque ou résistance, avec violences et voies de fait, envers les pré¬ 
posés des douanes agissant pour l’exécution des lois ; — Attendu que le fait 
de contrebande pour lequel l'administration des douanes demandait, à titre 
de réparation civile et de dommages-intérêts, la confiscation de l'objet saisi 
et la condamnation à l'amende portée en la loi du 28 avril 1816, n'était 
compris ni dans l'arrêt de renvoi qui avait saisi la Cour d'assises, ni dans 
le résumé de l'acte d'accusation rédigé en conséquence de cet arrêt; 
qu’ainsi la Cour d’assises du département du Nord, en déclarant, par l’ar¬ 
rêt attaqué, qu'elle n'avait pas à prononcer la confiscation et l'amende pour 
le délit de fraude, et en renvoyant à cet égard les parties devant qui de 
droit, s'est conformée aux règles de sa compétence et n'a violé ni l’art. 558 
du Code d'inst. crim., ni l'art. 56 de la loi du 28 avril 1816, ni aucune dis¬ 
position de loi î — Rejette. 

_Du 4 novembre i83i.— Cour de cass. — M. Chantereyne, 

rapp.— M. Godard de Saponay, av. 

art. 978. 

DÉL1T X COMMIS FIA CR MAGISTRAT. — COMPÉTENCE. 

Le délit commis par m suppléant de juge de paix doit être porté 
directement devant la Cour royale, quoique, dans l 9 intervalle écoulé 
entre le fait incriminé et la citation devant là. Cour , ce magistrat ait 
cessé ses fonctions . (Art. 479 du Gode d'instr. crim.) 

Nous avons rapporté dans notre art. 556 (i85i, p. 56) l’arrêt 
de la Cour de Poitiers qui avait embrassé la négative de cette 
question. Cet arrêt a été annulé par les motifs suivans : 

arrêt (Chaudreau). 

- LA COUR; —Attendu qu’il est de principe que, pour apprécier la pré¬ 
vention, soit sous le rapport de la compétence, soit sous celui de la pénalité 
originelle, il faut se reporter au moment où les crimes et délits ont été com¬ 
mis;'— Attendu que c’était pendant qu’il était suppléant du juge de paix 
de Saint-Maixent, que Chaudreau était prévenu de s'être livré au délit d’ha¬ 
bitude d'usure; qu'en cet état de la cause, c’était à la Cour royale de Poi¬ 
tiers, d'après l'art. 479 du Code d'inst. crim., à connaître de la prévention ; 
—Que, dès-lors, en se déclarant incompétente, cette Cour a violé l’art. 479 
précité : — Par ces motifs, casse l'arrêt de la Cour de Poitiers du 25 janvier 

* 7 - 
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* 83 1, par lequel cette Cour s'est déclarée incompétente pour connaître de 
la prévention d'habitude d'usure portée contre Chaudreau; 

— Du 14 janvier i 832 . — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp. 

▲et. 979. / 

PKKSSE. — JOURNAL. — ARRÊT. — PUBLICATION. 

La publication textuelle et sans commentaire , dans un jodrnai, 
d'un arrêt de la chambre d'accusation qui renvoie le gérant dé ce 
journal devant la Cour d'assises , ne peut motiver une deuxième pour¬ 
suite , encore bien que l'article qui donne lieu d la première se trouvé 
transcrit en entier dans cet arrêt (î). 

Le gérant de la Gazette du Languedoc -fut poursuivi à raison 
d’une pièce de vers insérée dans ce journal. Le 27 juin 1 83 1 , 
arrêt de la chambre d’accusation de Toulouse qui le renvoie de¬ 
vant la Cour d’assises; cet arrêt, dans lequel se trouvait trans¬ 
crite la pièce incriminée, lui ayant été signifié, le prévenu Fim- 
prima textuellement dans la Gazette. Nouvelle poursuite motivée 
par cette publication, qui constituait, selon.le ministère public» 
le même délit que celui qui était l’objet de la première action. 
Mais la chambre d’accusation a déclaré cette deuxième poursuite 
mal fondée, « attendu que l’arrêt rapporté est textuel,.qu’il n’y 
a aucune réflexion sur son contenu, et qu’aucune loi n’interdit 
à la partie condamnée de rapporter les faits et les pièces qui ont 
servi à la condamnation, alors surtout que l’arrêt lui a été léga¬ 
lement signifié. » — Pourvoi. 

arrêt (< ap . délit, en la cfu du tons .). . 

LA COUR; — Attendu que le premier arrêt de la chambre d'accusiatioQ 
de la Cour royale de Toulouse, en date du 27 juin dernier, contenant la 
pièce incriminée devant cette Cour, fut notifié au prévenu; que le 
deuxième arrêt <le la chambre d'accusation de la même Cour, actuellement 
attaqué, déclare que la copie du premier arrêt, imprimé dans le n° a3 de la 
Gazette du Languedoc , est entièrement conforme au texte de l'original ; qu’en 
imprimant ce premier arrêt et la pièce incriminée qu'il contient, le prévenu 
n’a enfreint aucune disposition de loi et n’a commis ni délit ni contraven¬ 
tion, et qu'en fondant sur ce motif le renvoi des poursuites qu’il prononce 
en faveur du prévenu, l'arrêt attaqué n’a contrevenu à aucune loi 1 — Re¬ 
jette. 

— Du 3 novembre 1 83 1 . — Cour de cass. — M. Chanterevue. 

rapp. J 


(1) Voy. l’article qui suit. 
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; ART. 980. 

rOüBVOf. —■ CH A MB ni d’accusation. - DÉLIT DB LA PB1SSB.— IRTfiBBOG^TOlBE. 

PUBLICATION. -DÉLIT.- AUBY. — PAIN. 

Le pourvoi contre un arrêt de la chambre cP accusation gui renvoie 
devant la Cour d'assises le prévenu d'un délit de la presse, doit être 
formé , à peine de déchéance, dans les trois jours de la signification 
de cet arrêt : l'art . 296 du Code d'instr . crim.ï gui fixe un délai de 
cing jours après l'avertissement donné dans le dernier interrogatoire , 
ne concerne gue les affaires du grand criminel. (Art. 3?3 et 296 du 
Code d’înstr. crim.) ____ 

La publication de P interrogatoire subi par un prévenu , et dans le¬ 
quel se trouve le délit d'attaque envers les droits du roi, peut faire 
P objet d'une action récessive, sans que U droit de la défense, soit 
VÎoÛ par cette poursuite. — 

Il n'y a point incompatibilité entre les fonctions de pair et celles 
de juré • 

Les sieurs Genou de et Leduc, gérans de la Gazette de Francs 
et du Çourrier de l'Europe, poursuivis pour avoir publié l’inter¬ 
rogatoire qu’avait subi, devant le juge d’instruction, le gérant 
du journal la Révolution de i83o, se sont pourvus contre l’arrêt 
de la chambre d’accusation qui les avait renvoyés devant la Coujr 
d’assises, et contre l’arrêt de cette Cour. Ils ont soutenu, i° que 
le délai fixé par l’art. 296 du Code d’instr. crim. pour se pour¬ 
voir contre les arrêts des chambres d’accusation ne courant que 
du jour de l’avertissement mentionné par cet article, ce délai 
n’était pas encore expiré à leur égard, puisque, n’étànt pas dé¬ 
tenus, ils n’avaient pas reçu cet avertissement; qu’ils étaient 
dçnc admissibles à faire valoir leurs droits contre l’arrêt qui les 
avait mis en prévention cootr. à l’art. 297 ; 2 ° que la Cour d’as¬ 
sises avait porté atteinte au droit sacré de la défense, en les 
condamnant pour ayoir publié l’interrogatoire d’un prévenu j 
5 ° qpe la décision du juiy était viciée par le concours d’un pair 
du Franoe à sa délibération. 

f ARRÊT. 

LA COUR; — Joint les pourvois de Leduc et Genoude; — En ce qui 
concerne Iç.pourvoi des demandeurs, dirigé contre l’arrêt de la chambre 
d’accusation du *8 nov, i 83 i ; — Attendu que l’art. 296 du Code d’instr. 
crim. prescrivant qn délai de cinq jours, après l'avertissement donné dans 
le*dfcitiier interrogatoire, pour demander la nullité des arrêts de mise en 
accusation; n’est relatif qu’aux affaires du grand criminel, où, d’après l’art. 
9^3, l'accusé se trouve sous la main de la justice ; que la disposition de ces 
articles n’a pas été appliquée par l a loi du 8 octobre * 85 o, non plus que par 
celles des 26 mai, 9 juin 1819 et $ a ffU i 83 i, aux pourvois contre les ar- 
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rêts de renvoi des affaires correctionnelles de la presse, que ces lois attri¬ 
buent aux Cours d’assises ;—Que, dès-lors, le délai de ces pourvois est réglé 
par la disposition générale de l’art. du Code d’instr. crim., applicable 
aux affaires correctionnelles, et, par conséquent, doit être de trois jours 
francs après la notification de l’arrêt de renvoi; que, dans l’espèce, l’arrêt 
de renvoi ayant été notifié à Genou de et Leduc,Je 3 o,novembre.r 83 i^ leur 
poui^vpi{du 2 avril 1822) a été formé long-temps après^expiration dfc délai 
légal: — Déclare nontreçev^ble le pçurvpi (1).. . ^ ^ . u 

En ce qui touche le pourvoi dirigé contre l’arrêt de là Çoi\r d’assises : —r 
Stir le premier moyen' : -7- Afjtçndu que ? d’après le renvoi ordonné par lq 
ch'arpbre d’accusation, les demndeurs ont été régulièrement traduits de¬ 
vant la Cour d’assises, sûr la prévention de faits qualifiés d’attaque enver^ 
les droits que le roi tient du vœu de la nation ; qu’aprés l’audition de leurs 
défenseurs',' et l’observation des formes substantielles aux débats, les lait» 
imputés ont été déclarés conètans pat* le jury ; que les faits rentrant danà\ 
inapplication des lois dëSi7 : mai 1819 et 29 nov. 1880, la peine porféé par 
ces lois a été justement prononcée ; — Qu’ainsi, sous aucun rapport, il ri*a 
étd porté d’atteinte à là défense des demandeurs, ni fait de fausse'applica¬ 
tion des lois des 17 mai 1819 et 29 nov. i 83 o (2); •’ ,, J - 

Attendu, sur le deuxième môyen, que les incompatibilités sont de droit 
êtrûlt; que leé hduW fdhc¥ions confiées aux pairs dé. France parta.C^àrtejj 
seicôncilient et se* tfumùfehtilègaféîüeht avec les places*, gràdës ét dignités 
dàn$ Administration y Farinée, et les Cours et 'tribunaux ordinaires ;’què,' 
dès-lors, les pairs de France ne sont pas des juges dans le sens de l’art. 284 

■m-jA - ■ - : ~ y : ^ , • •- 

La loi du 8 octobre i$ 3 o a omis de tracer des règles de procédure poufl 
la pdûrsdite des dëlits.corféctibjjnels dè la presse devant la Cbur d’assises, et 
ta l$l dü^fimai 1819 èfàiêTëètéëféfriri complète à tèt égard. La jurisprtideùidé 
4*ç$)rc« ,dgnc d^.remplir;cejtte taeunfc.de la législation, et cette décision ei i 
offre un exemple rem^i quable. Assurément il étfufc difficile d’appliquée àjdfl 
simples délits les dispositionktextpéllçs de l’art, a^é^puisqu’elles ^upposeut 
)a détention préalable de Acépsé, Mais l’art. 5 j 3 était-il plus applicable f 
Cet article n ? a réglé le mode'etde délai des pourvpis que dans le cas où ilsf 
sont formés contre! desarrêtsde condamnation émànés de» Cours d’hsfeiseè, 
et c’est (de. la date-de cette condamnation, et noD{decplle de la sigpi^ça&on* 
que court le délai. Peut-être eût-il été plus conforme à l’esprit,général, j du. 
Code d*inst. crim. de conserver au prévenu dé délai de cinq jours^ que Ja 
léi a.établi comme une règle commune lorsqu’elle s’est occupée des pour¬ 
vois contre les arrêts de mise en accusation. Le Seul changera en tq ne faisait 
naître la force des choses eût été de faire courir ce délai non du jonr de l’a¬ 
vertissement, puisqu’il n’en est donné qu’aux accusés détenus, mais de ce¬ 
lui de la notification prescrite par les art. 292 du Gode d’inst, crim. et i 3 de 
la loi du 2Ç mai 1819. 

fa) La Cour de cassation a décidé, par l’arrêt rapporté dans l’article pré¬ 
cédent, que la publication textuelle d’un arrêt de mise én accusation ne 
peut constituer aucun délit; elle décide, au contraire, dans cette espèce, 
que ta publication d’un/interrogatoire,subi ch justice peut motiver-une 
poursuite judiciaire. Au premier abord, ces,deux décisions sembient teuira:- 
dictoires; cependant, outre les différences qu’il est facile de remarquer entre, 
lès deux espèces, on peut dire qu’un arrêt est un acte public, l’œuvre du juge, 
tandis qu’un premier interrogatoire avant le jour de l’audience est un acte 
de prpcédure secrète et l’œuvre exclusive d’un accusé dont les réponses peu¬ 
vent constituer un délit lorsqu’elles sont livrées à ta pubUcité. - • 
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d* Gode dln.tr. crin.. ; - Attend.,, d’ailleurs, qu'aucune loi.pécialen'â 
déclaré que les fonction, de pair de France fussent, par leur nature, mcom 
patiblesavec celle, de juré, et qu'iln’e.t pa» possible de reconnaU* co»n,e 
existante une incompatibilité non légalement étabhe ; - qne, dès-lors, 1. 
concours d’un pair de France dans le nombre des jure, qm ont prononcé 
sur la prévehtion, n’a pu constituer d’irrégularité : — Rejette (i). 

_Du 19 mai i 83 a. — Cour de cass/—- M. OlliTier, rapp. 

M. Maudaroux-Yertamy, av. 

ut. 961 . 

code d’assisbs. — eestoi. - BlmSTÉBB PUBLIC. 

La Cour d’assises peai, lorsqu’un témoin cité ns compara» pas «tur 
AtLais ordonner , sur la seule demande de l accusé, et malgré 
^'opposition du ministère public, le renvoi de la cause à la prochaine 
session. (Art. 554 du Code d’instr. cmn.) 

arrêt (Caro). 

y 1 rniI H • — Attendu que, lorsque dej> .témoins cités devant la Cour 

1» Hrnit d’ordonner le renvoi ou de retenir la cause, suivant qu elle 
Fusera'présence du témoin abseut nécessaire à la manifestation de la vérité; 
juge p mïnUtère Dublic doit toujours être entendu; mais que, 

Attendu que le mm»tte«ÇSftL, il „c peut lier la Gour ; qqe, CQprt» 
par sou oppo.it, on an renvoi de 1^.^ ^ ^ 

quemment, 1 } réqu isition formelle, du roioistère pu- 

cause.qpx assi.es suivantes que faU8se application de l’art. 354 du Code 

Sstrerii.Tviôlé le» droits de la défense qui demandait le renvoi. - 


asa pÿ" '.rif 

ftmuêchement dirimant à remplir _Ce tS J_y oAnafrtirS. Toutefois* 


on doirrappeïer^que.'d.«U.discussior. de ^ 

avait proposé un “tTclt amendement fut écarté, S parait 

inscrits sur cette liste (des ju ). ® lion du garde-des-sceaux, qui pensa 

que cerejet fnt la suite de la dé ;bil f té> qui lu i> e mblait résulter 

3e UCharte comptage*avec leCode d’inst. crin,... et ajouta que lajunspru, 
deoce des Cours d'assises était fixée sur ce point. 
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Par ces motifs, casse l'arrêt de la Cour d'assises du Morbihan du i 3 décembre 
dernier (i). 

— Du 12 janvier i83a. — Cour de cas». — M. Ollivifer, rapp. 

M. Fichet, av. 

AET. 982. ’ 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. - DECLARATION ^KGATIVR. — JL’Iiy. 

' ‘ ) ' ' ' * ' : ' 

Lorsque le jury déclare , dans une affaire criminelle, qu*il n'existe 
pas de circonstances atténuantes , cette déclaration négative , que pro¬ 
hibe la loij doit être comme non écrite , et ne produit aucune nullité. 
(Art. 35 1 , 345 du Code d’instr. crim.) 

arrêt (veuve Ollivier Çeffroy). 

JL A COUR; — Sur le moyen présenté àl'audience: — Attendu que le 
président delaCour d'assises, ainsi qu'il est constaté par le prdeès-vèrhAl des 
séances, a rappelé auao jurés les dispositions des art. 54 -t et 347 dm Cqdfrd’instr* 
crim., en leur donnant les avertissemens prescrits par ces articles ; mais qu'en 
se conformant à la loi, il n'a posé, à la suitp des questions résultantes de 
l'arrêt de renvoi à la Cour d'assises et de l’acte d'accusation, aucune ques¬ 
tion sur les circonstances atténuantes ; — Que si les jurés, après les réponses 
affirmatives sur les questions qui leur étaient soumises* ont cru devoir ajou¬ 
ter qu'il n'y avait pas de circonstances atténuantes, cette déclaration ne se 
rapportait à aucune question qui leur fût soumise; que, dès-lors, elle était 


(*) M, Carnot s'exprime ainsi sur cette question : «Le droit de requérir 
|e renvoi de l'affaire à la prochaine session n'appartient qu'au ministère 
ppblic. Il Serait vainement requis par la partie civile ou par l’accusé. Il ne 
pourrait non plus être ordonné d'office.» ( SurVart . 5p4 <» t. 2, p.693). — ltà. Le- 
graverend émet le même avis : «Si le ministère public, dit-il, ne joint pas 
sa réquisition à la demande de l'accusé, la Cour n'a pas le droit de l'ordon¬ 
ner. » (T. 2, p. 168.)—M. Dalloz, Jurispr. gén., v w Cours d*assises, p. 370,rap¬ 
pelle l'opinion de ces auteurs, et ajoute : «Si le ministère public Jne joint pas 
sa réquisition à leur demande (de l’accusé et de la partie civile), ou s'il s'y 
oppose, le renvoi ne peut être ordonné': le léxtë“dë l'art .~354 rie permet pas 
d'en douter. » L'opinion contraire est consacrée par la jurisprudence (arrêt du 
•o août 182.4), et nous semble devoir être préférée. D'abord, ces teimeade 
l'art. 354 , sur la réquisition du procureur-général, sont équipolens évidem¬ 
ment à ceux-ci, le procureur-général entendu , et dès-lors ne résistent point 
Au sens que leur prête fa Cour de cassation. Mais n*cst-il pas convenable en¬ 
suite que la défense et l'accusation jouissent desmêmes privilèges £ Lorsqu'un 
témoin à charge est défaillant, le ministère public n’a pas besoin de l'a^d* 
bésion de l’accusé pour requérir le renvoi; pourquoi le consentement du 
ministère public serait-il nécessaire à l'accusé'pour obtenir le même ïreoyoi* 
en cas d'absence d'un témoin à décharge? Nous savons que, dans la plupart 
des c 4 s, l'impartialité du ministère publiclui fait un devoir d’accéder à cette 
demande; mais il peut arriver également qde, fasciné par le prestiçé de 
l'accusation, il oppose art renvoi une volonté-arbitraire. Or, : il ne doit paa 
être juge puisqu'il est partie; c’est à la Cour seule à apprécier l'utilité du 
témoin absent, dans l'intérêt soit de la défense, Soit de l'accusation, et à 
surseoir s'il y a lieu. Cette interprétation plus large est aussi pins conforme 
aux principes généraux qui doivent régir la phoéédure devant le jury. 
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comme non écrit?, et que peu importa if que cette partie extrinsèque à la 
déclaration surles questions posées fût rendue^ une majorité quelconque : 
— .Rejettelè pourvoi de Marguerite Lecornu, veuve d* 011 ivier Geffrqy.,, 

'> — Du 17 août i83a. — Gour de cass.^* M. Brière, rapp.— 
-rriM. Gddand de Saponay, av; ’ \ j - > ' » * ^ 

- ' . ’ . • • ’ ï. * " > • <"« ■ .. -, 

Observations . Le jury ne, doit jamais faire dè déclaration néga¬ 
tive sur lés circonstances atténuantes; s’il pensé qu’il n’en existe, 
pas dans un procès criminel, il doit garder le .silence. Telle est 
là volonté formelle du législateur, volonté manifestée à plusieurs 1 
rëpnses dàns la discussion (< Code pénal progressifs p. i 4 > 21 et 32 ), 
et que révèle d’ailleurs le texte .pré,cis de la loi ( art . 34 1 et 345 
du Code d’inslr. crim.). Cette réglé à été introduite en faveur du 
ju/?ÿy*auquel il eût Souvent répugné dé déclarer qu’une cause ne 
présentait aucunes circonstances atténuantes en faveur de l ? ac- : 
cusé, sur lequel cette déclaration, tout-à-fait inutile, ne pouvait 
que jeter un voile défavorable et odieux. Mais, si le jury méeph-’ 
naît*cette règle, s’il proclame, malgré le vtfeu de la loi, l’absencè 
de toutes circonstances d’àtténuâtion, cette infraction, préjudi¬ 
ciable à la défense, restera-t-ellë indélébile dans là procédure? 
La loi ne renferme point de nullité ; elle n’a écrit qu’une prohi¬ 
bition, et sans doute cette-prohibition, quelque formelle qu’elle 
soit, ne doit point suffire pourjnvalider les arrêts qui y ont con- 
trevenu ? Maï§ alors, il faut reporter 1 e reproche, à défaut de la 
jurisprudence, sur la. loi elle-même. Car il ne doit pas dépendre 
d’un jury de déverser à son gré le blâme et l’infâmie sur un ac-?. 
cusé paçune déclaration que ta loi n’a pas provoquée. Qu’im¬ 
porte que cette réponse soit ensuite considérée comme, non 
écrite P Elle n’en subsistera pas moins pour le public, qui a formé 
d’après elle son opinion sur le prévenu, et aux yeux duquel ce 
prévenu a été flétri par la déclaration d’une-culpabilité au pre¬ 
mier degré. Elle n’en subsistera pas moins pour les juges chargés 
de mesurer le degré de la^eiïfé sut* la moralité dé l’agent, et 
qui,' .mênàe & lent în&u, pourront prendre la déclaration insolite 
du jtiry comme l’expression d’une convictior^plus intime de là 
dépravation de l’accusé. Peut-être une pareille formalité aurait- 
elle jMiVêtre Considérée,'ainsi que tant d’autres moius importdn- 
tes, coiratoe • substantielle aui < droit sacré de là délénse, qu’elle 
est destinée à protéger.' v ; ^ - 

ART. î)83. , 

• ! . ' ooi H l>*AS5aî«3. DB LA VRËSSK: —• kriOT. ' **. “ ,J 

Les jn'évenus de détit&'de'la presse peuvent user du droit dé faire 
défaut , même après avoir 1 assisté au tirage du jur% et avoir exercé 
leurs récusations. (Art. 17 L‘. du 26 mai 1 & 19 .) 
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Les sieurs Roche et Lyonne ont été cités devant la Cour d’as¬ 
sises de la Seine, sous la prévention d’excitation à la haine et au 
mépris du gouvernement, le premier comme auteur d’un article 
inséré le 8 février, dans le journal le Mouvement , le deuxième 
comme gérant de ce journal. Avant l’ouverture des débats , les 
deux prévenus avaient assisté au tirage du jury, et exercé les ré¬ 
cusations qu’ils avaient jugées convenables. Néanmoins, lorsque 
les débats s’ouvrirent, ils se retirèrent avec l’intention de faire 
défaut. Le ministère public pensa que les prévenus n’avaient 
plus la faculté de fairedéfaut, puisqu’ils avaient assisté aju tirage 
du jury, et il requit qu’il fût passé outre aux débats malgré leur 
absence. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur les réquisitions du ministère public, tendant f 
à ce qu’il soit passé outre aux débats, et statué au fond malgré l’absencedet 1 
prévenus Roche et Lyonne; —Vu les art. 181, 355 du Code d’iofst. crim., , 
et. 17 de la loi du 26 mai 1819; — Considérant que, d’après ies dispositions [ 
de l'art* 353 du Code d’inst. crim., la discussion ne peut être réputée coo- , 
tradictoire qu’après l'examen de l’accusé et les débats entamés; — Consi* ^ , 
dérant que Uart. 186 du même Code accorde aux accusés la faculté de faire J 1 
défaut ; —Vu l'art. îydelaloi du 26 mai 1819, qui porte qu’en cas d’absence I 3 
dès prévenus, il sera procédé par défaut; —Considérant qu'encore bien I j 
que les prévenus aient assisté au tirage du jury et qu'ils aient exercé leur y , 
droit de récusation, ils n'ont pu par là être privés du droit de faire défaut ( 
qui leur est accordé par la loi : — Donne défaut contre lesdits Roche et j 
Lyonne ; ordonne qu'il sera statué sur l'action publique sans l’assistauce du 
Jury. * e 

— Du g mai i$ 32. — Cour d’assises de Paris. — M. Hat- * 1 
douin, prés. 1 

art. 984. 

~ *: cooa d’assises. — délit de la presse. — défaut. — opposition. 

Le prévenu d’un délit de la presse qui , après avoir été condamné r 
par défaut , a laissé passer les délais de l’opposition, est-il admis d 
invoquer devant la Cour d’assises une excuse tirée d’une erreur de 
lionne foiP 

, Le délai de cinq jours fixé par l’art . 5 de la loi du % avril i83i, , 

pour former opposition aux arrêts rendue par défaut sur ta citation ' 
directe du ministère public, est-il prescrit à peine de nullité £ 

Les sieurs Despréaux et Beaumont ont été condamnés par dé¬ 
faut par ta Cpur d’assises de la Seine,le premier à une année, le 
deuxième à un mois d’emprisonnement, comme auteurs d’un écrit 
publié par la Société des Amis du Peuple . Le sieur Beaumont, tra¬ 
duit auxassises parimarrêt de renvoi de la.chambre d’accusation, 
avait dix jours pour former opposition, aux termes de l’art. 18 
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de la loi du 26 mai 181 g, tandis que le sieur Desprêaux, dont la 
coopération à l’écrit incriminé avait été connue plus tard, avait 
comparu sur la citation directe du ministère public, et par con¬ 
séquent n’avait qu’un délai, de cinq j[ours pour former opposi¬ 
tion , aux termes de l’art. 3 de la loi du 8 avril i83i. L’huissier 
auquel ces prévenus s’adressèrent pour remplir cette formalité, 
croyant que leur position était la même, ne dressa l’acte que le 
huitième jour, c’est-à-dire dans le délai légal à l’égard du pre¬ 
mier, mais hors du délai vis-à-vis de l’autre. C’est en cet état 
quç $’est présentée la cause devant la Cour d’assises. Le minis¬ 
tère public a soutenu que le sieur Despréaux était non-recevable 
d^gns son opposition. 

. , ' i( " ( AE&ÊT. 

IiA COUR ; — Considérant que si les causes de Beaumont et de Gausse- 
rapt Despréaux ont été jointes, quant aux faits imputés également à l’un et 
à l’autre, les procédures suivies contre chacun d’eux n’ont pas cessé d’être dis¬ 
tinctes; — Mais considérant qu’en fait il est résulté de la déclaration de 
Lebègue, huissier audiencier près la Cour, entendu en vertu du pouvoir dis¬ 
crétionnaire,.que Gausseron-Despréaux s’est présenté au bureau des huissiers 
pour y faire son opposition à l’arrêt par défaut rendu contre lui, avant l’ex- 
pïradon‘dü délai tie cinq* jours, et que .ce ne serait que sur l’assurance donnée 
par'èéthùtàsiér verbalement qu’il avait dix jours pour faire son opposition,, 
qu’il s^Kt retiré sans, l’avoir faite; -r Considérant que ce fait établit, de la 
parti de^G eusse ion -Despréaux, une erreur de bonne foi; — Considérant que 
cette bonne foi résulte encore de la requête présentée par ledit Gausseron'- 
Despréaux; — Considérant que la défense est de droit paturel et sacré, et 
qu’il ne peut évoir été dans l’intention du législateur de restreindre ce droit 
que /dans le cas où la loi aurait été méconnue ou violée 1 avec connaissance 
de cause e rH Reçoit Gausseron-DeepréAux opposant à l’arrêt par défaut du 
36 ^qars dcrugeir, et ordonne qu’il sera passé outre aux débats. 

^ Dû 22 mai 1 832. V-Cour d’assises de Paris. — M. Agier* 

~ t: "' : 1 : ; ' abx. 985. “ [ 

DIFFAMATION. - PfiODdCflON. - COMPÉTBNCB. 

Lt mémoire publié datis l'intervalle qui s'est écoulé entre te juge¬ 
ment de première instance et l'appel de ce jugement , ne peut être con¬ 
sidéré comme produit au procès , et dès-lors l’action en diffamation 
que ce mémoire peut faire naître doit être portée devant le tribunat 
correctionnel. (Art. 23 L. du 17 mai 181 g.) 

àrbêt (Ricard, Mignot et Deschamps). 

I/À COUR ;;—Reçoit l’interveiWion de Mignot et Déschàmps, et y statuant 
aki 3 i''qtié , s*t le pourvoi denRicard : —Attendu, sur le prcfcnier moyen, que;* 
d^aprèsTafiêt attaqué, le mémoire inèriminé fut publié par Ricard le 19 
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a fri], après le jugement de son procès $yec Riquet, rendu le 6 du même 
inois, et avant l’appel de Ricard du 1 er mai suivant; — Que, dès-lors, cette 
production eut lieu lorsque le tribunal de prepnière instance n'était plus 
faisi et que le tribunal d'appel ne l'était pas encore, et par conséquent ne 
fut pas faite devant on tribunal ; — Que, suivant le même arrêt, Mignot et 
Deschamps n'étaient point parties au procès de Ricard et Biquet ; r— Que, 
dans cette position, c'était devant le. tribunal correctionnel que Mignot et 
Deschamps devaient porter leur action eh diffamation à raison du mémoire 
publié par Ricard; et qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué, loin d’avoir con¬ 
tre venu à l'art. a 5 de la loi du 17 mai 1819, s'y est au contraire exactement con¬ 
formé; —* Attendu, sur le second moyen, que la demande de pregVçr que les 
Ctfitf du mémoire n’étaient queja reproduction de ceux de la plaidoirie était 
subordonnée au cas où ce fait serait dénié ; que la dénégation n’ayant 
pas eu lieu, il u'y avait plus à s'occuper de la demande ; —Attendu d'ailleua 
la régularité de la procédure et la juste application de la loi pénale : — Re¬ 
jette le pourvoi. . _ 

— Pu 21 juillet i 832. — Cour dç cass. — M. QHivier, rapj. 
rr* MM. Fichet et Coste, av. 

ült. 986. 

Décamxs impériaux. — m rama cas. ■— fohcb légal*; 

La peine d’emprisonnement prononcée par l’art • 5 du j décret du 
î 8 novembre 1810 contre les particuliers qui, h*exerçant pas lapro- 
ffssion d’imprimeurs et se trouvant possesseurs de presses > muraient 
pas fait la déclaration prescrite, ne peut plus* dans l’état actuel de 
la législation, être légalement appliquée . 

Le sieur Laqgjet ayant acheté les. presses, caractères et acces¬ 
soires de rimpfimerie qu’exploitait ia veuve Cavazxa* sans avoir 
fait la déclaratiop exigée par i’art. *®*du décret dq i 8 «ovembn 
1810 , fut renvoyé devant de tribunal 4 e police correctionnelle, 
pour s’entendre cpodantner aux peines, portas par Rajrt^; 5 du 
dédret précité. — Un jugement du i5 février renvoya Langlet 
de la prévention élevée contre lui. -p- Appel de la part du pro¬ 
cureur du roi. 

. * JJ&BÊT. 

LA COUR; —f Attendu que pe n’est qu’en yççtu d’une loi que la peine 
d'emprisonueruçpt peut être prqnonoée j qu’en principe, un décret impé¬ 
rial ne su^tpaà pour justifier l'application d’upe peige çle cette nature; — 
Attendu, en fait, ,cjue l'action intentée. parJé ministère pubUç tendait A 
faire infliger à François Làhglet L'emprisonnement de si* jours.Asix mois, 
porté par l’art. 5 du décret dû 18 novembre ioio, pour Contravention à 
l’art. i er du décret; — Attendu qu’il n'est nullement établi que le décret 
précité ait été exécuté dans 1a partie qui instituait une peiné corporelle et 
cpii sortait du pouvoir réglementaire; — Attendu qu'on ne peut reconnaître 
qpe la nécessité commande l'observation d’un décret pareil ; que les lois 
subséquentes renferment les diverses mesures d'ordre public qui peuvent 
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être réclamée» sur la police de la presse ; — Attendu que le» trois pouvoir» 
qui ont eu souvent à s’en Occuper depuis la Charte de 1814 ont embrassé 
uu système général de législation sur cette matière; qu’il n’a pu être dan» 
leur intention de laisser subsister les dispositions isolées du décret de no¬ 
vembre 1810, et de maintenir surtout le genre de pénalité que ce décret 
établit : — Met l’appel au néant (1). 

— Du 22 mars i 832. — Cour de Bordeaux. — Ch, corr.— 
M. Déranges-Touzin, concl. —M. Princeteau, av. 

▲ai. 98T. 

COUR u'iSSISBS. PROCàs-VBHBAÈ.*— TÉMOIN. IfOüVBAOX DÉBATS. 

Lorsque Le procès-verbal tenu en conformité de l’art. 3 18 du Code 
d’inst. crim . ne porte pas qu’un témoin ait changé sa déposition 
écrite, l’affaire revenant après cassation devant une autre Cour d’as¬ 
sises , l’accusé peut-il faire interpeller les témoins présens aux pre¬ 
miers débats sur le fait de ce changement non constaté? Le silence 
du procès-verbal élève-t-il contre cette demande une fin de non-re¬ 
cevoir insurmontable ( 1 ) ? 

Les frères Boussagol avaient été condamnés à mort par arrêt 
de la Cour d’assises de Rodez pour crime de fausse monnaie. -— 
Cet arrêt fut cassé pai la Cour suprême le 22 avril i832 ( Voy . pa¬ 
ges 123 et 124)9 et la [cause renvoyée devant la Cour d’assises 
de l’Hérault. Là M e Daudé de Lavalette a pris dans le cours des 
débats les conclusions suivantes au nom de Jacques Boussagol, 
son client : 

Attendu que la veuve < 2 ros, témoin entendu sur les débats ët qui avait 
désigné, dans l’information, l’un des accusés comme lui ayant remis une 
pièce fausse de 1 fr. 5 o c., a déclaré que cette déposition par elle faite de- 
vant le juge d’instruction, à une époque où les accusés ne lui avaient paa été 
confrontés encore, était l’effet dé la prévention résultant des poursuites di¬ 
rigées contre eux, mais qu’élle reconnaît aujourd’hui que l’individu qui 
s’était présenté à elle était tout autre que les accusés; — Attendu qu’elle 


(1) Voy. sur la légalité des peines portées par décrets. i 83 i, p. îaa, 169 
et 309. 

(a) Cet arrêt coAkâcfe une règle restrictive du droit de là défense et qui 
n’est nullçmfent fondéVx a» La procédure et le» débats s ol en niées devant la 
première Çour d’assises ayant été saoulés, on ne pouvait'Opposer, à l’acoùsé 
le pfocès-’ierbal qui ponstatait ccs débats, et qui avait partagé le sort’de 
cette première procédure ‘ cét accusé était dans la même situation que s’il 
avait comparu pour la première fojs eu jugement. a°La rétractation d’un té¬ 
moin était un fait indépendant de la première procédure, et qu’on ne pou* 
vait l’empêcber d’établir sans violer le droit de la défense. 3 * L’art. 3 io 
donne à 1*accusé le droit illimité d’intçcppller le témoin sur tout cè qui petit 
être utile à sa défense, et ce drpit substantiel à cette défense’ ne doit pas 
être restreint. 
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avait donné cette explication ët fait cette rétractation aux débat» qui eurent 
lieu à Rodez, oh elle vit les accnsés pour la première fois; — Attendu que, 
pour s’en convaincre, on peut interpeller à ce sujet l’un des témoins ici 
présens, qui assistèrent auxdits débats de Rodez; — Attendu que rien ne 
s’oppose à ce que cette question soit adressée à l’un des témoins, puisque 
l’article 3i9 du Gode d’inst. crim. accorde au défenseur le droit de faire 
adresser, par le président aux témoins telle question qu’il juge utile aux ac¬ 
cusés ; — Attendu qu’on excipe en vain du silence gardé sur cette rétrac¬ 
tation par le procès-verbal tenu aux assises de l’Aveyron ; — Qu*en effet, 
d’une part, ce procès-verbal ayant été compris par la Cour de cassation 
dans l’annulation de l’entière procédure, est comme non avenu, et que le 
ministère public ne peut y puiser aueune exception contre la demande des 
accusés; — Que, d’autre part, il ne saurait dépendre de la négligence d’un 
greffier de priver l’accusé d’un de ses moyens de défense: —Par ce mo¬ 
tifs, plaise à la Cour ordonner que l’interpellation, etc. 

Xe ministère public s’est formellement opposé à l’adjudication 
de ces conclusions. Il a soutenu que, d’après le procès-verbal des 
assises de Rodez, il fallait tenir pour constant que le témoin avait 
persisté dans sa déposition écrite. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu’il résulte de l’arrêt de la Cour de cassation 
que le procès-verbal de la séance de la Cbur d’assises de Rodez n’est point 
annulé; — Que, dès-lors, ce procès-verbal fait partie de la procédure ; — 
Attendu que l’art. 3i8 du Code d’inst. crim. fait un devoir au président de 
la Cour d’assises de faire tenir note par le greffier des changemens ou varia¬ 
tions qui existent entre la déposition du témoin et ses précédentes déclara¬ 
tions ; -— Attendu que ces changemens ou variations ne sont nullement 
mentionnés dans le procès-verbal des débats de Rodez : — Par ces mot'ifi, 
déclare n’y avoir lieu de faire l’interpellatiou demandée par le conseil de 
Jacques Boussagol. 

? ■ Du 20 juin i832. — Cour d’àssises de Montpellier. — 

Si. Espèrônnier, pr. — M. Claparède* av.-gén. — MM. Clément 
Rodier et Daudé de Lavalette, av. , 

ART. 988 . - 

COMPLICITÉ. — DÉCLARATION DU JURY. — CIRCONSTANCES. 

Lorsque le jury répond affirmativement sur la question de compli¬ 
cité et négativement sur les circonstances constitutives de cette com¬ 
plicité, cette déclaration doit-ellç être considérée comme contradic¬ 
toire, et le jury doit-il être renvoyé d délibérer de nouveau? 

7 , Vingt-deux accusés comparaissaient devant la Cour d’assis* 
,de Metz, comme ayant pris part à des émeutes occasionées par 
la cherté des grains. La question de complicité fut posée à l’égard 
de sept d ’entre eux en ces termes : « En tous cas, se sont -ils 
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rendus complices de ces faits ? — soit en aidant ou assistant avec 
connaissance les auteurs* etc. ? — soit en provoquant les au¬ 
teurs par des menaces, etc.? » La répohse du jury fut oui sür là 
première de ces trois questions, non sur les deux autres. Le mi¬ 
nistère public requit le renvoi des jurés dans 1 leur chambre, at¬ 
tendu qu’il y avait contradiction d^ns leurs réponses* 

▲BHÊT. 

Xi A COUR; — Attendu que le jury,, en répondant négativement sur les 
circonstances constitutives de la complicité mentionnée dans l’arrêt d’ac¬ 
cusation, gp’a point laissé de doute sur son intention de des écarter; 
qu’en déclarant auparavant que lés accusés se sont rendus coupables de 
complicité sans spécifier le genre de cette complicité, il s’explique à la 
vérité sur la moralité des faits, mais qu’on ne peut en induire qu’il y ait 
contradiction entre cette déclaration et les précédentes, parce qu’on peut 
penser que sa réponse affirmative est fondée' sur l’idée qu’à ses yeux les 
mêmes accusés se sont rendus coupables d’un autre genre de complicité 
dont la mention n’existait pas dans l’acte d’accusation : — Par ces mo¬ 
tifs, déclare qu’il n’y a pas lieu de renvoyer les jurés dans leur chambre 
pour délibérer de nouveau. 

— Du i3 août i83a. — Cour d’assises de Metz. — M. Bou¬ 
quet, av. 

akt. 989. 

COMPETENCE. — CHOSE JGGEb. - INDIVISIBILITE. 

L 9 annulation d 9 un jugement , même pour incompétence , ne s’appli¬ 
que qu’aux dispositions de ce jugement qui ont été attaquées par le 
pourvoi . 

Lorsqu’un conseil de guerre , illégalement saisi d’une prévention , a 
acquitté te prévenu sur un chef de la poursuite , ce jugement conserve 
son effet sur ce chef d l’égard du prévenu , s'il n'a pas été attaqué 
dans le délai légal , encore bien 'que les autres parties du jugement 
attaquées par un pourvoi aient été annulées pour incompétence . 

i 

a&bêt (GeofFroi). 

LA^COUR; — Sur le chef de prévention contenu audit arrêt, qui con¬ 
siste dans l’exposition en des lieux et réunions publics, d’un signe ou sym¬ 
bole destiné à propager l’esprit de rébellion et à troubler la paix publique, 
délit prévu par l’art. 9 de la loi dû a5 mars 182 a :—Vu l'art. i 35 i du Code 
civil, et les art. 36o et 4^9 du Code d’instr. crim. ; — Attendu que le de¬ 
mandeur avait été traduit devant le 2 ®conseil de guerre delà ire divisioh 
mintaire,;pour le même fait, et acquitté par cç conseil* de ce délit, par le ju¬ 
gement du 1 $ juin dernier ; que le pourvoi formé p«rr le demandeur lé 
juin contre ce jugement, ne portait que sur la partie de ce jugement qui le 
condamnait à mort pour les attentats reproduits sous les n°® 1 et 2 de l’arrêt 
attaqué ; qu’il y avait, par suite, acquiescement de sa pah à la partie de ce 
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jugement qui l’acquittait de la prévention du délit d’expoaitiou publique de 
symboles de rébellion ; que l’arrêt de la Cour qui a statué le 39 juin, sur le 
pourvoi dont il s’agit, n’a donc pas, quelle que fût d’ailleurs l’incompétence 
de la juridiction militaire^ enlevé au jugement du conseil de guerre, sur le 
chef dont il s’agit, l’autorité de la chose jugée, et qu’en le renvoyant sur ce 
chef devant la Cour d’assises, l’arré* attaqué, a, violé la. maxime pion fois m 
idem , l’art. i 35 i du Code civ., et l’art. 56 o du Code d’instr. crim. ; — Et 
attendu que l’art. 429 du même Code, alinéa 2, n’est applicable qu’au cag 
où la cassation est prononcée par un des motifs exprimés en l’art. 299, et 
doit se concilier avec le dernier alinéa du même article, portant qu’il n’y a 
lieu à prononce* aucun renvoi, lorsque le fait n’est pas de nature à entraîner 
l’application d’une peiné, et qu’il n’y a pas de partie civile cdfcitne dans 
l’espèce : — Casse l’arrêt rendu par la chambre d’acc. de la Cour de Paris, 
le 10 juillet présent mois, au chef seulement qui renvoie le demandeur en 
prévention d’exposition publique de signes ou symboles de rébellion, le sur¬ 
plus dudit arrêt sortant sou plein et entier effet; dit qu’il n’y a lieu de pro¬ 
noncer à oet égard aucun renvoi. 

— Du 20 juillet i 832 . —Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 

— M. Crémieux, av. 

art. 990. 

ART VJfrXÉRINAIRK'. EXERClCk.—« POURSUITE. 1HTKRÊT. 3 

Un artiste vétérinaire a-t-il qualité pour intenter une action correc¬ 
tionnelle contre un individu qui exerce sans titre l’art vétérinaire ? 

La pratique de l’art vétérinaire sans diplôme constitue-t-elle un 
délit? 

\ n ESPÈCE. ‘ ‘ 

arrêt (Lecourieux). 

. . •• ‘ V. W .4 i ’ J * ■ . . 

LA COUR; — L’appelant à-t-il qualité pour poursuivre Lecourieui, 
comme exerçant sahs titre l’art vétérinaire ? —.Considérant .que et l’appe¬ 
lant a le droit de dénoncer aux magistrats, les infractions aux lois et régie- 
mens su* l’exercice dé là médecine vétérinàir.e, ]à poursuite en est exclusi¬ 
vement attribuée au ministère public :—Dir bien jugé (1). 1 

— Du 14 janvier 1 832 .—rCour de Poprges.—M. Baudoin, pr. 

— M. Corbin, av.-gén. — MM. Mayet-Génétry et Fravaton, av. 

2 m * ESPÈCE. ‘ 

Le 26 mai i 8$2, jugement du tribunal correctionnel d’Altkirch 
qui copdamne le sieur Rust à cent francs d’amende^ pour avoir 
exercé J’art vétérinaire, sans diplôme ni autorisation , dans 11 
commune de Reiningen, en exécütiôh de l’art. 56 dé la loi du 
21 germ. an 11> et de celle du 29 pldv. an i 5 . — Appel. 


( 1 ) Fey, nos articles iaa, yfô, 9to'et $4^ ■ 
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ARRÊT. 


LA COUR ; —Ouï M. Ebert, conseiller, en son rapport, et sur les con¬ 
clusions confôïm es de M< l’avocat-général Paillart ; — Prononçant sur Pappel 
du jugement rendu au tribunal correctionnel d’AWcirch le 26 mai dernier, 
et attendu que les faits imputés à l’appelant ne sont pas prévus par les >16)8 
pénales, annulle ledit jugement ; au principal, renvoie Pappelant des pour¬ 
suites dirigées contre lui (1). •> ^ ■ ■ i f 

— Du 11 juillet 1832. — Cour de ColMar. • — Ch. corif. ~ 
M. Baillet, av. 

ART. 991. . , j 

APPEL. — AGGRAVATION. — COMPETENCE. — O FF ES SB A LA PERSONNE DU BOl.‘ 

La Cour royale, quoiqu’elle n’ait été saisie que par l'appel du pré¬ 
venu, peut néanmoins se déclarer incompétente si elle reconnaît cfàc te 
fait, par son caractère politique, est de la compétence exclusive de la 
Cour d’assises (a). j î l f 

Les délits d'offense d la personne du roi et d’attaque contre les droits 
qu’il tient du vœu de la nation , commis par des discours tenus dans 
un lieu public , sont justiciables des Cours d’assises » . 

arrêt (Roÿ de La Chaise). t 

LA COUR ; —Vu les art. 216 et 3y5 du.Code d’inst*. criai.; — L'avis dt» 
Conseil d’Éfrtft du 12 novembre 1 1806; L’art. i4-dO la loi dü aOiî&si 1819, 
et les art. 1 et 9 de la loi du 17 même mois; —Vu la loi du 8 octobre-ï^ô-; 
— Attendu que si c’est sur l’appel du prévenu qoe l’affaire a été portée de¬ 
vant la Cour royale de Riom, chambre correctionnelle, le ministère public, 
en demandant devant cette Cour qu’elle se déclarât incompétente (l’affaire 
devant être renvoyée à la Cour d’assises) ^ nè>demandait pas\que la condi¬ 
tion du prévenu fût empirée ; — Qu’en effets il ne Vagissait pas de changer 
et d’aggraver la qualification du fait, mais seulement ide déterminer quelle 


(1) L’art. 36 de la loi du 21 germ. an il porte : « Tout clèbit aü pôfdfa 

médicinal, toute distribution de drogues et préparations médicamenteuses 
sur des théâtres pu étalages, dans les places publiques, foires et iparchés, 
toute annonce et affiche imprimées qui indiqueraient des remèdes secrets 
sous quelque dénomination qu’ils soient indiqués, seront sévèrement im¬ 
primés. * — Loi db 20 pluviôse an i 3 : » Ceux qui conTréViendrbnVat»* 
dispositions de l’art. 36 . de la loi du 21 germ., an 11, relative.à la police de la 
pharmacie, seront poursuivis par mesure de police correclionnelle et puqi 
d’une amende de 25 à 600 fr. » L’arrôt a jugé que ces dispositions do lois ne 
s’appliquent pas à la venté des remèdes nécessaires au traitehient des ani¬ 
maux. Il en serait- : de même sans doute des art. 85 et 36 de la Ibi dm 
ventôse an 11, sur l’exercice de la médecine. > , *. 

(2) Le motif de cette décision est que, dans ce cas, la qualification du faÿ 
n’est pas aggravée ; il ne s’agit que de déterminer la juridiction compétente. 
Il en serait autrement si la Cour d’appel reconnaissait dans le fait incriminé 
un crime et non un délit, Voy. l’article qui suit. 

18 ‘ 
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était, d'après la loi, la juridiction compétente p<*ir en connaître; —Attendu 
dès-lors qu'il y avait seulement lieu de statuer sur une question d'attribu¬ 
tion qui est d’ordre public, et que la chambre correctionnelle, d'après la ré¬ 
quisition du ministère public, devait rechercher si elle était compétente à 
raison.de la matière ; — Attendu que le fait de la poursuite était un fait 
d’ofiease à la personne du roi, prévu par les art* i et 9 de la loi du 17 mai 
1819, constituant aussi le délit d’attaque formelle contre les droits que le 
roi tient de la nation, délit prévu par l'art. i® r de la loi du 27 novembre 
j 83 q; et que ces délits, d'après la prévention, auraient été commis par des 
discours tenus dans un lieu public ; — Attendu que la loi du 8 octobre i 83 o 
a renvoyé devant les Cours d'assises la connaissance de tous les délits com¬ 
mis, soit par la voie de la presse, soit par tous les autres moyens de publica¬ 
tion énoncés en l'art. i cr de la loi du 17 mai 1819; et l'art. 2 de cette loi n'ex¬ 
cepte que les cas prévus par l'art. i 4 de la loi du 26 mai 1819;—Attendu que 
cet article ne comprend point le délit d'offense à la personne 4“ toi et d’atta¬ 
que contre les droits qu'il tient du vœu de la nation, et que ces délits sont pré¬ 
vus par des dispositions spéciales renfermées aux articles ci-dessus rappelés, 
et ne rentrent point, par conséquent, dans l'exception portée en l'article de 
la loi du 8 octobre ; — Et attendu que, dans l'espèce, il était reconnu çt dé¬ 
claré que ces délits avaient été commis par des discoüts tenus dans lia lieu 
public, par conséquent à l'aide des moyens prévus en Fart. i 4r de la toi du 
17 mai 1819 ; — Attendu, dès-lors, que ces délits étaient de la compétence ' 
de la Cour d'assises, et que la Cour de Riom> chambre correctionnelle, en 
se déclarant incompétente (sous réservés), a tait une juste application des 
lois ci-dessus rappelées : — Par ces motifs, rejette. 

— Du 3 i mars i 85 a. — Cour de oass, — M» de Oouseilhes, 
rapp. , 

ART. 99& 


APPEL. - AGGRAVATION. - COMPETENCE. 

Lorsque Us juges d’appel sont saisis par te seul appel du prévenu, 
Us ne peuvent se déclarer incompètens par U motif que le fait con&ti* 
tuerait un crime et non un délit. 

■* Mattre-Jean, traduit devant ht Cour ^assises de ht Haute- 
Saône, sous la prévention d’avoir fait des menaces par écrit d’in¬ 
cendier bous condition , fut acquitté ; mais le ministère public 
ayant fait des réserves pour le poursuivre correctionnellement à 
raison d’une lettre non comprise dans l’accüfcatjon purgée et qui 
contenait des menaces d’incendie sans condition, le tribunal cor¬ 
rectionnel de Gray le condamna pour ce fait à deux ans d’empri¬ 
sonnement. Appel du prévenu. Lé tribunal de Vesou! s’e»t dé^- 
claré incompétent, parce que la lettre écrite parle prévenu présen¬ 
tait les caractères de menaces d’incendie par écrit sous condition, 
ce qui lui imprimait le caractèrfe de crime. Dans oet état il y a en 
Heu à régler de juges par la Cour de cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu les art. 5a5 et suivans du Code d’inst. prim. ; —Vir les 
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art. aoa, ao 5 du Code d’inst. crim., et Tarif du Conseil d’État du a 5 octobre 
1806, approuvé le 12 novembre suivant; — Attendu que le prévenu Maître- 
Jean était $eul appelant du jugement correctionnel contre lui rendu par le 
tribunal de première instance de Cray; qu’aucun appel n*en fi ëtè interjeté 
ni par le procureur du roi près ce tribunal, ni par le ministère public prés 
le tribunal d’appel ; que même, devant ce dernier tribunal, le substitut du 
procureur du roi a conclu au rejet de l’appel et à la confirmation du juge¬ 
ment; que, dès-lors, et d’après l’avis du Conseil : d*État ci-dessus cité et 
ayant autorité législative, le vice d’incompétence, en le supposant réel, était 
couvert; que l'appel du prévenu étant interjeté dans sop intérêt umquepar 
l’évépoment dudit appçl? son sort pouvaijt être amélipfé et qe pouvait êtr^ 
empiré ,* — Stetuaot pprégjepieot de jugçs, sans s-arrêt*1? jugement 4V’ 
compéjteqee de ce trj^upajj ^ février i 83 a, qui sep considéré cqjqajaie 
nul et noç avepu, renvoie jes pièces fto procès, efc. jji), . 

— Du 21 avril * 85 », tt. Co#r ds wnt-srrJK . ,fqpp. ; . 

. -, Aitx. , 993 . ,, ■ a . . 

ACTION. —* OPTION. 1 

Lapcùrlie qui* ÂésAe par un/Wt 

tionnellement , a opté pour faction civile, n*est plus rqcqvQhle 4 agP f 
ensuite par la voie correctionnelle 9 à moins que les circonstances con¬ 
stitutives du délit paient été révélées depuUU jugement dti façjjpn 
civile . (À*L 5 du Gode d’ixi&tr. crim.) ' .. r . 

JLç $ipur Ghosson qy ait été condamné, par j ugement (Ju tribunal 
ci yjl ^çjia Se jn/e 6 fhk r? i rps^iiujjr^es ob jets fiui a‘y aïépï éïç 

déposés eptre sesmains v 4pt,ès lui*aygirfaiticopmandemént,^ 
partie pQMrsuivante porta pjamte devant Je tribunal correctionnel 
en détournement (Jé aépôt/lG^tle aCjtioii fut successivement dé¬ 
clarée non-recevabîe par ïe tribunal et par la Cour dé Paris, at¬ 
tendu que les plaignans ayant d’abord agi par la] voie civile, 
avaient renoncé à la voie correctionnelle. Pourvoi pour violation 
de Part. 3 du Code d’iastr. crim. 

âRftér. 

JL A CpUJt ; — Attendu que la preuyç du dépét, s’il avait existé, pouvait 
être faite jdevapt le tribunal correctionnel ; que Tassî^gnation devant le tri- 
bupaj de t re instance dp la Seine, précédée du procès-verbal de non-conci¬ 
liation, établit q W *il n’y a pas eu défait nouveau qui soit venu révéler la 
prétendue violation du dépôt postérieurement au jugement du 6 mars i 83 o; 
qu’ainsi les demandeurs ont opté, en pleine connaissance de cause, pour 
l’action civile, et qu’en les déclarant non recevables dans leur action correc¬ 
tionnelle pour le même fait, l’arrêt attaqué n’a fait à la cause qu’une juste 


(1) Voy. Jurispr . crim. 18x9, p. 3 et 179* 


Digitized by Google 








( »76 ) 

application des principes de la matière» et n’a point violé l’art. 3 du Gode 
d’inst. crim. : — Rejette. 

—- Du^ 11 février i 832 . — Cour de cass. — M. Rires, rapp.— 
MM. Piet et Godard de Saponay, av. 

art. 994. 

COUR d’aBSISKS. -SCSPlCtO* LÉGITIME. — SCRSIS. — ARRÊT PRÉPARATOIRE. 

UneCour (l’assises n’est tenue de surseoir au jugement d’un procès, 
lorsque le prévenu allègue qu’il a formé une demande en renvoi pour 
cause de suspicion légitime , qu’autant que l’arrêt de soit commu¬ 
niqué, rendu par la Cour de cassation sur cette demande, a été notifié 
au ministère public. (Art. 53 i, 55 i du Code d’instr. crim.) 

L’arrêt d’une Cour d’assises qui ordonne qu’il sera procédé au ju¬ 
gement du fond y nonobstant la demande en renvoi pour suspicion lé¬ 
gitime, formée par le prévenu, est un arrêt préparatoire et d’instruc¬ 
tion contre lequel le recours n’est ouvert qu’après l’arrêt definitif. 
Cet arrêt ne peut être rangé ni dans la classe des jugemens interlo¬ 
cutoires, ni dans celle des jugemens de compétence . (Art. 4*6 du Code 
d’instr. crim.) 

Le sieur Robert, gérant de la Gazette du Midi, a été traduit de¬ 
vant la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône pour délit de la 
presse. Il a formé devant la Cour de cassation une demande en 
renvoi pour cause de suspicion légitime, et, «\ l’ouverture des dé¬ 
bats, il a conclu à ce qu’il fût sursis aq jugement, en se fondant 
sur cette demande. La Cour d’assises ordonna qu’il serait passé 
outre au jugement du fond. Pourvoi du prévenu contre cet arrêt, 
et à la fois contre l’arrêt de la même Cour qui l’a condamné. 

' ARRÊT. 

■ ! - ■ 

LA COUR; —Sur le premier moyen de nullité présenté dans le mémoire : 
— Attendu que, d’après les dispositions de l’art. 53i du Code d’inst. crim., 
sur les réglemens de juges, déclaré commun aux demandes en renvoi d’un 
tribunal à un autre par l’art. 551 du même Code, la Cour d’assises n'aurait 
été teuue de surseoir au jugement du procès, qu’autant que l'arrêt de soit 
communiqué sur la demande en renvoi pour cause de suspicion légitime, for* 
mée par Robert devant la Cour de cassation, aurait été notifié au procureur- 
général près cette Cour d’assises, et qu'en fait, il est reconnu^ non-seulement 
qu'aucune notification n'en avait été faite, mais même que cet arrêt n ! avait 
été rendu parla Cour de cassation que le même jour 9 décembre dernier; 
que Robert ayant à s’imputer d’avoir formé tardivement cette demande 
qui, en définitive, a été rejetée, la Cour d'assises du département de la 
Haute-Garonne, en rejetant la demande en renvoi formée au nom de Ro¬ 
bert, sur le motif qu’il avait formé une demande en renvoi pour cause de 
Buapicion légitime contre cette Cour d’assises, ladite Cour n’a violé aucune 
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lui, mais a fait une juste application des art. 53 1 et 55 1 du Gode d’instr* 
crim. (1); 

Sur la première branche du deuxième moyen : —Vu l'art. 4*6 du Gode 
d'instr. crim.; ~ Attendu que l'arrêt de la Gour d'assises qui rejetait la de¬ 
mande en renvoi formée au nom du sieur Robert, et ordonnait qu'il serait 
procédé au jugement du fond, était un arrêt préparatoire et d'instruction 
contre lequel le recours n'était ouvert qu'après l'arrêt définitif; —Sur la 
deuxième branche du même moyen s — Attendu que la demande en renvoi 
poul cause de suspicion légitime est une reconnaissance de la compétence 
légale delà Cour oadu tribunal contre lequel elle est formée ; compétence 
donjon demande à être distrait à cause des circonstances accidentelles qui 
pourraient troubler ou empêcher la bonne administration delà justice; que, 
dès-lors, l'arrêt de la Cour d'assises qui a ordonné qu’il serait passé outre, 
nonobstant le pourvoi formé par Robert contre le précédent arrêt du même 
jour, n'était pas rendu en matière de compétence et ne rentrait point dans 
l ? exceplion portée au a e $de l'art. 4*6 : — Joint le pourvoi du 9 décembre 
(celui formé contre le premier arrêt) à celui du ta du même mois, et 
tejette. ^ 

— Du 10 février 1 832.—Gour de cass. —M.Brière, rapp.— 
RI. Mandaroux-Vertamy, av. 

AAT. 995. / 

DOUANES. - RESPONSABILITÉ CIVILE. - CITATION. - ACTION ClVtLI. -, 

CONTREBANDE. 

L’art. 6 du titre(\ de la loi du 9 flor. an 7, qui permet ' aux pré^ 
posés des douanes, en cas d’absence du prévenu , de l’assigner en affi¬ 
chant d la porte du bureau une copie du procès-verbal contenant cita¬ 
tion , ne s’applique qu’au contrevenant lui-même, et non aux personnes- 
civilement responsables. 

L’action civile ne peut être portée devant les tribunaux de répres¬ 
sion qu'accessoirement d l’action criminelle . Ainsi , lorsqu’une citation 
donnée au maître , comme civilement responsable des faits de fraude de 
son domestique , est annulée par suite d’un vice de forme 9 et que le do¬ 
mestique seul est condamné pour contrebande , la juridiction correct 


(1) L'art. 54 a du Code d’instr. crim. accorde aux prévenus la faculté gé¬ 
nérale de demanderJe renvoi devant d'autres juges pour cause de suspicion, 
légitime. Cette faculté, qui n’est autre chose qu’une récusation en masse de 
la Cour d'assises, sur laquelle la Cour de cassation est appelée à statuer, 
est un droit inhérent h la défense. Or, la jurisprudence de la Cour de cassa¬ 
tion ne tendrait-elle pas à entraver dans certains cas l’exercice de ce droit? 
Ainsi, en cas de citation directe du prévenu, comment pourra-t-il l'exer¬ 
cer ? Il est à remarquer que s'il résulte de la combinaison des art. 53 1 et 55 i 
que la notification de l’arrêt de soit communiqué emporte de plein droit sursis 
du jugement du procès, le texte de ces dispositions ne fait point néanmoins 
obstacle à ce qu'il soit sursis avant cette notification. Il nous semble donc 
que lorsque le prévenu n'a point à s'imputer d'avoir proposé une demande 
tardive, il conviendrait de ne pas appliquer rigoureusement ces article» à 
un cas qu'ils n’ont, d'ailleurs, nullement prévu. / 
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tionneltê est désormâis incompétente pour statuer sur faction civile • 

Une saisie de marchandises prohibées ayant été faite à Lille, le 
conducteur déclara qu’elles appartenaient à son maître, le sieur 
Lehoucq. Une copie du procès-verbal fut remise à ce conducteur, 
nommé Vanlerberghe; une autre copie fut affiehéeàla porte exté¬ 
rieure du bureau principal des douanes, pour notification au sieur 
Lehoucq absent . — Le 3 o mai i 83 a , jugement qui condamne 
Vanlerberghe à la prison et à l’amende, et qui, statuant par défaut 
à l’égard de Lehoucq, le déclare civilement responsable des répa¬ 
rations pécuniaires. — Opposition par Lehoucq; et le 18 juillet 
nouveau jugement ainsi conçu : 

Considérant que la disposition de Part. 6 du titre 4 de la loi du 9 floréal 
an 7, qui permet ii l’administration des douanes, en cas d’absence du prévenu, 
de lui donner citation par voie d'afiîxîon k la porte d« bureau, de U copie 
du procès-verbal, ne saurait s'appliquer à l’individu qui, comme le sieur 
Lehoucq, est regardé parla douane elle-même comme civilement responsable 
et comme prévenu ; — Considérant que l’on devait, à Pégacd du sieur Le¬ 
houcq, ci vilement, responsable, employer le mode de citation directe ; et que 
l’administration n’a pas rempli cette formalité ; — Le tribunal déclare la 
citation nulle, etc. 

Le sieur Lehoucq est alors assigné de nouveau devant le tribunal 
correctionnel, comme civilement Responsable des faits de fraude 
de son domestique. Le rieur Léhôucd soutient qüé là juridiction 
correctionnelle était épàisé'e ; qu’elle était déswmars incompé¬ 
tente, ét qàë si oh veiit le poursuivre civilement, c’est devaht le 
tribunal bi Vil qti*oti doit l’assigner. — Le 6 août le tribunal rend 
un jugement ainsi conçu : 

Considérant qqe les délitsreîatifs aux ih^tières deâ douanes sont mis par 
une loi spéciale sou,s la juridiction des tribunaux correctionnels ; — Que 
les tribunabx correctionnels doivent statuer sur l’action civile lorsqu'ils sont 
saisis ae l’action correctionnelle ; — Que î'actléh en responsabilité civile, 
inteétèë par l’administration des douanes contre Xavier Lehoucq, n’est que 
la conséquence de l’action correctionnelle dirigée contre Vanlerberghe ton 
domestique ; — Que Pou alléguerait en vaiu que le tribunàl correctionnel a 
épuisé sa compétence en prononçant sur l’action correctionnelle dirigée 
contre Vanlerberghe ; que le motif pour lequel il n’a pas été statué sur l'action 
en responsabilité civile, c’est que les poursuites avaient été irrégulièrement 
laites ; que depuis l’administration les a régularisées : — Le tribunal, en se 
déclarant compétent, ordonne qu’il sera plaidé àu fond. 

Appel de la part du sieur Lehoucq. 

v A1RÊT. 

LA COUR; — Considérant que l’amende en daatière de douane n’est 
point une peine, mais qu’elle est, de même que les frais, une simple répara¬ 
tion civile ; — Que, dès-lors, l’action dirigée contre le maître, en tant que 
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responsable do délit de frande commis par son domestique, ressort, par sa 
nature, des tribunaux civils;—Que ce n'est que par exception, et comme ac¬ 
cessoire à la contestatsonr snr le fait principal constitutif do délit, qu’elle peut 
être portée devant les juges correctionnels ; — Qu'il suit de là qne si l'action 
civile n’a pas été jointe à l'instance correctionnelle, cette première conserve 
sou caractère et reste comme principale dans l'attribution des tribunaux 
civils; — Considérant que cette action ne peut être liée au procès correc¬ 
tionnel que par la comparution volontaire de la partie ou par une assignation 
qui fût régulière ou qui le serait devenue dans le cours des débats ; — Con¬ 
sidérant, au cas particulier, que Leboucq, primitivement défaillant, n'a 
point été dément appelé daai L'instance où il a été stqftué sur le délit par 
un jugement devenu irrévocable ; qne l'action actuelle de la douane, exercée, 
après que la juridiction correctionnelle se trouvait épuisée, n’a pu en con¬ 
séquence que procéder isolément et ressortir des tribunaux civils : — Par ces ’ 
motifs, met le jngement dont est appel au néant, le déclare nnl, et renvoie la 
causé et les parties devant les juges civils. 

— Du 3i août i#5a. — Cour de Douât. — Ch. corr. 

art. 99G. 

coNTSAiiiTs ras cobps. — thaï*. 

Le 2“* § de l'art. 59 de La loi du 17 avril i 83 a, qui veut que là 
durée de la conlrainte par corps pour Vexécution des condamnations 
péc uniaires soit déterminée par le jugement dans les limites de suc 
mois à cinq ans 9 s'applique à toutes les condamnations pécuniaires dè 
moins de 3oo fr . 9 sans qu'on puisse distinguer si elles ont été pronon¬ 
cées au profit de l'État ou dans l'intérêt des partituliers (1). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de la 2 e disposition de l'art. 29 
delà loi du 17 avril 182a, la durée de la contrainte par corps doit être dé¬ 
terminée par le jugement de condamnation dans les limites de six mois à 
cioq ans;—Que cette disposition, générale et absolue dans sa teneur, ne ren¬ 
ferme aucune restriction ni modification, et qu'elle s’applique à toutes les 
condamnations pécuniaires inférieures à 3 oo fr. ; — Qu'à la vérité la pre¬ 
mière disposition du même art. 29 ne fait mention expresse que des con¬ 
damnés arrêtés 00 détenus à la requête et dans l'intérêt des particuliers; 
mais que les art. 34,35 et 36 , auxquels cette disposition se réfère, concérft'enè 
explicitement les condamnations pécuniaires prononcées an profit dfe 1*& 
tat ; d'où il suit que le § final de l'art. 3 p peut s’appliquer aussi bien auX*hi- 
dividus condamnés envers l’Etat qu'à ceux qui sont condamnés unique¬ 
ment dftu* l’intérêt des particuliers ; — Que, d’ailleqrs, suivant l’art* 4 o-de 
la même lot, dans tons les oas où les condamnations prononcées, soit eq 
faveur d’On particulier, soit en faveur de l'Etat, s'élèvent à 3 oo fr., Ja dorée 
de la contrainte par corps doit être déterminée parle jugement de coudant* 
nation dans les limites d'un an à dix ans ; qu'il devient dès-lors raisonnable 
d'admettre que» dans les condamnations inférieures à 3 oo fr., la dnrée de là 


(0 le texte de la loi du 17 W R i 83 a, suprà, p. if i« 
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contrainte par corps doit être fixée dans la limite de six mois à cinq ans, puis¬ 
que, s’il en était autrement, elle serait illimitée, etjpar conséquent plus rigou¬ 
reuse que dans le cas où les condamnations pécuniaires s’élèveraient à 
Soo fr., ce qui serait d’une injustice évidente : — Emendant le jugement 
dont est appel, fixe à six mois la durée de la contrainte par corps (1), 

— Du 25 août 1 83a.—Cour de Douai, — Ch. corr.— Concl. 
cronf. de M. Pailliar, subst. 

art. 99T. 

CODE D’ASSISES. — TÉMOINS. — VlOI... AITO&lTlt. ; 

L’erreur d’orthographe commise dans le nom d’un juré sur la liste 
notifiée , n’est pas une cause de nullité lorsqu’elle n’est pas de nature 
à rendre impossible là constatation de l’identité (2). 

, Le président des assises peut faire entendre , enverîh de son pou¬ 
voir discrétionnaire et â titre de renseignemens 9 des témoins dont la 
Cour d’assises aurait défendu l’audition attendu leur parenté avec 
Vaccusé, (Art. 269 et 322 du Code d’instr. criai.) 

Cette réponse : Oui, l’accusé est coupable, faite par le jury d une 
question alternative, est régulière lorsque chacun des crimes énoncés 
dans la question entraîne la même peine . 

Lu question de savoir si l’accusé était tuteur ou protuteur des 
filles sur lesquelles il a commis un attentat d la pudeur , est une 
question de fait qui doit être soumise au jury . 

Un individu a autorité sur les enfans que sa femme a eus d’un pre¬ 
mier mariage et dont il est le protuteur, 

arrêt (Bray). 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiié de la prétendue violation des 
art. 38 1 et 894 Code d’instr. crim., eu ce que le trentième des jurés de la 
liste générale, qui a été notifiée à l’accusé, y est porté sous le nom de Talme- 
tif 9 bien qu’il ,se nomme réellement Talmeuf:—Attendu que le juré dont if 
s’agit est désigné dans la notification faite à l’accusé par ses prénoms, âge, 
profession et domicile ; que l’erreur alléguée dans l’orthographe de son nom 
n'a pas été de nature à rendre impossible la constatation de l’identité; — 
Qije, d’ailleurs, la différence en question n’a été l’objet d’aucune réclama¬ 
tion de la part du demandeur, lors de la formation du tableau du jury du 
jugement, et qu’en fin ce juré n’a pas concouru au jugement de Paccusa- 
t*on; —Sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue violation de l’ar- 

(1) Get arrêt nous parait une saine interprétation delà loi du 17 avril 1802. 
Le texte de l’art. 3 q est loin d’être explicite, et il laisse même croire qu’il 
y a une lacune dans ses termes; mais en rapprochant cet article de l’article 
suivat)t,'il demeure évident qué sa disposition est générale et ne doit pas 
étre rcatreihte au cas qu’il prévoit. 

f îî (a) Voy, Av. dans nos,art. 299, 898, 489* 910. Ua doctrine de la 

Çopr de cassation sur ce point est quel’erreur dans le nom d'un Juré n'en¬ 
traîne pas de nullité lorsqu'il est probable que l'accuse a pu reconnaître ce 
jnrév^Mais sur-queRcs-bases-peut-on asseoir une telle probabilit é l et com¬ 
bien une théoriyscpibl^le.dqnn^prise, à {'arbitraire I . . . . 
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ticle 22a du même Code, en ce que le président de la Cour d'assises, malgré 
l'arrêt de cette Cour qui avait décidé que les deux filles issues d’un premier 
mariage de la femme de l'accusé ne seraient pas entendues comme témoin» 
contre ce dernier, a reçu leur déclaration, en vertu de son pouvoir discré¬ 
tionnaire : — Attendu que l'art. 269 dudit Code autorise le président de la 
Cour d'assises à entendre aux débats toutes personnes ; que cette expression 
est générale, indéfinie, et comprend, dès-lors, la faculté de faire entendre 
même tous ceux qui, d'après le susdit art. 222, ne peuvent pas être admis 
comme témoins; d’où il résulte que l’audition des jeunes filles dont il s'agit, 
laquelle, au surplus, n'a eu lieu qu'à titre de simples renseignemens, a été 
légale et régulière (1);—Sur le troisième moyen, tiré de ce qu'en répondant 
à la question de savoir si l'accusé était coupable d'avoir commis le crime de 
▼iol, ou tout autre attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence, 
le jury a simplement dit : Oui , l'accusé est coupable, sans énoncer sur lequel 
des deux crimes portait sa déclaration : — Attendu que chacun des crimes 
énoncés dans cette question entraîne l'application de la même peine, et 
que, par conséquent, la déclaration du jury est complète et régulière^ 
Sur le quatrième moyen, tiré de ce que le jury a été interrogé sur la ques¬ 
tion si l’accusé était protuteur et beau-père des sœurs Garnaux :— At¬ 
tendu que cette question ne portant que sur un point de fait, elle a dû être 
soumise aux jurés; — Sur le cinquième moyen, tiré de la prétendue viola¬ 
tion des art. 872, 281 et 2?4 du Code civil, ainsi que de la fausse application 
de l'art. 333 du Code pénal, en ce que le beau-père des enfans qu'une femme 
a eus d’un premier mariage ne peut avoir aucune autorité légale sur \ 
—r- Attendu que l'accusé, a été déclaré protuteur et beau-père, des filles 
Garnaux ; — Qu’en jugeant qu'à ces titres elles étaient placées sous son au¬ 
torité légale, l’arrêt attaqué n'a nullement violé les articles précités du 
Gode civil, et a fait, au contraire, dans l’espèce, une juste application, du¬ 
dit art. 222 du Code pénal : — Rejette. 

•y-Du 3 mai i83a. — Cour de cass.— M. Rives, rapp. 
art. 998. 

P EESCBIPTION.- COHTRWEHTION. 

La prescription d’une contravention de simple police qui a été inter¬ 
rompue par une poursuite suivie d’un jugement d’incompétence 9 re¬ 
prend son cours d partir de ce jugement. 

En conséquence elle est acquise, si depuis ce jugement il s’est écoulé 
une année sans poursuites. 

arrêt (Colas). 

LA COUR ; —Vu les art. 8, tit. 1, sect. 7 et 4 o, tit. 2 de la loi du 6 octobre 
1791, et l’art. 643 du Coded'inst. criai.; —Attendu que le fait matière de là 
poursuite, tel qu'il était spécifié dans le procès-verbal du 7 février i 83 i, 
constituait un fait d'entreprise et de dégradation sur un chemin public, délit 
prévu par l’art. 4o, tit. 2 de la loi du 6 octobre 1791; -r-Attendu qu'aux termes 

(1) Voy. suprà p. 219 à la note, et les arrêts qui y sont cités. 
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de l’art, 8, tit. i, sect. 7 de la même loi, ces sortes de délits sont prescrits, 
si des poursuites n’ont pas été exercées dons le délai d’un mois ; Attendu 
que, dans l’espèce, le procès-verbal qui constate le délit imputé à J. Colas 
était à 1 a date du 8 février i 83 i ; — Attendu que les actes de poursuites qui 
avaient eu lieu dans le mois devant le tribunal de police avaient interrompu 
la prescription ; mais que* du moment où ce tribunal avait déclaré son in¬ 
compétence, la presciiplion avait repris son cours, parce que l’affaire n é- 
tait plus pendante devant une juridiction quelconque; — Attendu que la 
citation par laquelle J. Colas a été appelé devant le tribunal de police cor¬ 
rectionnelle de Loubans était à la date du 11 juin, et qu’il s’était écoulé 
plus d’un mois depuis le 17 février, jour où avait été rendu, par le tribunal 
de police de Cinsery, le jugement par lequel il déclarait son incompétence; 
—Attendu, dès-lors, que la prescription était acquise dans Pespèce, et qu en 
en déclarant l’existence, le jugement du tribunal de police correctionnelle 
de ChAlons-sur-Saône a fait une juste application de la loi: — Par ces mo¬ 
tifs, rejette. 

-- Dü 4 août 1 83 1 . C. de cas». M. de Crou9eübes , rap. 


a*t. 999. 

CIRCONSTANCES ATTENUANTES. - CRIMES SrÉClAüX. - LOIS MILITAIRES. 

APPLICATION. 

L’art. 463 du Code pénal relatif d la déclaration, des circonstances 
atténuantes et A la modification des peines qui doit en résulter, s’ap¬ 
plique d tous les faits qualifiés crimes par la loi , qu’ils soient ou non 
prévus par le Code pénal, et encore bien que ces faits soient punis par 
une loi spéciale, tels que les délits militaires . 

En conséquence , lorsque le jury a déclaré un accusé du crime d’em¬ 
bauchage ( que punit la loi du l\ nivôse an 4 ) coupable, mais avec des 
circonstances atténuantes, la Cour d’assises né peut se dispenser de 
mesurer la peine d’après l’échelle atténuante de l’art . 4^3. 

Théodore Latour étak accusé d’avoir engagé un militaire à dé¬ 
serter ses drapeaux. Le jury ayant déclaré l’accusé coupable, 
mais avec des tirconsiances atténuantes, la Cour d’assises de 1* Ardè¬ 
che rendit sur cette déclaration un arrêt en date du a5 avril 163a 
ainsi conçu : 

LA COUR ; — Attendu que Part. 463 du Code pénal ne peut Ôtrrappli¬ 
qué que dans les matières prévues par le Code, à moins de dispositions ex¬ 
presses placées dans une autre loi, et qui déclarent cet article applicable ; 
-—Qu’il s’agit de l’application d’une loi spéciale, celle du 4 nivôse an 4 » qui 
n’a keçuaucune modification par les dispositions du Code pénal; — Qu’en 
effet, ce Code,dans son art. 484 , dispose qu’il n’est point dérogé aux matières 
tâgies par des lois et réglemens particuliers, que les Cours et tribunaux 
continueront d’observer; —Que la Cour ne doit avoir aucun égard à la partie 
de la déclaration du jury, portant qu’il existe des circonstances atténuantes 
en faveur de Latour : — Faisant application de la loi du 4 nivôse An 4 , con¬ 
damne Latonr à neuf années de détention (peine unique portée par cette loi)- 
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Pourvoi de la part de l’accusé; 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu l'art. 4-63 du Code pénal ainsi conçu : — «Les peines 
prononcées par lu loi contre celui ou ceux des accusés reconnus coupables, 
en faveur de qui le jury aura déclaré des circonstances atténuantes, seront 
modifiées ainsi qu'il suit : — Si la peine prononcée par la loi est celle de la 
réclusion, de la détention, du bannissement ou de la dégradation civique, 
la Cour appliquera les dispositions de l'art. 4 - 01 » sans toutefois pouvoir ré¬ 
duire la durée de l'emprisonnement au-dessous d’ün an ; » — Attendu, en 
droi t, <^ue les dispositions decét article sont ausfci indéfinies qn’absolUeè; que, 
par la généralité de ses expressions, il embrasée nécessairement foules les 
peines prononcées par une loi qùélbortque encore subsistante contre t'accusé 
focoAriti coupable d’un crbne, en fàveur duquel le Jury a déclaré des cir¬ 
constances atténuantes; qn’eti effet, lorsque danàle même article ou a voulu 
appliquer Vécbeflé de réduction aux seules peines prononcées par le Code 
pénal luï-iriêhVip, le législateur 8*eh est expliqué formellement au dernier 
paragraphe dudit article ; — Que l'art. 484 ? qui termine le Gode pénal mo¬ 
difié, comme il terminait, dans les mêmes termes, le Gode pénal de 1810, 
avant qu’il fût question d'une réduction de peines en raison de circonstances 
atténuantes déclarées par le jury, se borne à maintenir les dispositions pé¬ 
nales sans lesquelles dés lois spéciales et des réglemens particuliers, quoique 
ùon renouvelés par le Gode pénal dans des matières qui n’out pas été ré¬ 
glées parce Code même, resteraient sansexécution Que cet article n’a pu 

avoir pour objet d’apporter aucune restriction à l'art. 463 * dont les disposi¬ 
tions générales s'appliquent non-seulement è tous les crimes prévus par 
lé Gode pénal, mais encore à ceux que punit toute autre loi non abrogée ; 
—Attendu, en fait, que Théodore Latour, dit Victor, a été déclaré coupable, 
mais avec des circonstances atténuantes, d'avoir engagé Simon Martin, fu¬ 
silier dans nne compagnie de vétérans, à déserter ses drapeaux; qu'ainsi, 
en combinant l’art. 4 de la loi du 4 nivôse en 4 avec le § 6 de l’art. 463 du 
Gode pénal qui le modifie, il y avait lieu de lui appliquer non la peine de 
neuf années de détention, mais les dispositions de l’art, 4 oi du Gode pénal, 
sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement au-dessous 
d’un mois; — Que cependant la Cour d’assises de l'Ardêche, sans égard à 
la déclaration de circonstances atténuantes acquise à Théodore Latour, dit 
Victor, et sur le motif qu'il s’agissait de l'application d'une loi spéciale, et 
que les dispositions de l'art. 463 du Gode pénal ne sont, d'après le sens res¬ 
trictif de l’àrt. 484 , applicables qu’aux peines prononcées par ce Gode, a 
condamné l'édit Latour à là peine de neuf années de détention, lorsqu’elle 
devait ne ‘prononce* que la peine d’emprisonnement î — En quoi ladite Gour 
d’assises s’est écartée des régies de sa compétence en créant une restriction 
qui n’est pas dans la loi, et, par une fausse application de l’art. 484 du Gode 
pénal, a violé formellement l'art. 463 du même Gode (i)« 

— Du 27 septembre i 83 a.— Cour de cass. : — M. Cbante-* 
rcyne, fapp. — M. Fichet, av. 


(i) Get arrêt nous paraît consacrer une saine interprétation dti nouveau 
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ART. 1000 . 


DÉLIT DE LA PRESSE.- CITATION DIRECTE.- OPPOSITION. - DECHEANCE. - JOUR 

FÉRIÉ. -— ARRÊT INTERLOCUTOIRE. - POURVOI. — SURSIS. 

Le prévenu d 9 un délit de la presse qui ne comparaît pas devant la 
Cour d 9 assises sur la citation directe qui lui a été donnée par le mi¬ 
nistère public doit former opposition, à peine de déchéance, dans les 
cinq jours de la notification qui lui a été faite de l y arrêt intervenu 
par défaut. (Loi du 8 avril 1 83 1 , art. 3.) 

L 9 opposition est non-recevable lorsqu 9 elle n 9 a été formée que te 
jour de l 9 échéance du délai légal, et que ce jour est un jour férié . 

, L 9 arrêt qui statue sur la fin de non-recevoir résultant de ce que le 
prévenu serait déchu de son opposition, est un arrêt interlocutoire, 
contre lequel le pourvoi est admissible. (Coded’inst. crim.,art. ^16.) 

Le pourvoi formé par le ministère public contre un cü'rêt interlocu¬ 
toire de la Cour d 9 assises est suspensif, lorsqu’il est formé avant la 
reprise de l 9 audience, et dès-lors laCour d 9 assises est tenue de surseoir 
d statuer au fond. 

* * arrêt (Mas-Latrie). 

LACOUR;—Vn l'art .3 de la loi du 8 avril i 83 i;—Attendu, en droit, que 
l’oppo»ition*aux jugemens ou arrêts par défaut, quand elle est valablement 
intervenue, produit le même effet que l’appel régulièrement interjeté; 
qu’elle doit donc, en ce qui concerne la computation du laps de temps pen- , 
dant lequel la loi l’autorise, être régie par le même principe ; d’où il suit, 
d’après la combinaison des art* 187 et ao 3 du Code d’instr. crim., qu’il faut 
nécessairement, à peine de déchéance , qu’elle soit formée au plus tard dans le 
délai prescrit par lé premier de ces articles, et que ce délai-ne peut être 
augmenté, lors même que le jour de son échéance aurait été légalement ft- 
rié; — Attendu que ledit art. 3 de la loi du 8 avril i 83 i n’a point dérogé i 
ce principe de droit commun en matière criminelle; — Que disposition, 
en effet, est elle-même restrictive et limitative; —Qu’elle n’est donc sus¬ 
ceptible ni d’exception, ni de modification ^— D’où il résulte qu’en ju- 


Code pénal; mais elle ne pouvait entraîner de sérieuses difficultés ( Voy. les 
discussionsdesChambres sur l’art. 463 dans notre Code, pénal progressif\ p. îa 
à 3 a et 34 o à 35 1 ). Une question plus difficile s’élève en ce moment et sera 
sans doute bientôt portée devant la Cour de cassation, c’est.celle de savoir 
si l’art. 463 peut être appliqué, par les conseils de guerre, en matière de 
délits militaires. Nous attendrons que la Cour de cassation ait statué pour déve¬ 
lopper notre,opinion sur cette question qui est de la plus haute gravité. Il nous 
paraît, toutefois, que si le texte des art. 34 1 du Code d’inst. crim. et 463 du 
Code pénal semble exclure de leur application toute autre juridiction que 
celle du jury, cette interprétation restrictive conduit à des conséquences 
qu ? il est difficile d’admettre, soit, en général, en ce qui concerne une égale 
distribution des peines, soit spécialement lorsque le militaire est'prévenu 
d’un crime commun, ou lorsqu’il a des complices non militaires. Peut-ôtre 
doncjdoit-on chercher cette solution dans la règle qui yeut que le droit com¬ 
mun ait force et empire, même dans les législations spéciales, pour tôus les 
èas qtte celles-ci n’ont pas prévus. 
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géant, dans l’espèce, que l’opposition du prévenu, bien qu'il ne l'eût pas 
formée en temps utile, était recevable, par le motif que le jour de réchéance 
du délai légâl était un jour férié, l’arrêt attaqué a violé la règle générale dfc 
la matière, et spécialement ledit art. 3 : — En conséquence, faisant droit au 
pourvoi, casse et annulle 4 ’arrêt rendu par la Cour d’assises du département 
de l’Aude, le a8 août dernier, au profit d’Eugène Mas-Latrie (i); 

Et vu les art. 4 * 6 , 3 j 3 et 3 y 5 du Gode d’instr. crim., ainsi que les arti> 
oies i 35 o, § 3 , et i 35 i du Code civil; — Attendu que la fin de non-recevoir, 
sur laquelle statua l’arrêt dont la cassation vient d’étre prononcée, constitué 
une exception piîbeuptoihk ; — Qu’il n’était pas, dès-lors, simplement prépa¬ 
ratoire oud'instruction ;— Que le pourvoi déclaré contre lui au greffe, par le 
procureur du roi, le lendemain 29 août, avant la reprise de l'audience , était 
de plein droit suspensif; —Que la Cour d’assises était donc tenue de surseoir 
à statuer sur le fond, et ne pouvait légalement passer outre aux débats; — 
— D’où il suit qu’en procédant, en exécution de cet arrêt, au jugement de 
la prévention,-malgré lesdits pourvoi et arrêts par défaut qui avaient irrévo¬ 
cablement acquis l’autorité de la chose jugée, cette Cour a commis un ex¬ 
cès de pouvoir et violé la disposition combinée des articles ci-dessus rappe¬ 
lés du Code d’instr. crim.; — Attendu que, par voie de conséquence, tout 
ce qui a suivi la déclaration du pourvoi en question est entaché d’un vice 
radical d’incompétence qui doit en faire prononcer l’annulation, conformé¬ 
ment aux art: i 35 o, § 3 , et i 35 i du Code civil précité: — Par ces motifs, 
casse et annuité pareillement le débat, les questions posées, la déclaration 
portée par le jury, et spécialement l’arrêt du 29 août dernier, par lequel 1 1* 
-dit Eugène Mas-Latrie a été condamné à un mois d’emprisonnement et 
.aux dépens (2). 

— Du 20 octobre 1 83 *. —Cour de cass.— M. Rrves, rapp.^— 
M. Dèche, av. 


(1) C’est un principe en procédure civile,que toutes les fois qu’un acte 
doit avoir lieu dans le délai de huitaine, sous peine de déchéance, il ne peut 
être renvoyé au lendemain de ce délai, sous prétexte que le dernier jour est 
férié. ( Joum . des avoués, dissert. i 83 a, p. 222. ) La Cour de cassation a ap¬ 
pliqué cette règle en matière criminelle, et c’est ainsi ’qu’ello a décidé, par 
arrêt du a8 août 1812, que l’appelant ne peut être relevé de la déchéance 
qu’il a encourue, lorsque le dernier jour du délai est un jour de fête et qu’il 
n’a fait sa déclaration d’appel que le jour suivant. Mais cette déclaration 
serait-elle valable si elle avait.été faite un jour férié? M. Carnot répond af¬ 
firmativement : « Sa validité, dit-il (t. a, p. n 5 ), ne pourrait être légale¬ 
ment constatée; car tous les jours sont utiles lorsqu’il s’agit de procéder en 
matière criminelle.* Et, en effét, l’art. 2 de la loi du xy thermidor an 6 ne 
prescrit aux autorités constituées , à leurs employés, et k ceux des bureaux du 
service public, de vaquer les jours fériés, que sauf les cas de nécessité et l'ex¬ 
pédition des affaires criminelles. (Voy. notre art. 38 a.) Il nous semble donc 
que, uiêmeadoptant la règle restrictive de la Cour de cassation sur la com¬ 
putation du délai de l'opposition, ce délai doit demeurer entier entre les 
mains de l’opposant, quoique le dernier jour soit.un jour férié, parla faculté 
qu’il a de remplir cette formalité même ce jour de fête. Au surplus la Cour 
(rassises de Paris a reconnu que l’expiration du délai fixé par l’art. 3 de la 
loi du 8 afvril iS 3 i n’entraînait pas nécessairement;déchéance de l’opposi¬ 
tion. (Voy. supra, p. 266,) 

(2) La question de savoir dans quels cas la Cour d’assises doit surseoir à 
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ABT. 1 CK 1 - 

PfiéfKT. — TBW01H» — AUDITION» — POUVOIR DISCRET! ONN Al RB, — COMPLOT. — 
PARTICIPATION. - ATTRNTAT. — TKNTATlVK. 

Le président des assises peut appeler , en vertu de son pouvoir dis¬ 
crétionnaire , et pour donner de simples renseignement, un préfet , cité 
d’abord comme témoin à la requête d'un accusé, et dont le refus de 
comparaître sur cet le citation n’a donné lieu à aucun incident sur le¬ 
quel la Cour d’assises ait dû. statuer . (Décr. 4 niai 181 a. — Code 
d’inst. crim. art» 5 i 6 .) (î) 

statuer au fond, lorsqu'il existe un pourvoi contre un arrêt rendu sur une 
exception, présente quélques difficultés. 11 résulte de la disposition de l'ar¬ 
ticle 4 i 6 ,et de la jurisprudence qui ainterprété cette disposition, que les arrêts 
interlocutoires peuvent, comme tous les arrêts définitifs, être attaqués im¬ 
médiatement: par la voie de la cassation ; et le pourvoi est essentiellement 
suspensif. 11 est donc nécessaire que 1 » Coup d'assises apprécie le caractère 
de l'arrêt qu'elle a rendu, et en quelque sorte le mérite du pourvoi, pour 
juger si elle doit ou non surseoir. Car si l'arrêt est simplement préparatoire et 
a*instruction, elle doit juger au fond, nonobstant le pourvoi. Or, la ligne de 
démarcation qui séparé les arrêts préparatoires des arrêts définitifs est sou¬ 
vent difficile à sdisir. (Voy. Carnot et Bourguignon, sur les art. £7$ et 4 * 6 .) 

, (1) Aux termes de l'art. 4 du décret du 4 Mm 1812, le préfet cité peut al¬ 
léguer, pour s’excuser 4 pbéir à la citation, V nécessité du service dont il 
est chargé; alors sa déposition doit être reçue, à la requête au ministère pu¬ 
blic ou de l'accusé, dans la forme prescrite par l'art. 5 ia du Code d'instr. 
crim. et lue aux jurés; mais ce privilège, créé par un décret en faveur des 
préfets, peut-il être appliqué sans restriction ? M. Legraverend {Noue. éd*, 
U iy p. a§6) pense que le dêprpt dp 4 JP§i 181a pe couperue que lés cita¬ 
tions qui sont donuées aux fonctionnaires pour comparaîtré comme témoins, 
dans le cours do l*instruction, mais que, lorsqu'ils sont appelés pour déposer 
devant les Cours d*assises, les dispositions générales du Code, sur l'audition 
des témoins, doivent seules être exécutées. Il appuie cette opinion i°s«r 
ce que le décret, en parlaut des magistrats, se sert de ce» mots : les officiers 
chargés de l*instruction ; 2° sur ce que l'exception introduite en ; faveur des 
préfets est beaucoup plus forte que les dispositions de l’atrêt du 7 therm. 
an 9, qui laissait au ministre de la justice la faculté coordonner qu'ils com¬ 
paraîtraient en personne ; 3 ° sur ce que le décret ne dit même pas que leur 
audition pourra être autorisée par une ordonnance /spéciale, comme le per¬ 
met l'art. 5 10 du'Code d’inst. crim. à l'égard des princes et des grands di¬ 
gnitaires; de sorte qu'en appliquant le décret du 4 mai 1812 aux dépositions 
devant les Cours d'assises, les préfets jouiraient; d’un privilégie plus étendu 
que les princes et les ministres, auxquels s'appliquent les art. 5 io et suivant 
du Code d’inst. crim. ; mais eb outre de ces motifs qui n'ont .pour objet 
que de limiter l'étendue du décret du 4 mai, ne peut-on pas ajouter que ce 
décret n’a pu déroger à une loi fondamentale, telle que le Code d’inst. crim-i 
sans doute il peut être observé dans ses dispositions purement réglemen¬ 
taires, qui règlent le cérémonial avec lequel les hauts fonctionnaires doivent 
être reçus aux assises ; mais quant aux dispositions restrictives d'un droit 
commun, d’un droit sacré, celui d’invoquer tous les témoignages qui peu¬ 
vent conduire la justice à la découverte de la vérité, nous hésitons A croire 
qu*On puisse les invoquer devant quelques juges que ce soit; carde pareils 
privilèges auraient besoin de toute l’autorité d’une loi pour subsister, et ce 
n’est pas en matière de législation criminelle qu’un simple décre tpeut a voir 
ce caractère. {Voy. Bourguignon, sur l'art . 5 10.) 
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Leprésident (lesassises ne viole point les règles de son pouvoir quand 
il demande aux jurés s*ils désirent qu 9 il appelle des témoins vont l 9 au¬ 
dition lui parait inutile • 

Il ne résulte point de nullité de ce qu 9 m individu frappé d 9 incapa¬ 
cité de témoigner en justice a été entendu comme témoin, lorsque son 
nom se trouvait sur la liste notifiée, et que les accusés ne se sont point 
opposés à son audition (i,). 

La Cour (Fassises peut ordonner la remise aux jurés, comme pièces 
de procédure, des lettres missives saisies chez un accusé* (Art. 5 p,341 
du Code d’inst. crim.) i 

Le procès-verbal ne doit pas mentionner, d peine de nullité, la pré¬ 
sence du ministère public d la prononciation de l 9 arrêt. 

Lorsque , dans une accusation de complot, les questions donnent 
deux dates au complot, tandis que Varrêt de renvoi n 9 en indique 
qu 9 une , cette addition est présumée résulter des débats 

Il n 9 çsi pas nécessaire que les questions fassent mention du lieu où 
s 9 est formé le complot. 

Les questions spéciales de participation au complot posJÊpour cha¬ 
cun des accusés ne peuvent être attaquées comme çffrant un point de 
droit d résoudre aux jurés, lorsqu’elles ont été précédées de deucp 
questions)0Ù sont énumérées les circonstances constitutives du complot, 
et qu 9 elles se réfèrent Â ces premières questions. 

L 9 accusé que le jury déclare coupable d 9 avoir participé d une f'émr 
lution d 9 agir concertée et arrêtée entre plusieurs personnes, dans U 
but de commettre les crimes prévus par les art. 87 et gi du Code pé¬ 
nal, doit être considéré comme s 9 étant réndu l auteur de ces crimes. 
(Code pénal, art. 89.) 

L 9 art. 88 du Code pénal, qui porte que l* exécution ou la tsfrtativfc 
constitueront seules Vattentat, n 9 a entendu que la tentative équiva^ 
Lajii d l 9 exécution, ç 9 est-d-dire la tentative légale telle que l 9 art. a 
du même Cçde l’a constituée (3),. 


(4) C'e 4 t»Uf*e règle constante dans la jurisprudence de la Cour (Poy, nos 
ai t. 397, 586 et 85 1); dès que l’accusé a omis de faire valoir le motif qui 
faisait obstacle à l’audition du témoin, il est présiiméy avoir consenti, et la 
nullité est couverte par son silence. 

(a) Cette interprétation importante de l’art. 88 du Code pénal est préci¬ 
sément celle que nous avons proposée dans notre Commentaire sur les ar¬ 
ticles modifiés des codes criminels. Qu'il nous soit permis de citer textiietyç- 
mest ici l’opinion que nous avons exprimée {Code pétait progressif p. a 10) : 
«Le Code pénal réputait attentat tout acte extérieur commis ou commencé 
pour parvenir à l’exécution. C'était une dérogation flagrante au principe de 
rart. a du même Code, qui ne punit la tentative <^ue lorsqu'il y a commence¬ 
ment d*exécution. Le changement important opéré dans la rédaction de 
l'art. 88 a eu pour but de faire disparaître cette anomalie, en ne qui eo*- 
ceroc l’attentat, et de replacer le crime dans le droit commun. Aussi cet arr 
tjcie devenait-il inutile, puisque le principe qu’il rappelle se trouve dans 
les principes généraux du Code. En disant que le fait ne confirmera le crime 
d'attentat qu*autant qu’il y aura eu exécution ou tentative, il est évident 
que le législateur n'a pu entendre j a tentative légale. 
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• arrêt (Affaire de la rue dés ProüVairefc).' 

LA GOUR ; — Sur les moyens pris en la forme : — Attende que i*accn&> 
Poncelet ni aucun de ses co-accusés n'ayant réclamé contre le refus du 
préfet de policé de comparaître sur la citation qui lui avait été donnée à fa 
requête de Poncelet, dl ne s'est point élevé à cet égard d’incident conten¬ 
tieux sur lequel la Cour d'assises dût statuer ; et qu'aucun des accusés n'ayan t 
demandé l'exécution dé l'art. 4 du décret du 4 mai 1812 et des art. 5 ia et 
5 i 6 dU'Code crim., le préfet de police n'a pas été acquis à la cause 

comme témoin, et a pu être appelé r plus tard, en vertu du pouvoir discré¬ 
tionnaire du président, pour donner de simples renseigncmens, 5 ce qui n’a 
encore donné lieu à aucune réclamation; — Attendu que le président de la 
Cour d'assiçes, en demandant aux jurés s'ils désiraient qu'il appelât des té- 
îpoins indiqués, dont lui-même jugeait l'audition inutile, n'a pas subordonné 
à leur réponse l'exercice de son pouvoir discrétionnaire, et que cette ré¬ 
ponse n’a pu faire préjuger en rien leur opinion sur le fond de l’affaire ; —At¬ 
tendu que la notification de la liste des témoins aüx accusés avant ï'ou?et- 
ture des dj^ats a pour objet de leur donner le moyen de consentir on de 
s'opposer à leur déposition, et que le témoin t)onzé ayant été entendu sans 
opposition, son audition, alors même qu’il-agirait été condamné précédem¬ 
ment à une peine afflictive et infamante, ne pourrait être une cause de nul¬ 
lité de la procédure, —Attendu que l'arrêt deJa Cour d'assises,-qui a main¬ 
tenu au nombre des pièces de la procédure, dont la remise devait être faite 
eux jurés, les lettres et copies de lettres de Patriarche, s’est fondé sur les 
art. 37 et 34 * du Code d'inst. crim.; que l'art. 3 y, qui autorise la saisie des 
papiers pouvant servir à conviction QU à décharge, ne distingue pas entre 
les lettres missives et les autres papiers ; d|on il suit que ledit arrêt n'a violé 
aucune loi; — Attendu qu'il n’est pas même allégué que le ministère pu¬ 
blic, qui avait assisté aux débats, et requi^ l'application de la loi pénale, ne 
fût pas présent à la prononciation de l'arrêt de condamnation, et que laioi 
ne fait pas une obligation, à peine dé nullité," de mentionner expressément 
cette présence dans le procès-verbal des débats et dans l'arrêt qui en est la 
suite î — Par ces motifs, rejette les moyens pris en laforme; et statuant an 
fond; — Attendu que les deux premières questions relatives à l'existence d'un 
complot contre la sûreté intérieure de l'Etat contiennent tontes les circon¬ 
stances qui, d'après l'art. 89 du Code pénal, constituent le complot et ap¬ 
pellent l'application des peines que cet article prononce ; que ces questions 
sont donc claires et précises, et ne présentent rien de vague ni d’indéter¬ 
miné.; — Que si elles donnent au complot la date de ) 83 i et i 8 i 32 , quoique 
l'arrêt de renvoi n'indique que l'année t 83 a, cette addition doit être 
présumée avoir résulté des débats;, qtfe peu importe qu'elles ne disent 
pas en quel lieu s'était formé le complot, la désignatidn de ce lien n'é¬ 
tant pas nécessaire pour constituer ce crime; — Attendu qu'nprès la posi¬ 
tion des deux premières questions, il a été posé pour chaque accusé une 
question de participation au complot spécifié dans ces deux questions; que ce 
mot complot ne donnait point de point de droit à résoudre arux jurés ; qu'es 
effet chacune des questions Relatives 3 chaque accusé sv référant à toutes les 
circonstances de fait rélevées dans lesdciirf premières questions, les jurés, en 
y répondant, se reportaient nécessairement à çes circonstances; —Attendu 
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que, pour bien connaître la valeur et la signification du mot participé , dont 
ôn 8*ést servi dans les questions relatives à chaque accusé, il faut rapprocher 
ces questions des deux premières auxquelles elles se réfèrent ; qu'il résulte 
de ce rapprochement que les demandeurs ont été déclarés coupables d'avoir 
participé à une résolution d’ïigir concertée et arrêtée entre plusieurs per-‘ 
sonnes, dans le but de commettre les crimes prévus par les art. 87 et 91 du 
Code pénal; qu'avoir participé à une résolution d’agir concertée et arrêtée 
entre plusieurs personnes, c'est avoir fait partie de ces personnes, et par 
conséquent s'être rendu coauteur de cette résolution? — Attendu que de 
la corrélation nécessaire qui existe entre les deux premières questions et les 
réponses du jury, il résulte que ceux des accusés contre lesquels elles ont été 
toutes dent résolues affirmativement, ont été déclarés coupables d'avüifJ 
participé au complot et aux actes commis ou commencés pour en préparer 
l'exécution; que par cela même ils ont été déclarés co auteurs du crimei 
prévu par le premier paragraphe de l’art. 89 du Code pénal; — Attendu, 
enfin, la régularité de la procédure et l'application légale de la peine aux 
faits déclarés constans par le jury relativement au complut qui fait l'objetdeci 
quarante-deux premières questions : — Par ces motifs, joignant les poürvdft 
des demandeurs, pour être statué sur tous par un seul ét même arrêt, rèjetto 
ceux de Fizanne, Dutillct, Patriarche, Poncelet, Fargues, Gtiérih, Toutaîn, 
Fortier, Bacquié, Couder, Daxeihofer, Descloux, Laudÿ-Chery, Lebrun* 
Gechter et Charbonnier de la Guesnerie, et maintient - par conséquent les 
condamnations contre eux prononcées à raison des faits ci-dessus relatés; 
— Et, statuant sur le pourvoi de Poncelet, Dutillet, Marliat et ïhitertrc, 
contre les déclarations du jury et- l’arrêt attaqué en ce qui concerne l'attentat 
contre la sûreté intérieure de l'Etat, commis par tentative : —Vulps art. a 
et 88 du Code pénal; — Attendu que l’art. 88, d’après lequel l'exécution ou 
la tentative constituent seules l'attentat, a été substitué à l'article\corres- 
pondant du Code pénal de 1810, qui voulait qu'H y eût attentat dès qu’un 
acte avait été commis ou emuménoé pour arriver à>son exécution ; — Qu’un 
substituant ainsi la tentative à un acte commis ou commencé, 
sur la même ligne la,teBtative et l’exécution, le nouvel art. 88 n’a po^en- 
tendre. que. la, tçptative équivalant à l’exécution, c’est-à-dire celle qui est 
considérée comme le crime même par l'art. 2 du Code pénal ; — t Que sql ep 
était autrement, et si elle avait voulu établir pour ce cas une tentàtivé spé¬ 
ciale et hors du droit commun, la loi s’en serait expliquée, et ne sé J serait 
pas servie simplement d’une éxpression dont /le sens légal venait d’être par 
elle déterminé dans l’art. 2 révisé du Code pénal ; — Que cette interpréta¬ 
tion du nouvel art. 88 du Code pénal résulte éneorê clairement tfes'aétj$9 
et 90, et du deuxième paragraphe de l’art. 91 ; qu’en effet, d’après les art^ffy 
et 91, le complot est puni de la déportation lorsqu’il y a eu un acte cdnimis 
ou commencé pour préparer l'exécution des attentats prévus et punis püt 
les art. 86, 87 et 91 ; qu'il en est de même dans le. cas prévu par l'art. 96^, 
selon lequel un acte commis ou commencé pour préparer l’exécution _d.ç 
l'ira des crimes énoncés en Fart. 86 est puni de la détention ; qu’il ne suffit 
donc pas d'un acte commis ou commencé, ou d’uue tentative quelconque, 
pour constituer les attentats prévus par les art. 86, 87 et 91 du Godé pénal* 
qu’il faut la tentative caractérisée q Ue p ar t. 2 de ce Code assimile au crime 
même; — Qu’il résulte de ce qui vj en t d’être dit, qu'en jugeant qoé là 
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•impie expression de tentative suffisait dans les questions à soumettre au 
jury, par la raison que l’art. S8 avait établi une tentative particulière diffe¬ 
rente de la tentative des autres crimes, et en posant en conséquence les 
questions, la Cour d'assises de la Seine a faussement interprété l’art. 88 dn 
Code pénal, et en a par suite violé les dispositions, ainsi que celles de l'ar¬ 
ticle a[: ; — Par ces motifs, casse et annulle les 44 e » 45 % 56 % 57 e et 70 e ques¬ 
tions posées au jury, portant sur un attentat contre la sûreté intérieure de 
l'Etat, commis par tentative, ainsi que les réponses du jury, et tout ce qui 
s'e^t ensuivi ; — Et attendu que l'arrêt de renvoi portait contre les quatre 
d epa a odeurs ci-dessus dénommés accusation de s’être rendus coupa blés d'un 
attentat spécifié dans ledit arrêt j que cet attentat peut résulter de la ten¬ 
tative comme de l’exécution, aux termes de l’art. 88, et que si l'exécution 
a été écartée par le jury, la tentative légalement caractérisée n'a pas été 
jugée : d'où il suit qu'il y a lieu de renvoyer la cause devant une autre Coût 
d’assises pour y être procédé sur ce point à de nouveaux débats, à une nou¬ 
velle position de questions et à une nouvelle réponse du jnry, le tout coq- 
ferraément à la loi:—Par ces motifs, renvoie les accusés Poncelet, Dufillet, 
Marliat et Dntertrc enTétat où ils se trouveot, ainsi que les pièces du pro¬ 
cès, devant la Cour d'assises du département de Seine-et-Oise, à ce déter¬ 
minée par délibération spéciale prise en la ebambre du conseil, pour y être 
procédé ainsi qu'il vient d’être dit ; — Ordonne, etc. 

Du i3 octobre i 832. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

*— MM. Guillemin. Battur et Fichet, av. 

A&T. 1002. 

COOR d'assises. - JüGB u'iNSTROCTION. - JUOb. — EMPÊCHEMENT. 

Le juge qui n’a. que momentanément suppléé Le juge d 9 instruction 
dans une affaire portée ensuite devant la Cour d*assises ne peut néan¬ 
moins siéger parmi les membres de cette Cour y lors du jugement de 
cette affaire . 

Cet empêchement s f applique non-seulement d l 9 audience oà les 
débats ont lieu , mais encore d l 9 audience d 9 ouverture de la session oà 
se forme la liste des trente jurés pour te service des assises . (Code 
d’instr. crira.* art. 267 .) 

AfraÊT (Gellée). 

, CAt COUR; — JoinÇ les quatre pourvois, et y statuant par un seul et 
püêmè arrêt : —Vu l'art. aSj du Code d'inst. crim. ; —Attendu qu’aux ter¬ 
mes de cette disposition il suffit qu'un juge de première instance ait acci¬ 
dentellement, dans le cours d’une procédure, rempli les fonctions cle juge 
d'instruction (1), pour qu’il nepuisse point, dans la même affaire^ assister Iq 
•—!— a -■ ] * — ^. . .. —- "i ——r 

(1) Cette proposition est évidemment inexacte, puisque l'art..«reparlé 
que du seul juge d'instruction. On peut consulter dans nortre aæt, r *67 ,le$ 
observations par lesquelles nous avoos combattu çeUe^iqtcjrpyé^tiôn. La 
jurisprudence dç U Coqr, ^ d'ailleurs varié sur ce point. Deux ,arrêts des 
9 septembre 1819 et 6 juillet 1821 ont décidé que le juge qui n'avàit 1 procédé 
qu'accidcntellemcntà des actes d'instructidn n'était pas empêché de-siéjgér. 
{Voy % nos art. 167 et 797.) 7 
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président de la Cour d’assises; — Et attendu qu’il est constant, daos l’es¬ 
pèce, i° que BS. Pierre-Marie Dusausscy, président du tribunal de première 
instance de Coutances, et M. Alphonse Letrecher, juge au même siège, 
ont momentanément suppléé l’un et l’autre< le juge d’instruction de cet 
arrondissement dans l’information concernant les demandeurs; —• a° Que 
ces magistrats ont néanmoins assisté le président de la Cour d’assises de la 
Manche, le 5 septembre dernier, jour de l’ouverture de la session, et à l'au¬ 
dience oh fut arrêtée la liste définitive des jurés de cette session; — Que 
MM. Dusaussey et Letrecher, après avoir remplacé le juge d’instruction, 
ont donc concouru aux arrêts rendus sur les excuses des jurés qui furent 
dispensés du service, et que l’influence de ces décisions s'est étendue sur 
toutes les affaires où Iq liste-ainsi réduite a servi à la composition du tableau, et 
ce, parle seul effet de la corrélation nécessaire qui existe entre la formation 
de ladite liste et les Récusations dont le jugement doit avoir lieu pendant 
la durée de la session (i); — D'où résulte la violation de l’article précité : 

_En conséquence, et sans qu’il soft besoin de s’occuper des autres moyens 

proposés, la Cour, vidant son délibéré en la chambre du conseil, casse et 
annulle la formation du jury en ce qui concerne Jeao-Baptiste-François 
Gellée père, Louis-François-Victor Gellée fils, Jeanne-Gillette-Elisabeth 
Jouvct, femme dudit Gellée père, et Adélaïde-Aimée-Marguerite Gellée, 
veuve Legresle; ^ Casse et a outille 

— Du 20 octobre i83a. — Cour de cass. — HL Rives, rapp. 
— BL Ndchet, av. 

art. 1003. 1 ' • 

CODE D’ASSISES. - HUIS-CLOS. — DÉBATS. — ABHÉT. 

L 9 exception à la publicité des audiences, écrite dans l 9 art. 55 de la 
Charte, est restreinte aux débats seulement ; les arrêts incidens aux 
débats doivent être rendus publiquement. 

En conséquence, lorsque la Cour d’assises, après avoir ordonné que 
les débats auront lieu d huis-clos, décide incidemment aux débats 
qa 9 un témoin ne sera pas entendu avec serment, cette décision doit 
être prononcée publiquement, d peine de nullité. (Charte, art. 55; 
L. du 20 avril 1810 , art. 7 .) 

arrêt (Charlemagne). 

LA COUR; —Vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et l’art. 55 de la 
Charte? — Attendu que, d’après l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, <pii ne 
fait que rappeler les principes généraux du droit public du royaumef tous 
les arrêts doivent être rendus publiquement ? — Attendu que les arrêts in¬ 
cidens aux débats ne font point partie du débat ; — Attendu que l’excep- 


(1) V. suprà, p. 6, nos observations sur cette jurisprudence. Dans l'esgèce 
où nous les avons présentées,'c'était le ju<p d’instruction lui-même qui avait 
siégé lors de la formation du jury ; elles doivent s’appliquer ici avec plus de 
force encore, puisqu’il s’agit d’un simple juge qui n’a procédé qu’à un acte 
isolé d’instruction dans une seule affaire, et qui contracterait, par ce seul 
fait, une incapacité absolue de siéger, même à la séance d’ouverture où la 
Cour ne fait qu’admettre ou rejeter les excuses dès jurés. 

J 9* 
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tion écrite dans l’art. 55 de la Charte est restreinte aux débats seulement ; 
qu’elle ne (luit point être étendue; et qu’il ne peut jamais y avoir d'incon¬ 
vénient pour l'ordre ou les mœurs à ce que les décisions de la justice soient 
rendues publiquement; —Que, conséquemment, dans l'espèce, où le huis- 
clos avait été régulièrement déclaré, l'arrêt incident qui déclarait que Julie 
Tassu et le sieur Dutillart ne seraient pas entendus avec serment, sauf au 
président l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, aurait dû être prononcé 
en audience publique; — Et qu’en le prononçant à huis-clos on a violé l’ar¬ 
ticle 7 de la loi du ao avril 1810, et faussement appliqué l'exception à la 
publicité portée par l’art. 55 de la Charte: — Par ces motifs, et sans avoir 
besoin de s'expliquer sur les autres moyeu», casse et anaulle l’arrêt de la 
Cour d'assises de Seine-et-Marne, du aa août dernier, qui condamne Louis-. 
Charlemagne Tassu aux travaux forcés à perpétuité. 

—Du 18 octobre i 83 a. — Cour de cass.—M. Ollivier, rapp. 
— M. Jouhaud, av. 

ART. 1004. 

SUAVE I LL AN CK. — INFRACTION DU BAN. DÉSOBÉI SS AN CK. COMPÉTENCE. —-• 

EFFET KKlüOACTlF. 

L’art. 45 du nouveau Code pénal est-il applicable aux condamnés 
qui se trouvaient assujétis d la surveillance avant sa promulgation, 
lorsque d’ailleurs le délit de désobéissance prévu par cet article a etc 
commis postérieurement d cette promulgation? 

Par jugement du tribunal correctionnel de Mantes du 8 jan¬ 
vier 1829, Gilbert a été condamné à trois ans d’emprisonnement 
et trois ans de surveillance de la haute police. Quand il sortit de 
prison, l'administration lui fixa Paris comme lieu de résidence, 
par application du 2 me § de l’art. 44 de l’ancien Code pénal. Néan¬ 
moins, il s’établit à Versailles, où il se rendit coupable de voies 
défait. À raison de ce délit, la chambre du conseil du tribunal,de 
Versailles l’a renvoyé devant lu chambre correctionnelle; mais 
elle a déclaré en même temps qu’il n’y avait lieu de le poursuivre 
sur le chef d’inculpation relatif à la rupture de son ban, saufau 
gouvernement à le faire détenir pour ce fait, conformément à 
l’ancien art. 45. Cette ordonnance est fondée sur ce que les ar¬ 
ticles 44 et 45 modifiés ne peuvent s’appliquer aux condamnés 
mis sous la surveillance, sous l’empire de l’ancienne législation. 
Le procureur du roi a formé opposition. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les faits ont été mal appréciés par les pre¬ 
miers juges : — Annuité l’ordonnance sus-énoncée ; — En ce qui touche le 
délit de désobéissance aux dispositions delà loi en matière desurveillance: 
—Attendu que cette désobéissance se trouve prévue et punie par l’ancienne 
comme par la nouvelle législation ; que, suivant l’une et l'autre, elle a eu 
lieu postérieurement à la promulgation de la loi nouvelle; ~r- Attendu que 
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des pièces et de rinslraciion résulte prévention suffi sa ntèS^mtre ledit Gil¬ 
bert, d'avoir, eu septembre iS 3 a, désobéi aux ordres du gouvernement, re¬ 
lativement à la. surveillance de la haute police à laquelle il était soumis : — 
Renvoie ledit Gilbert devant le tribunal cfe police correctionnelle de Ver¬ 
sailles, pour y être jugé par d’autres juges que ceux qui ont rendu l’ordon- 
nance annulée. 

.— Du 3o octobre i83a. — Cour de Paris. — Çh. d’acc. 

Observations . Cet arrêt de la Cour de Paris confirme l’opinion 
que nous ayons émise dans notre Commentaire sur la loi modifi¬ 
cative du Code pénal, dans les termes suivans : «La nouvelle 
disposition de Part. 45 est-elle applicable aux condamnés qui se 
trouvaient.assujétts à la surveillance avant sa promulgation? L’af¬ 
firmative n’est pas douteuse. L’état de surveillance est une con¬ 
séquence d’une condamnation antérieure; mais la désobéissance 
aux règles qui établissent cet état est un fait étranger à la condam- 
nation et qui n’en dérive nullement; c’est un délit nouveau qui, 
conformément au principe général, ne peut être atteint que par 
les lois en vigueur au moment où il est commis.» (Codepénal pro¬ 
gressif, p. 175.) Nous ajouterons que la loi nouvelle, quoiqu’elle 
érige en délit un fait qui ne constituait auparavant qu’une simple 
infraction à un ordre administratif, est cependant évidemment 
plus douce. En effet, le droit de détention administrative que 
l’article abrogé avait abandonné au gouvernement, était l’une 
des dispositions les plus odieuses du Code ; c’était une peine 
souvent illimitée, prononcée sans jugement, et sans que le pré¬ 
venu pût se défendre. La légalité a donc été substituée à l’ar¬ 
bitraire; ce délit a été remis dans le droit commun, et c’est 
un motif de plus de n’appliquer que la loi modifiée dans un ju¬ 
gement prononcé sous l’empire de cette loi. La nouvelle rédac¬ 
tion de l’art. 45 nous a suggéré dans notre Commentaire quel¬ 
ques réflexions que nous croyons utile d’indiquer ici. Et d’abord 
il ne faut point yoir dans cet article une contravention pu¬ 
rement matérielle, qui, dès qu'elle est constatée, doit emporter 
l’application nécessaire de la peine. La désobéissance 9 comme 
tous les délits, est un fait complexe qui se compose d’un fait 
matériel, l’infraction aux règles tracées par l’art. 44? et d’une 
intention criminelle; cela nous semble résulter et de la loi qui 
n’a point fait d’exception au droit commun pour ce délit, et de la 
qualification même qu’elle lui a donnée, car c’est la désobéis¬ 
sance qu’elle punit, et la désobéissance est surtout un effet de 
„ la volonté. On doit remarquer ensuite que l’article, en fixant 
la peine, n’en a point déterminé le minimum . Le motif de cette 
omission a été sans doute que les dispositions de l’art. 44 sont 
extrêmement diverses par leur importance et par le danger qui 
peut résulter de leur infraction. La loi a voulu investir le juge d’une 
sorte de pouvoir discrétionnaire qui lui permît d’apprccier la va- 
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leur de ces contraventions, et de les punir, soit par l’application 
d’une peine correctionnelle, soit d’une peine de simple police. La 
seule infraction vraiment grave, d’ailleurs, que le condamné 
puisse commettre aujourd’hui, est de se présenter dans les lieux 
qui lui sont interdits ; les autres ne consistent qu’en des formali¬ 
tés négligées, et ne peuvent évidemment entraîner que des peines 
légères .[Code pénal progressifs Discussion des chambres , p. 162 - 171 ; 
Observaiions 9 p. 175 et 176 .) 

art. 1005. 

C1BCONSTANCES ATTÉNUANTES. — DÉLITS DE LA PRESSE, — APPLICATION. 

Les art . 34 1 du Code d'instr. crim . et 363 du Code pénal , relatifs 
d la déclaration et d l 9 application des circonstances atténuantes , ne 
s 9 appliquent pas aux délits de la presse lorsqu'ils ressortent de la ju¬ 
ridiction de la Cour d 9 assises. 

Ainsi , lorsque , dans une poursuite dirigée contre un imprimeur 
pour délit de la presse , le jury a déclaré l'existence de circonstances 
atténuantes en sa faveur , et que la Cour a atténué la peine d'après 
cette déclaration , il y a nullité de l'arrêt . 

arrêt (Balary). 

LA COUR ; — Attendu que depuis le pourvoi formé par le procureur-gé¬ 
néral près la Cour royale de Paris, le 20 juillet, contre l’arrêt de la Cour d’as¬ 
sises de la Seine, du 19 du même mois, le sieur Balary, condamné par ledit 
arrêt, est décédé; — Attendu que dès-lors il est impossible de faire procé¬ 
der à de nouveaux débats: — Déclare qu’il n*y a lieu de statuer sur ledit 
pourvoi; — Mais, attendu que dans la présente audience, le ministère public 
a déclaré se pourvoir contre ledit arrêt dans l’intérêt de la loi seulement; — 
Attendu que l’art. 463 du Code pénal n’admet pas l’application des circons¬ 
tances atténuantes aux délits commis par la voie de la presse ; d’où il suit 
que l’art. 34 1 du Code d’inst. crim., qui permet au jury de déclarer l’exis¬ 
tence des circonstances atténuantes, ne toute matière criminelle, ne s’ap¬ 
plique pas aux délits de la presse, quoiqu’ils ressortent de la juridiction des 
Cours d’assises;—Attendu que, dès-lors, le jury, en déclarant, dans l’espèce 
qui lui était soumise, l’existence des circonstances atténuantes en faveur du 
sieur Balary, a excédé les attributions qui lui sont conférées par l’art. 34 i 
du Code d’inst. crim., et que la Cour d'assises, en appliquant l’atténuation 
de la peine par suite de ladite déclaration du jury, a faussement appliqué 
l'art. 463 du Code pénal: — Donne acte au ministère public de son pourvoi 
fait à l’audience dans l’intérêt de la loi seulement ; et, y faisant droit, casse 
et annulle, dans l’intérêt de la loi seulement, l’arrêt de la Cour d’assises de 
la Seine rendu le 20 juillet dernier contre le sieur Balary, ensemble la dé¬ 
claration du jury qui l’a précédé (1). 

— Du 22 sept. i 832. — Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp. 


(1) Ce point est maintenant constant dans la jurisprudence. Voy. nos ar¬ 
ticles 902, 902, g 55 , suprà, p. i 5 (>, 198, 227. 
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ART. 10ü£. 

CHEMINS PUBLICS. — DÉGRADATION. - COMPÉTENCE. 

Le prévenu poursuivi pour dégradation d’un chemin public en con¬ 
travention d Un arrêté municipal qui en ordonne le rétablissement 
provisoire , ne peut obtenir qu’il Soit sursis au jugement de cette con¬ 
travention , sous prétexte qu’il a formé un recours d l’autorité supé¬ 
rieur* contre cet arrêt . Un tel recours n’est pas suspensif [ 

La dégradation et l’usurpation des chemins publics ne constituant 
plus qu’un* simple contravention de la compétence des tribunaux de 
police , aux termes de l’art, 479 ? n ° 1 x ? du nouveau Code pénal (i),. 

arrêt (Pierre Pavy). 

4 .LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que le recours exercé 

par le demandeur, devant le ministre de l'intérieur et devant le Conseil 
d'Etat, contre les décisions de l'autorité administrative, qui ont déclaré la 
vicinalitè et ordonné le rétablissement provisoire du chemin dont il s'agit, 
n'est point suspensif ; que, d’ailleurs, le jugement attaqué déclare que le 
prévenu n'a fait qu'alléguer ce pourvoi sans en justifier, et qa'aucune pro¬ 
duction n'est admissible en la Cour contre cette déclaration ; — Attendu, 
d'autre part, qu'aux termes de l'art. 4j9, n° il, du Code pénal, la dégra¬ 
dation ou la détérioration des chemins publics, ou l'usurpation sur leur lar¬ 
geur, ne constitue plus aujourd'hui qu’une simple contravention; —Attendu, 
dès-lors, que le tribunal de police a été légalement saisi de la poursuite di¬ 
rigée contre le demandeur, et qu’en confirmant la décision qui l'a réprimée, 
sauf en ce qui concerne la peine de l'emprisonnement qn'elle prononçait, 
le jugement attàqué n'a commis ni l’excès de pouvoir ni la violation des 
règles de compétence qui lui sont reprochés ; 

Sur le second moyen: — Attendu que le fait pour lequel le demandeur 
a été poursuivi constitue une contravention tout à la fois à l’art. 471* n® 5, 
ainsi qu’à l’art. 479, n° 11, du Code pénal; et que, par suite, le jugement 
précité a justement appliqué ces deux dispositions; — Et attendu que ce 
jugement est régulier dans sa forme : — Rejette le pourvoi dirigé contre lui 
par Pierre Pavy. 

— Du [28 septembre i 8$2. — Cour de cass. — M. Rives* 
rapp. •— M. Dèche, av. 


(1) Les §§ 10, 11 et 1 a de l’art. 4/9» ajoutés à cet article par la loi du 28 
avril iS3a, sont la reproduction à peu près textuelle des art. 24, 4° e * 44 du 
tit. 2 de la loi du 28 sept. - 6 oct. 1791 ( Voyez Code pénal progressif, 
p. 358-36o). L'amende, soit de 24 livres, soit du double du dommage^pro- 
noncée par ces derniers articles, rendait les faits qui y sont prévus justicia¬ 
bles de la police correctionnelle. Le classement de ces faits parmi les contra¬ 
ventions de police, et la réduction de la peine au taux des peines de simple 
police, a eu pour conséquence évidente de les rendre à la juridiction des 
juges de police. Le législateur est rentré par là dans l’esprit de la loi de 1^1, 
qui déclarait (art. 2 du tit. 2) t ous les délits ruraux de la compétence du juge 
de paix . 
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DÉLIT DK LA PRJU86K. — LISTE DBS JURÉS. —ROTI PIC ATIOK. 

En matière de délits portés devant la Cour d y assise s, l 9 absence mo¬ 
mentanée de l 9 un des prévenus pendant les débats ne peut fournir un 
moyen de cassation au coprévenu qui a été condamné* Les dispositions 
de l 9 art. du Code d 9 instr. crini. Remportent nullité que dans le 

cas od, de leur violation , il résulte une atteinte portée au droit de ta 
défense. 

Lorsque te prévenu n 9 est pas en état d 9 arrestation, la liste des jurés 
doit lai être notifiée d son domicile, d peine de nullité. 

L 9 art. 394 du Code d 9 instr. crim., qui prescrit de faire cette no¬ 
tification la veille du jour déterminé pour la formation du tableau, 
et qui en prononce la nullité si elle est faite plus tôt ou plus tard, ns 
s'applique qu'au seul cas od le prévenu est en état d 9 arrestation. 

Depuis la promulgation de la loi du 3 mars 1827, l 9 anticipation 
de notification n 9 opère pas une nullité. 

Le sieur Mas-Latrie, demandeur en cassation d’un arrêt de la 
Cour d’assises de l’Aude, du i 3 juin i 832 , a présenté deu* 
moyens qui ont été l’objet de deux arrêts différens. 

1 er ARRÊT. 

LA COUR; —Vu l’art. S27 du Gode d’inst. crim.; — Attendu que la dis¬ 
position de cct article (327 du Code d’inst. crim.) n’est prescrite, à peine de 
nullité, que dans le cas oü de sa violation il résulte une atteinte portée au 
droit de la défense ; mais que, dans l’espèce, le sieur Mas-Latrie n’est pas 
sorti de l’audience ; qu’il a assisté à toutes les parties du débat ; et que l’ab¬ 
sence momentanée de son coaccusé n’a pu nuire à sa défense personnelle: 
t- Rejette ce moyen (i). 

— Du i w septembre i 83 a. — Cour de cass. — M. Isambert, 
râpp:— M. Dèche, av. 

2 “* AAAÊT. 

LA COUR ; —Vu les art. 24 et 3 1 de la loi du 26 mai 1819 et 394 du Gode 
d’iust. crim.; — Attendu qu’il est constaté, en exécution de son arrêt du 
ie r septembre dernier, qu'aucune notification n’a été faite au prévenu de 1% 
liste des jurés ; d’où il suit qu’il a été porté atteinte à son droit de récusa¬ 
tion et de défense, et que la nullité prévue par l’art. 394 est acquise; —r 
Que, si, conformément à l’art. 24 de ladite loi du 26 mai, 2 e alinéa, toutes 
■notifications, pour être valables, doivent être faites à la personne du pré¬ 
venu, c’est uniquement lorsqu’il est en état d’arrestation; que, s’il est eu 


(1) La Cour a ordonné en même temps par cct arrêt un apport de 
pièces qui lui était néccssaiie pour prononcer sur le a me moyen. 
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liberté, la notification peut lui être faite à domicile, selon te droit commun; 
que l’art. 394. n’y est point contraire, et que, depuis la promulgation de la 
loi du a mai 1827, l'anticipation de notification n’opère pas une nullité dont 
le prévenu puisse se prévaloir, puisque la liste des jurés est publiée dix jours 
avant la formation du tableau : — Par ces motifs, casse et annulle (1). 

— Du 11 octobre i 83 i.— Cour de cass.— ML Isambert, rapp. 
— M. Dèche, av. 

aet. 1008. 

POURVOI.-*- JUOBMIHT INTKRLOCUTOIHB.- PHBUVB TESTIMONIALE. — AL1GNBMBNT. 

x - MAIBB.-SURSIS. — JLDXOBfTlt MUNICIPALE. 

Le pourvoi contre un arrêt interlocutoire n’est pas recevable s’il 
n’a été formé dans les trois jours de sa date. (Code d’instr. crim. 
art. 373 et 4 * 6 .) 

Le jugement qui rejette une preuve offerte par l’une des parties 
est interlocutoire. 

La preuve testimoniale est-elle admissible pour établir l’existence 
d’un sursis qui aurait été accordé par un maire à un particulier pour 
rebâtir sa maison , conformément au plan d’alignement? 

Un maire peut-il dispenser un particulier d’exécuter un plan d'ali¬ 
gnement approuvé par le roi, pendant un certain laps de temps ? Peut- 
il déroger d un arrêté du préfet ? 

La permission donnée par le maire de bâtir , en infraction d l’aligne¬ 
ment, a-t-elle pour effet de suspendre la prescription de la contraven¬ 
tion qui résulte de cette infraction? 

Le sieur Paillard était propriétaire à Metz d’une maison sise à 
l’angle de deux rues, et sur ses deux faces cette maison se trouvait 
en dehors de l’alignement. Ayant sollicité l’autorisation d’y faire 
quelques changemens, un arrêté du préfet, du 7 juillet 1818, le 
Jui interdit, à moins qu’il ne se conformât à l’alignement. En 
1821, un côté de la façade menaçant ruine, fut abattu et recon¬ 
struit sur le nouveau plan; mais, en même temps, le proprié¬ 
taire fit construire de l’autre côté, sans reculement et sur les 
anciennes fondations, deux nouveaux étages. Cette contraven¬ 
tion formelle, soit au plan d’alignement, soit à l’arrêté du préfet, 
demeura impoursuivie. En mars i 832 , le maire de Metz notifia 
à Paillard qu’il eût à faire démolir la façade de sa maison ; que 
la permission d’élever des constructions sur les anciennes fonda¬ 
tions ne lui avait été accordée que pour dix ans, et que le terme 
de ce sursis était arrivé. Celui-ci a nié toute convention de cette 
nature, et, au reste, aucune preuve n’a été produite à l’appui 
par l’autorité municipale. Citation devant le tribunal de police. 


( 1 ) Foy. art. 883, suprà, 129 . 
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pour contravention en matière de petite voirie. Le commissaire 
de police a demandé à faire entendre des témoins pourétablir le 
Sursis de dix ans. Par un premier jugement, en date du 4 août, le 
tribunal a déclaré cette preuve inadmissible, parce qu’il s’agis¬ 
sait, dans la cause, d’une valeur de plus de i 5 crfr. au fond; et par 
jugement du 7 août il a déclaré que l’action répressive de la con¬ 
travention était prescrite, conformément à l’art. 640 du Code 
d’inst. cr. Le pourvoi du ministère public contre ces deux juge- 
mens n’a été formé que le 10 août, et deux moyens ont été pré- 
sentes à l’appui : i° excès de pouvoir dans le rejet de la preuve 
offerte par le ministère public; 2 0 fausse application de l’ar¬ 
ticle 640 du Code d’instr. crim., en ce que la contravention n’a 
pu exister qu'à dater de l’expiration du sursis accordé par le 
mairè. 

Lo défendeur a combattu ces moyens par les motifs suivans : i* le 
pourvoi formé par le ministère public le 10 août n'est pas admissible con¬ 
tre le jugement du 4 qui rejette la preuve par témoins. En effet, l'art. 4*6 
du Code d'inst. crim. ne s'applique point aux jugemens interlocutoires ; c'est 
ce qui résulte de ses termes mêmes qui ne prohibent le pourvoi que pour les 
arrêts préparatoires et ^instruction ; or un jugement interlocutoire ne sau¬ 
rait rentrer dans cette classe. Les autenrs son^ d'accord sur ce point (Foy. 
Carnot, t. 3 , p. 149; Legravereod, t. a p. 439; et Bourguignon, t. a, p. 5 12), 
et la jurisprudence a sanctionné cette doctrine (arrêt du i5 octobre 1819). 
Or le jugement qui rejette une preuve offerte est interlocutoire, surtout lors¬ 
qu'il y a eu contradiction des parties sur son admission. (Poy, Carnot, t. 3 , 
p. 1 56 ; Bourguignon, t. a, p. 3 i, et les arrêts des 26 septembre i 8 a 3 et 6 oc¬ 
tobre 1826.) Le pourvoi devait donc être formé contre ce jugement dans les 
délais prescrits par l’art. 3 j 3 ;déclaré hors de ces délais,il n'est plus admissible. 
—Au fond, la preuve testimoniale n'était pas recevable.Qu'est-ce que le mi¬ 
nistère pu blic voulait prouver ? ce n'était pas le fait des constructions élevées 
en infraction au plan d’alignement: cette contravention était avouée par 
les prévenus; la place publique en faisait foi. Mais, suivant lui, cette contra¬ 
vention avait été suspendue pendant dix années; et cettesuspensiodprenait 
Sa source dans un sursis accordé par le meire, dans une convention passée 
entre ce maire et le prévenu. C’était cette prétendue convention, dont il 
(^'existait point de traces, qu’il voulait établir par la preuve testimoniale. 
Or il est de principe qu’il ne peut y avoir lieu à l’action criminelle que dana 
le cas où l’action civile permet la preuve testimoniale (Merlin, Questions dê 
étroit, v° Suppression de titres ). Cettemaxime a été appliquée en matière de 
violation de dépôt (arrêts des 16 janvier i 8 o 5 , 5 mai i 8 i 5 , 10 avril 1819, 
9 janvier 1S24 î — Toullier, t. 9 p. 248; Merlin, v° Dépôt, § i er , ûo6 ; Legra- 
verend, Disp, prèl., t. i cr p. 42), en matière d’abus de blanc-seing (arrêt 
du 5 mai i 83 i). La preuve par témoius ne pouvait donc être reçue qu'en se 
conformant aux règles du droit civil. Or la convention qu'il s'agissait d’é¬ 
tablir était assurément supérieure à i 5 o f. ; le tribunal de police a donc bien 
jugé. — Quant au moyen par lequel on repoussait la prescription en invo¬ 
quant le sursis : d'abord ce sursis était fort problématique : mais, eût-il 
existé, il n’aurait pu .suspendre la prescription, parce que le maire n'avait 
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pas le droit de l’accorder; en effet, les maires ne peuvent procéder que par 
voie de réglement général dans les matières confiées à leur surveillance, et 
il ne leur est pas permis de dispenser, par des actes de faveur, de l’exécu¬ 
tion de ces arrêtés (arrêts des 28 septembre 1827, 18 avril 1828, 1" juillet 
i 83 o). Mais, en outre, il existait un arrêté du préfet qui avait défendu au 
prévenu de faire aucun changement à sa maison sans se conformer au 
plan d’alignement. Or, le maire ne pouvait modifier un arrêté émané 
d'une autorité supérieure (arrêt du 18 avril 1828). Ainsi, en définitive, la 
question se réduisait à savoir si la contravention résultant d'une construc¬ 
tion élevée en 1822, en infraction aux réglemens, pouvait être l'objet d'une 
poursuite après dix années révolues, lorsqu'aucune loi n'avait suspendu la 
prescription. 

Ces moyens ont été accueillis par l’arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR reçoit l'intervention de Paillard, et y statuant, ainsi que sur le 
pourvoi: — En ce qui touche le jugement du 4 août : — Atendu que ce ju¬ 
gement est interlocutoire; — Qu'il devait donc être attaqué par la voie du 
recours en cassation, dans le délai fixé par l'art. 3 y 3 du Code d'inst. crim. ; 

— Que le pourvoi dirigé contre lni n'a cependant été déclaré au greffe que* 
le 10 août, c'est-à-dire, après l'expiration de ce délai: —Déclare le deman¬ 
deur non-recevable dans son pourvoi contre ce jugement, et ordonne que 
ce pourvoi restera considéré comme nul et non avenu; — En ce qui touche 
le jugement définitif : — Vu l'art. 64 o du Code précité ; — Attendu que la 
contravention reprochée au défendeur a été par lui commise au mois de 
mars 1822 ;—Que l'autorisation du maire, alléguée par le ministère public, 
ne saurait, lors-même qu'elle serait produite, avoir eu pour effet d'inter¬ 
rompre la prescription, puisqu'elle aurait été illégalement accordée au mé¬ 
pris de l'arrêté pris, le 7 juillet 1818, par le préfet de la Moselle, d'après 
l'avis de ce Yonctionnaire lui-même ;—D’où il suit qu'en décidant que l’ac¬ 
tion exercée contre le prévenu était prescrite, le jugement attaqué, régulier 
d'ailleurs en sa forme, a fait à la cause une juste application dudit art. 64o : 

— En conséquence, sans approuver, en droit, les motifs déduits par le tri¬ 
bunal de simple police de la ville de Metz, sur les limites du pouvoir de l'au¬ 
torité municipale en matière de petite voirie : — Rejette le pourvoi dirigé 
contre ledit jugement rendu, le 7 août dernier, en faveur de François Pail¬ 
lard. 

— Du 18 octobre i 832 . — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

— M. Adolphe Chauveau, av. 

art. 1009. 

IMPB1MBUB. — JOUBBACX. - RESPONSABILITÉ. 

Les imprimeurs des journaux et écrits périodiques ne sont point 
dispensés de la reponsabilité établie par l’art. 24 de la loi du 17 mai 
1819; néanmoins cette responsabilité est nécessairement subordonnée 
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à la connaissance préalable des articles incriminés et à la possibilité 
d 9 une participation-criminelle . 

arrêt (Lecresoe). 

LA CQUR; — Sor le premier moyen : —Attendu que la,loi du 17 mai 
1819 sur la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse, 
renferme dans son chapitre 6, intitulé : dispositions générales, des règles qui 
constituent le droit commun en cette matière ; —Attendu que l'art. a 4 > qui 
impose aux imprimeurs la responsabilité résultant d’une complicité légale* 
meut caractérisée, n’est que la reproduction de l’art. 60 du Code pénal, et 
s'applique indistinctement à tous les modes de publication ; —Attendu, eu 
eiTet, que les lois spéciales sur la presse périodique ne contiennent ni une 
dérogation expresse à ce principe, ni des dispositions inconciliables avec 
son application ; —Attendu, au contraire, que, d’une part, ces lois se réfè¬ 
rent expressément à la législation générale sur la presse ; que, d'autre part, 
l’imprimeur, aux termes de l’art. a4 précité, ne pouvant être poursuivi comme 
complice du délit qu’autant qu’il y aura sciemment concouru, on pe saurait 
considérer comme exclusive de la libre et rapide émission des publications 
périodiques, une responsabilité subordonnée à la connaissance préalable 
des articles constitutifs de ce délit, et à la possibilité d’uue participation 
criminelle; — Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué a fondé la prévention 
de complicité déclarée contre Lecresne sur diverses circonstances qu'il spé¬ 
cifie, et qui, si elles étaient ultérieurement reconnues constantes, seraient 
de nature à la constituer légalement; — Sur le second moyen..... : — Re¬ 
jette le pourvoi. 

— Du 20 octobre i 83 a.— Cour de cass.— M. Rocher, rapp. 

art. 1010. 

HUIS. — ACCISE DK MOINS DE 8KIZB ANS. 

L 9 accusé âgé de moins de seize ans , déclaré coupable 9 et acquitté 
comme ayant agi sans discernement , doit-il être condamné aux frais? 
(Code d’instr. criin,, art. 568 .) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le demandeur, bien qu'il soit reconnu avoir 
agi sans discernement, a été déclaré coupable par le jury d'avoir, en dé¬ 
cembre i 85 i, volontairement mis le feu à des matières combustibles placées 
de manière à les communiquer à un édifice appartenant à autrui; — Qu’il 
a donc succombé sous l’accusation portée contre lui; et qu'en le condamnant 
au remboursement, envers l’Etat, de tous les frais de la procédure, l'arrêt 
attaqué, régulier d'ailleurs dans sa forme, lui a fait une juste application de 
l’art. 368 du Gode d’inst. criin. : — En conséquence, rejette le pourvoi (1). 

— Du 20 octobre i 832 . — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 


(i) Voy. nos observai ions contrf cette jurisprudence, [suprâ, p. 10, art. 799* 
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ART. •10'M. 

COMPLICITÉ, r— MACHINATIONS.-QUESTION AO JÜHV. — DÉCLARATION* 

Un condamné ne peut invoquer en cassation l’erreur commise sur* 
son prénom dans la. signification û lui faite de la liste des jurés, s’il 
n’en a pas excipè devant la Cour d’assises , et surtout si 9 dans la pri* 
son oà il était , aucun autre détenu ne portait son nom . (Gode d’inst. 

crim., ait. 395.) - 

Lorsque , sur la question de savoir si un accusé s’est rendu complice 
d’un crime en le provoquant par des machinations, les jurés ont 
répondu qu’il s’est rendu complice par machinations, cet accusé 
doit être puni comme coupable de complicité. (Code pénal, art. 60.) 

j Est complice dans le sens légal , et punissable comme tel , l’accusé 
déclaré complice d’un vol en y provoquant par machinations, alors 
même que lès jurés n’ont pas qualifié coupables ces machinations , 
lorsque cependant la question posée rappelait cette circonstance . 

Epinat était accusé de complicité d’un vol. Le président de la 
Cour d’assises posa au jury les questions suivantes : Epinat est-il 
Coupable comme auteur des vols commis? S’en est-il rendu com¬ 
plice i° en provoquant ces vols par des promesses, machinations 
ôu artifices coupables ?.. etc. Le jury répondit: Oui 9 il s’est rendu 
complice par des machinations . Sur cette réponse, les peines de la 
complicité furent appliquées. — Pourvoi. Après avoir invoqué 
un moyen de forme expliqué dans l’arrêt ci-dessous, le deman¬ 
deur a soutenu qu’il n’avait pu être condamné comme complice, 
parce que le jury, au lieu de déclarer qu’il s’était rendu complice 
en provoquant par des machinations, avait déclaré seulement 
qu’il s’était rendu complice par machinations . Or il résultait de 
cette réponse qu’il aurait pu être considéré comme auteur , mais 
non comme complice du crime. Mais, d’un autre côté, le jury 
ayant reconnu qu’il ne l’était pas, aucune peine ne lui était appli¬ 
cable, puisque, d’après l’art. 60 du Gode pén., les machinations 
ne constituent la complicité qu’autant qu’elles ont été employées 
pour provoquer au crime l’auteur principal. — Un autre moyen 
était encore invoqué en faveur du condamné. Il était tiré de ce 
que les jurés avaient répondu qu’Epinat s’était rendu complice 
par des machinations 9 sans ajouter que ces machinations étaient 
coupables 9 quoique cette circonstance fût énoncée dans la question» 
A l’appui de ce moyen on exposait les argument donnés par 
M. Carnot sur l’art. 60 du Gode pénal, qui professe qu’en pareil 
cas aucune peine ne peut être infligée à l’accusé. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu le pourvoi formé tant par ledit sieur Benoît Epinat, 
que par Antoinette Lyotier, femme de Jean GarassuS, contre Tarrêt de ta 
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Cour d'assises du département de la Loire, en date du a septembre dernier, 
qui, par application des art. 384 , 38 1, § 4 » 463 , et 4 oi du Code pénal, les 
a condamnés à cinq ans d’emprisonnement et ififr. d'amende; — En ce 
qui concerne le pourvoi de Benoît Epinat : — Sur le premier moyeu tiré du 
défaut de ta notification de la liste des jurés à BeÜbjft Epinàt, et par suite, 
de la violation de l'art. 5 g 5 du Code d'inst. crim., p^Scrit à peine dé nul¬ 
lité : —Attendu que si en fait l'exploit de notification kfé' 4 * liste des quarante 
jurés donnée à L'accusé Epinat la veille de son jugement, porte le prénom de 
Pierre, au lieu de celui de Benoît qui était le véritable prénom de l'accusé et 
sous lequel il avait été même poursuivi et mis en accusation, cette erreur, 
quelque répréhensible qu'elle puisse être de la part de l'huissier signataire 
de l'exploit, n'a pu préjudicier et n'a en effet préjudicié en rien au droit sa« 
cré de la défense; qu'en effet, Benoit Epinat était le seul individu de ce nom 
accusé et détenu dans la maison de justice de Montbrison, qui dût être sou¬ 
mis le lendemain i* r septembre à des débats publics devant la Cour d'as¬ 
sises du département de la Loire; que ce n'est donc qu'à lui que la notifica¬ 
tion de la liste des quarante jurés a pu être faite, et a été faite en effet la 
veille du 3 i août; qu'en comparaissant le lendemain devant la Cour d’assises, 
loin de relever l'erreur commise dans son prénom dans l’exploit de notifica¬ 
tion de la liste des jurés et de s'en prévaloir comme il en avait le droit, il avait 
au contraire, tant par lui que par son défenseur, concouru à la formation du 
tableau desdouze jurés de jugement, en récusant, de concert avec ses co-accu¬ 
sés, huit des jurés tirés au sort; — Qu’il aurait ainsi, en tant que de besoin, 
couvert tout ce que l'exploit de notification pouvait avoir en soi d'irrégu¬ 
lier; qu'il n’y a donc pas eu à son égard violation dudit art. 3 q 5 ; — Snrle 
second moyen, fondé sur ce que la réponse du jury n'établissait pas les faits 
constitutifs de la complicité et ne pouvait en conséquence donner lieu à 
aucune condamnation, parce que la complicité y énoncée n'était pas celle 
déterminée parla loi, d'où violation de l'art. 6o dn Code pénal: — Attendu 
en fait que la question suivante a été soumise au jury : • Si Benoit Epinat 

• n'est pas coupable comme auteur des vols commis au préjudice da sieur 
*Levet, s'en est-il rendu complice* i° eil provoquant ces vols par des pit^ 

• messes, machinations ou artifices coupables? a* ou en donnant des ins- 
»tructions pour les commettre? 5 ° enfin, ou en aidant ou assistant l'autenr 
» ou les auteurs des vols dans les faits qui les ont préparés ou facilités, qu 

• dans ceux qui les,ont consommés ?» A quoi le jury aurait répondp en margç 
du premier paragraphe : « Oui, à ta majorité de plus de sept voix , il s*est rendu 
»complice par des machinations ; » —Attendu que, d'après les termes dans les¬ 
quels étaitposée la question, le sens et la place delà réponse mise en marge du 
i fer §, ces mots en provoquant étaient nécessairement sous-entendus dans sa 
déclaration,puisque lesmachinations sont un des quatre moyens retracés dans 
le i« r § de l'art. 6o du Code pénal, par lesquels un fait provoque à un crime; 
que sa déclaration équivalait donc à celle-ci : Oui, il s'est rendu complice en 
provoquant ces vols par des ihachinatioris; ^—Attendu que Benoît Epinat ne 
peut se prévaloir utilement dé»ce que lé jury, dans sa réponse, n'aiirafft pas 
ajouté le mot coupables à celui de machinations ; qu'en effet, dans le sens de 
l'art.6odu Code pénal, ce mot machinal ions,qui ne se prend jamais qn'en mau¬ 
vaise part, présente seul et par lui-même.unc prévention de culpabilité sans 
qu'il soit besoin d'y ajouter le mot coupables, qui, dans ce même article, se 
réfère seulement au mot artifices pour caractériser la moralité de ce mode de 


Digitized by LjOOQ le 



( 3 o 3 ) 

provocation à un crime; qu'ainsi la réponse du jury était suffisante pour établir 
les caractères de complicité déterminés par le i* r § de l'art. 60 du Code 
pénal, et que la Cour d'assises de la Loire, en prononçant, d'après cètte ré*- 
ponsc, contré Benoît Epinat, la peine portée par cet article, modifiée parles 
dispositions de l’art. 463 du même Code, loin d'avoir violé en aucune sorth 
les dispositions de ces articles, en a fait an contraire une juste application^ 
— Rejette. ' ' 

— Du 19 octobre i 832 . —Cour de cass. — M. Meyronnet 
Saint-Marc, râpp. — M. Rdgér, av. 

aet. 1012. 

THÉÂTRE. - OUVERTURE. - AUTORISA.TIOW. 

Le fait d 9 avoir ouvert, sans l 9 autorisation du gouvernement , un 
théâtre public , constitue lin délit punissable des peines portées par 
Vart. 4 10 du Code pénal, alors même que le public n 9 y est admis q&e 
sur billets et gratuitement . ( Décret du 1 3 août 1811.) 

arrêt (Géuard). , ; .v 

LA. COUR ; — Considérant qu'aux termes de l’art. 4 du titre 11 de la loi 
du 16-24 août 1790, les spectacles publics ne peuvent être permis et auto¬ 
risés que par les officiers municipaux ; —Que, par le décret du 8 juin 1806, 
il a été ordonné qu’aucun théâtre ne pourrait s'établir dans la capitale sans- 
une autorisation spéciale du chef du gouvernement, et dans les autres dé- 
partemens sans l’autorisation du préfet et l’approbation du ministre de l’in¬ 
térieur; —- Que le décret du 29 juillet 1807 a fixé le maximum du nombre 
des théâtres dans la ville de Paris , désigné ceux de ces théâtres dont l’ouï- 
verture était autorisée, et ordonné la fermeture de tous les autres, en leur 
défendant de représenter sous aucun prétexte des pièces où le public est 
admis,même gratuitement ; de faire aucune affiche ni distribuer aucun billet 
imprimé ou à la main, sous des peines prononcées par les lois et réglemens 
de police; — Considérant que le décret du i 3 août 1811 a attribué aux tri¬ 
bunaux correctionnels le jugement de ces contraventions; que les diverses 
dispositions de ce décret n’avaient pour objet principal que la redevance à 
payer! par certains théâtres à l’Académie royale de musique , mais qu'elles 
ac coordonnent nécessairement aux réglemens sur le théâtre; — Que l'ar¬ 
ticle 12 se trouve à la section du titre 3 du décret, intitulée : Dispositions gé¬ 
nérales, qui défendjexpressément l’ouverture d’un théâtre sans autorisation 
Ou permission ; — Considérant, en fait, que, par suite d’une .société con¬ 
tractée entre Génard et vingt autres individus, il a organisé une salle de 
spectacle, rue de Lancry ; —Que, contrairement aux ordres du préfet de 
police, il a ouvert une salle de spectacle, les 24 avril et 3 mai derniers ; 
<jue le procès-verbal du commissaire de police constate que la salle conte¬ 
nait, le premier jour, environ a 5 o personnes, et le second jour environ 200 
spectateurs ; — Qu'il est établi par l’instruction et les aveux même de Gé¬ 
nard, que chaque membre de la société était soumis à une rétribution men¬ 
suelle, et qu'il avait droit è la distribution de seize billets , ce qui donnât 
lieu à une réunion nombreuse d’individus; — Que de tous ces faits résulte 
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suffisamment la preuve que Génard a ouvert un théâtre public sans l’antori- 
nation du gouvernement» délit prévu et réprimé par les art. i*r du décret du 
8 juin 1806 ,5 du décret du 29 juill. 1807,12 du décret du 10 août 1811, et 410 
du Code pénal; —Considérant, néanmoins, qu'il existe au procès de nom¬ 
breuses circonstances atténuantes qui donnent lieu à l’application de l’ar¬ 
ticle 4^5 du Code pénal :—Condamne Génard seulement à 20 fr. d’amende, 
lui fait expresse défende de rouvrir à l’avenir la salle de spectacle dont il 
s’agit, et le condamne aux dépens (1). 

— Du 3 octobre i 83 a. — Cour de Paris. — Ch* corr. — 
M. Dehaussy, pr> — M. Blanc, av. 

art. 1113. 

FAUX. — RECRUTEMENT. — SUBSTITUTION. 

Il ne résulte point de crime de faux de 4 a substitution , au moment 
du départ du régiment , d’un frère aîné à son frère cadet appelé d faire 
partie de l 9 armée 9 lorsque les deux frères portant les mêmes prénoms , 
cette substitution n 9 a donné lieu d aucune rectification sur les con¬ 
trôles. 

arrêt (Jayat)> 

LA COUR; — Attendu qu’il a été déclaré en fait, par l’arrêt de la cham- 


(1) Le décret du i 3 août 1811 porte, art. 12 : « Toute contravention an 
présent décret, en ce qui touchera l’ouverture d’un théâtre ou_ spectacle 
sans déclaration ou permission , sera poursuivie devant nos cours et tribu¬ 
naux, par voie de police correctionnelle, et punie des peines portées en l’ar¬ 
ticle 4 io du Code pénal, § 1er. » Art. i 3 : « Nos procureurs près nos cours 
et tribunaux sont chargés d’y tenir la main, et de faire même d’office toutes 
poursuites nécessaires selon les cas. « Une première observation est que ces 
dispositions, quelle que soit la généralité de leurs termes, ne semblent de¬ 
voir s’appliquer qu'à la ville de Paris. Céla résulte et du texte entier du 
décret, et de son titre même, lequel restreint à la capitale l’eÇet de ses 
dispositions. Mais ensuite, même renfermé dans cette limite , un simple 
décret a-t-il pu créer un délit, et en déterminer la peine? Nous persistons 
à croire qu’un tel pouvoir, usurpé parle gouvernement impérial, n'a jamais 
reçu de sanction suffisante soit de la Charte, soit du temps et de la juris¬ 
prudence. {Voy. nos Observations sur ce point. Jurispr. crim i8$i, p. 122, 
169, 209, 267.) La peine indiquée par le décret du iS août nous paraît donc 
inapplicable. Les peines de police nous sembleraieot d’ailleurs pouvoir seules 
être prononcées dans ces sortes de contraven tions. En effet , 1 e décri du 29 juill. 
1807 (du reste également spécial pou lia capitale) contient cette seule disposi¬ 
tion: «On ne pourra représenter aucune pièce sur d'autres théâtres,dans notre 
bonne ville de Paris, que ceux ci-dessus désignés sous aucun prétexte, ni j 
admettre le public même gratuitement, faire aucune affiche, distribuerait- 
CUD8 billets imprimés ou à la main, sous tes peines portées par les lets et régler 
mens de police. » Le décret du 8 juiu 1806 ne renferme que des prohibitions 
d’établir aucun théâtre sans autorisation,soit à Paris, soit dans les départe- 
mens ; on n'y trouve point de sanction pénale. Mais la loi du 24 août 1790, 
tit. 11, art. 4 , dit : « Les spectacles ne pourront être permis et autorisés 
que par les officiers municipaux. » L’art. 2 du décret du 21 frim. an 14 place 
également les théâtres sous la surveillance et la police des maires. 
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tare des mises en accusation de la Gourde Limoges et comme résultant de 
l'instruction, que la réponse d*Antoine Jayat atnè, pour Antoine J oyat, ms 
frète cadet, lors du départ pour le régiment, n'a donné lieu 4 aucun change - 
ment, à aucune rectification sur tes contrôles, soit du département, soit du régi¬ 
ment, ni sur aucun autre acte public et authentique ; que les contrôles sont 
restés les mêmes, et qu’en tirant de oette déclaration en fait la conséquence 
qu’il n’y avait pas, dans l’espèce, faux en écriture publique et authentique * 
dans le sens des art. i 4 $, i 46 et 147 du Gode pénal, la Gour royale n’a pas 
violé formellement lesdits articles ni aucun autre du même Gode : — Rejette. 

17 décembre ï 83 i. —Cour de cass.-^M. Brière, rapp. 

ART. 1014 . 

OftDORlVAlfCS bü -JUGE n’ilfSTBOCTlOlf• APPEL. — FEÊTBE. —DÉLIT. 

POUASU1TK. 

Le recours du ministère public contre une ordonnance du juge 
d’instruction doit être porté, non devant la chambre du conseil 9 mais 
directement devant la chambre d’accusation . 

Un prêtre peut être traduit directement en police correctionnelle ,. 
pour délit commis dans l’exercice de ses fonctions , sans autorisation 
préalable du Conseil d’État . 

arrêt (Chaillou). 

LA COUR; — Sur le premier moyen du demandeur: — Attendu que si 
le juge d’instruction peut, en vertu de l’art. 61 du Gode d’inst. crim., déli¬ 
vrer des mandats d’amener et même des mandats de dépôt sans qu’ils soient 
précédés dés conclusions du procureur du roi, dans, tous les cas celui-ci a 
toujours le droit de se pourvoir contre l’ordonnance du juge^ d’instruction ; 
—Attendu que le juge d’instruction frit nécessairement partie de la chambre 
du consèil qui, aux termes de l’art. 1*7 du Code, est saisie de la connais¬ 
sance dés affaires instruites par ce même juge d’instruction; qu’il serait 
contre tous les principes que le juge d’instruction pût statuer lui-même 
dans la chambre du conseil sur la validité du refus qu’il aurait fait au minis¬ 
tère public d’obtèmpérer à une de ses réquisitions ; que ce n’est donc que 
par appel que le ministère public peut se pourvoir contre une ordonnance 
du juge d’instruction, et que cet appel doit être porté devant la chambre 
d'accusation ; — Que c’est d’après ces principes que l’art. 539 du Codq 
d’inst. crim. dispose que les décisions du juge d’instruction relatives à sa 
compétence ne peuvent être attaquées que par la voie de l'appel devant la 
Gour royale ; — Qu’ainsi la Gour royale de Poitiers, en jugeant que le pro¬ 
cureur du roi devait faire statuer la chambre du conseil sur son oppposition 
à l’ordonnance du juge d’instruction, à raison du refus de ce magistrat de 
décerner le mandat de comparution requis contre l’abbé Chaillou, desser¬ 
vant de la commune de Saint-Florent-des*Bois, et en décidant que la cham¬ 
bre du conseil du tribunal de Bourbon-Vendée était senle compétente pour 
décider s’il serait ou non sursis à toutes poursuites ultérieures jusqu’à la dé¬ 
cision du Conseil d’Etat, a méconnu les règles de sa propre compétence et 
fait une fausse application des art, 127, a 35 du Gode d’inst. crim, ; 

T. iy, 20 
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Sur le deuxième moyeu du demandeur ; — Attendu que de l’appiicatsov* 
des art. 6, 7 et 6 de la loi du 1S germinal an to, faite à des.plaintes,portées 
par des particuliers contre des actes ou entreprises offrant* dans l'exercice 
du culte, le caractère d’abus attribué par cette loi à la connaissance du Con- 
sei! d’Etat, il ne résulte pas que l’action publique ne puisse être directemeiat 
et immédiatement exercée contre des ecclésiastiques pour des faits, qui 
présentent le caractère plus grave de délits prévus et .punis par les lois£ —^ 
Attendu en fait que l’abbé Chaillou est prévenu d’avoir, dans l’exercice:de 
seS fonctions, censuré les actes du gouvernement* délit prévu pàr l’art, iox 
du Code pénal ; — Attendu que les dispositions de la joi de, gexipip?l an 10 
ne*peuvent mettre obstacle à ce que le ministère public,chargé par l’art. a 3 
du Code d’inst. crim., de la recherct|e et de la poursuite de tous les délits 
dont la répression intéresse l’ordre social, ne remplisse des fonctions pour 
lesquelles aucuné loi ne l’oblige d’attendre, en pareil cas, l’antoriaatiou .du 
Conseil d’Etat,et que cependant laCourtoyale de Poitiers a, par l’arrêt dé¬ 
féré à la censure de la Cour, jugé qu’il n’y a lieu quant à présent de donner 
suite à la procédure commencée, et sursis à cet égard jusqu’après la décision 
du Conseil d’Etat; —Eu quoi ladite Cour froyale a violé les règles de sa 
compétence et fait une fausse application des art. fl, 7 et 8 de la loi dtt <8gc»*. 
minai an 10:—Casse (1). J i • , u 

— Du 2S décembre 18^1. — Cour de cass. — ]VÎ. Cfaibte- 
reyne, rapp. 

AHT. 1015. 

DK MTS Dl LA PBBSSE. — CITATION. — SUITE d’aETIOLES» — TENDANCE- 

Le prévenu qui est cité devant la Cour Rassises pour délits de dif¬ 
famation envers la garde nationale et d’attaque contre la dignité 
royale* n'est pus recevable d se plaindre d 9 avoir été condamnât sur le 
délit d'excitation à la haine et au mépris d’une classe de per¬ 
sonnes* nôn compris dans la citation 9 lorsqu 9 il n 9 est résulté auçune 
aggravation de peine de la déclaration de culpabilité rendue, sur çe 
dernier délit. (Art. 2 L. du 8 avril i 83 i.) 

Le ministère public peut , dans une poursuite motivée par des ar¬ 
ticles publiés dans un journal, présenter Tanalyse d 9 autres articles 
non incriminés , pour tirer de leur rapprochement avec ceux (fui sont 
Vobjet de la poursuite, une preuve de t 9 intention crlminèlle qui a pré~ 
sidé d la composition de ces dernier ÿ. t 

arrêt (Thoümas* gérant de Y And des Lois). 

LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de Yfftr. * de la t 
loi du 8 avril i 83 i, relatif à l’artfctiUtion et la qualification des faits ser¬ 
vant de base à la poursuite* en ce que la citation du *8 juin ne ço^tient uni», 
leuient le délit d’excitatiou à la haine et au mépris d’upe classe dç citoyens,, 
pour lequel il a étéoondnmné î —t Attendit qqele prévenu n’a pqs été fepîe- 

—-—7— 5 — ■ - : — / , —:— ~ 

(1) Voy, i 83 t, pëgé 5 i* 186* 189, 348 et 35 ;. 
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ment déclaré coupable par le jury de diffamation envers la garde nationale 
et d’excitation à la haine et au mépris d-’Ufcé classe de personnes, mais aussi 
d’attaque contre la dignité royale et de diffamation envers le jury des cour¬ 
ses ; — Que la Cour d*assises du département’de la Sauté-Vienné a déclaré 
4’*U*que;eoy*$s .1$ .dignité .roy^.ejnp^-^ ^ peiupptos^çave 
qtfpdçq ^i^x^utfçs, $p qu^àyjaisofl de l^qpevic.ticy* die ^dusiqurs,. 
4çb&4kdp n« prononcer qjie la peiùèlaplus iqrt^ef: qu’en pfp^onça^t,^ 
raison de ce délit d’attaque, unepéiqe dé Hrois mois d^emprisonnempqt et 
de 3oo fr. d’amende, la Cour cPassiseS s’èsl arrêtée au minimàm ; qu ainsi au¬ 
cune aggravation de peine/p’fl été pponon^cép. pour délit d’excitation it la 
haine ou au mépris d’une classe de personnes ; que par cela même l’arrêt 
àttâqnê èsf shffiéanAtoëiit justifié,. sâufc qtt’il so£t besoin d'Cxaminer lë^ifcjite 
déinôyèû Sur lë ; sëCèrtd i&Cÿëâ* tité dé PdftdsSittta 4â 

Coâ^d^âssises dfe prônoueet SUr ntfe àF 

d\ni drdit qtd litti éfcàît trééotdë pto*la loi, et môtivéë p^ Son détenSéTW' ^if 
cè <jiiè le prdbureut-géàèïal, recherchant Pintè'Atibh fctrbiihellé' 
péé^ldè à la publication dëS articles inCHiftiüêS dfi joufrtial && l? Atmîlèii , hbïis\ 
avait présenté l’anatyse de noihbte d ? àrtîcïéS ëénihefiUS aù teêttiè ÿôirMiaii 
notamment depuis la première plainte, avec offre d’en dohüeé lëctui'èysHëfc 
jdÇôs tlute prèVêuu la désiraient; —rAtteudu qbp^d’àprés4é prdcè44vevbal 
des débats, le procureur-général ne s’est prévalu du contenu de ces articles, 
que pour tirer, de leur rapprocbeménfr;*vec ceux qui ont été l’objet de la 
poursuite, une nouvelle preuve de l’intention criminelle qui, dans le système 
de l’accusatioh', àVait présidé à la Composition de ces derniers; — Attendu 
qqe fa recherche de cette intention devait naturellemept^s’étendre à Jout 
ce qui pouvait éclairer le jury sqr la moralité des faits dénoncés â Id jusifçc; 
que^ cette règle, de droit commun en mât!ère criminelle» 6e reçoit aucune 
éxcéptidn dès disposition^ spèciales des rôts sur la ^oursùjtë’ 8 ‘de 

lk'pressé; qué le min istère public fie s’èsl pd$ éC aC t é • dé d è ôlldèdl & lé¬ 

sion* et que le président des assises, en lui maintenant la parolë, frVpoïéÊ 
excédé ïfe pdùtoii* Vjlti lbicst àt tri bu è pat* fa rt. dh Codé ëïim. 

pertif la policé dé l’éUdiëiidè; qti’il n Ÿ ü 9ëhb‘pàs étë'étnl^dO'tèfdSd^He^é^ 
iTOricér Mir ùiïé dit prêVéttU, pdiaqtie c’èst té rtiagifetwt'oôï^p^ëfl^ 

qài *âtatué (2) V ftëjfctféj été. * > 'u y:*. '> vUvm 

■LkÜu'tà ttôVëHibéëdé 

app. —M. Mandaroux-Vertamy. av. v ' ' \ A .è> 

. i r, ■. : i r ; '_ L _\ 

(i) Il serait dangereux de formuler cejtte décision en règle générale, car 
spn application ravirait évidemment au prévenu la possibilité de préparer 
ses inoyens de défense et de së justifie!*’; cè setaît détruire irtiplicitéttjCâflè 
principe qui garantît à tout accusé soti dfrôlt de défenàé. MàisitlkbbWîttffcfi** 
quel que, datas l'eSpèce, 4e délit non* mentionné dans la citaaioù Javaiti up» 
grande analogie avec ceux qui y étaient compris. Cette considération et sur¬ 
don?,suite ^irrégulière, ont jdéterminé sans doute le rejet du pourvoi; on 
ne saurait donc voir, dàq$ cét arrêt une dérogation quelconque auptincipé' 
de l’art, a de la loi du S avril i83i. r * • , , \ , 

' ( 2 ) Çette. déCisioji'ne doit s’appliquer quâVec Une friande réservé' Lé îriit' 
nistère public peut sans doirte Vcctefcber dans dés articles non' incri¬ 
minés le complément et l’expliç^jon de ceux qu’il poursuit. Mais if doit 

20 . 
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ait. 4016. 

CASSATION. — POURVOI. — AMBEDE. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

' Le pourvôi contre uniurrit de la Cour d’assises'qui condanéne d 
des dômrhdgss-intêrêts uti accusé acquitté du crime qui faisait l’objet 
de ?accusation, ne peut être formé qu’avec consignation de Vamende 
de i 5 o fr . ou production d’un certificat d’indigèiiàè • 

* arrêt (Sarrazini). 

LA. COUR ; — Attendu que, par la réponse négative du jury, l’accusa¬ 
tion de crime a été entièrement écartée de la cause, et qu’il n’y est resté 
que l’action civile en dommages sur laquelle a statué l’arrêt attaque; — 
Qu’einsi, d’après les art. 4*9 et 420 du Gode d’instr. criai., le pourvoi contre 
cet arrêt ne serait recevable qu’autant que le demandeur aurait consigné 
l’amende, ou, à défaut, produit les pièces exigées par l’art. 4 ao, et que ni 
l’uue ni l’autre de ces deux conditions n’a été remplie : — Déclare Sarra¬ 
zini .non -recevable. 

—Du 3o décembre i83j.—C our de cass.—M-Ollivier* rapp* 
art. 1017. 

DÉCLARATION BO IDEV. — HOMICIDE 1WV0L0NT AISE. 

Lorsque , sur là question de savoir si l’accusé est coupable d’hond* 
eide volontaire, le jury répond ; Non, il n’y a pas d’homicide vo¬ 
lontaire, cette réponse est claire et catégorique , et il n’y a pas lieu 
de provoquer du jury ugie nouvelle déclaration. (Code d’instr. cr.* 
açt, 35 o.) 

La déclaration qu’un accusé est coupable d’homicide rnvoloa- 
taire, sans ajouter que cet homicide a été causé par maladresse, im¬ 
prudence, inattention, etc., ne doit entraîner aucune peine contre cet 
accusé : l’homicide involontaire n’est un délit qu’autant qu’il est accom¬ 
pagné de l’une des cinq circonstances mentionnées dans l’art . £19 du 
Code pénal. 

arrêt (Saunier). 

LA COUR ; — Vu les art. S5o du Gode d’inst. cr., 819 du Code pénal et 
364 du Code d’instr. cr..; — Attendu, i° que, par sa première réponse à la 
question de savoir si l’accusé était coupable d’homicide volontaire, le jury 
avait déclaré : Non, îl n’y a pas d'homicide volontaire ; —Que cette réponse 
exprimant la négation de la culpabilité d’une manière claire, concordante 


prendre garde de ne pas faire sortir de cet ensemblè d’articles une intention 
criminelle qui ne lui paraîtrait pas suffisamment résulter des seuls Articles in¬ 
criminés; car ce serait, sous d’autres termes, réhabiliter les procès de ten¬ 
dance proscrits avec la loi du 17 mars i8aa, qui punissait l'esprit d’un jour* 
nal résultant d'une succession d?articles. 
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et Catégorique, était, dès-lors, noa. susceptible» dç r-ecotft*, aux. termes de 
IWt. 35 a;— Qu’ainsi la Cour d’assises a.violé.la disposition de. cet.article» 
en renvoyant le jdry dans la chambre de ses délibérations pour donner sur 
la même question une seconde réponse; — Attendu, a° que, par sa seconde 
réponse, le jury avait déclaré l’accusé coupable d'homicide involontaire, sans 
rien ajouter de plus ; que l'homicide involontaire, puni correctlbnnellement 
pat l’art. 819 du Gode pénale est, suivant le même article, celui qui est com¬ 
mis ou causé par maladresse, imprudence, inattention, négligence au.in¬ 
observation des réglemens ; qu’à défaut du .concours, de l’une de ce*cinq 
circonstances, l'homicide purement involontaire ne constitue ni crime» ni 
délit, ni contravention, et ne donne lien à l’application d'aucune.peine; 
que, dès-lors, sur la déclaration de ce fait, la Cour d’assises aurait dit» d’a-, 
près l’art. 364 du Gode d'inst. cr-, prononcer l’absolution de .l'accusé; que, 
par conséquent, en le condamnant à la peine.portée par l’art* 819, elle a 
fait une fausse application de cet article, et violé l’art. 364 précité : — Par 
ces motifs, casse l'arrêt de la Gour d’assises de la JSanterSaûne, du 18 mai» 
qui condamne V. Saunier à deux ans d’emprisonnement et 600 francs d'a-. 
mende, ensemble l'arrêt annnlant la première déclaration du jury; — Et 
vu l'art. 429 du Gode d’instr. crim.;—Attendu que le fait qoi ; a donné lien 
à la condamnation n’est pas un délit qualifié par la loi,, et qu’il n’y a paa 
de partie civile, déclare qu’il n’échet de.prononcer aucun renvoi. 

— Du 28 juin i 832 . —Cour de cass»— M. Ollivier, rapp» —^ 
M. Fichet, av. 

art. 1018. 

V KO VOCATION A LADiISKKTIOR. — KMBACCHAGK. — IfOll BIS IH IDBM. 

Zi 9 art. 4 de la loi du (\ nivôse an 4, gui punit les individus cou - 
pables de provocation d la désert ion> n 9 a point été abrogé par les lois 
postérieures ; seulement, les prévenus de ce crime, qui ne sont pas 
militaires, ne sont justiciables que des tribunaux ordinaires , 

Le prévenu, acquitté du crime ^embauchage pour les rebelles» 
peut être ensuite l 9 objet d 9 une deuxième poursuite pour crime de pro¬ 
vocation à la désertion, sans qu 9 il y ait violation de lu maxime non 
bis in idem. 

Thomas avait été traduit devant la Cour d’assises du Morbr T 
han, sous l’accusation d’avoir cherché à faire passer aux .rebelles 
deux jeunes soldats. Ilfut acquitté. Mais par suite des réserves du 
ministère public, il fut poursuivi de nouveau pour provocation 
à la désertion. Le tribunal correctionnel de Vannes s’est déclaré 
incompétent. Sur l’appel du ministère public, la Cour de Ren-s 
nés, par arrêt du 9 septembre i 83 i, a^renvoyé le prévenu de la 
plainte : « Attendu que la peiue de détention, applicable en vertu 
de l’art. 4 de la loi du 4 nivôse an 4, n’étant classée par le Code 
pénal» ni au nombre des. peines afflictives,, ni au nombre des 
peines correctionnelles, est abrogée; que le fait imputé au pré¬ 
venu n’est pas prévu par la loi; que l’application au fait de l’ar¬ 
ticle i, cr de la loi du 17 mai 1819, présente une qualification 
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semblable au feU déjà porté devant la Cour d'assises, et <p»’ap-< 
ptiqûer cet article, ce serait yioler la règle non kit in idem, 

Il, le procureur-général a demandé la cassation de cet arrêt dans 
rintérêt de la loi par les motifs suivans : 

• « Cet arrêt contient une violation de la toi du 4 nivôse au 4 » et, par /suite» 
mie fausse application de la loi du 17 mai 1819, et de la règle nt bis ip, idem* 
—A la vérité, les art. 7, 8 et 9 du Code pénal, qui contiennent l'énuméra- 
% fldn' des peines en matière criminelle et correctionnelle, ne font paa men¬ 
tion de là détention? mais cette énumération ne se rapporte qu'aux crimen 
et délits réprimés par le Qpdë pénal lui-même. Auoua article ne déclare 
que toutes les peines, antres' que celles établies par ce Code, ae trouvent 
abrogées; bien loin de là, Part. 484 est aima conçu..* (à'bp. cet arriclet.) — 
Or, lescrimè» et délits relatifs à lf désertion se trouvent dans cette danse* 
Aucune disposition du Code pénal ne s'y rapporte; on laissa cette matière 
sorts Pémpire de la législation spéciale qui la xéglail, parce qu'elle était 
considérée k cette époque comme l’une des plus importantes. Ce fut ailuâ 
qù'on ne statua rien non plus sur la législation pénale relative à la oqnsorip-> 
tiob, eë qu'one disposition générale renvoya aux lois et aux régleipens par¬ 
ticuliers’sur cette matière, -r Art. a 35 . « Les lois pénales et règlement rela*. 

» tifs à la conscription militaire continueront de recevoir leur exécution. « 
—-Xa loid “.4 aq 4T* continué depuis à régir Ips cjijpe», d'embauchage 

et de provocation à la désertion ; elle n’a subi de changement que dans la 
disposition de son art. 6, qui soumettait à \a juridiction militaire même les 
citoyens non militaires. Aujourd'hui, tant en vertu de la loi du aa messidor 
an 4 qu’aux termes de la Charte, ce» citoyens ne peuvent plus être traduits 
qqg devant les tribunaux ordinaires, mais la pénalité reste la même; et 
te|j£ est la jurisprudence constante de la Cour. {Arrêts du 11 déc. 181a, du 
ai mqrs 182J, et du a avril 1821.) — En écartant la loi du 4 nivôse an 4 , la 
Cour royale de Bennes a été conduite à une fausse application de la maxime 
non [ bis ih idem , fbndée sur le respect dû à la chose jugée. La loi du 4 nr- 
VÔse an 4 distingue expressément le crime de provocation k la désertion de 
celai d'embauchage pour les rebelle», et punit le premier de la détention , 
tandis que le'Sedohd entraîne la perça de mort. 11 y » donc là deux faits bien 
différens : le prévenu pouvait bien n’avoir pas excité les deux, soldai» à pair 
ser auXfrebeIlcs l et cependant les avoir engagés à abandonner leurs drapeaux . 
Acquitté comme non coupable du premier de ces crimes, la question restait 
entière relativement au second. » 

t: . y ■ - 

„ . ; ..... .... • ABJUÊT. . . . 

‘LA'COUR ; Va le présent réquisitoire, et l’article 44 * du. Code d'ins t. 

# critn. ; J— Faisant*droit audit rêqùiiitoiuev et en adoptant les motifs , casse 
éû ad nulle, dauf l'intérêt dû ia loi seulement, l'arrêt rendu par J» chambre 
des appels de poliqe eorrecrionnèUe de laCouq royale de.Rennes, le, 9sepV 
éfrnièr»aq profit de Ttwnw (1^ ; . 

t—: Du ^i* octobre iSSi . — Ctodr dercoss. — M. Rives* vappf. 

- • ■ 1 I : - >* V' vii - * •* . 

'• ' ..• * * ' ^ - j> : toi : i . : % - . - * f 

1; (1}.nos art. GS.o, G§i„ $12, j . i 
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ART. 1019. 

DIFFAMATION. — BXCüSB. 


La diffamation n’est pas eœcu&abte par cela seul que le provenu 
aurait tenu les propos diffamatoires en répondant d une interpellation 
qui lui était faite, ou que d’autres individus les auraient tenus axant 
lui » 

arrêt (femme Lion). 

LÀ tOtJH; —Vu l'art.'20 de la'ioidù jij mai 1819;,—Vu, pareillement 
les art. 65 et 376 du Code pénal, et l’art. 161 ,du Code d’inst. crim. ; — At¬ 
tendu que, dans les motifs de son jugement, le tribunal de police de Lou- 
viers a reconnu que la femiqe Lion avait tenu les propos diffamatoires, ob¬ 
jets de la poursuite; — Attendu qu’en décidant que ces propos ne consti¬ 
tuaient pas une contravention, parce que la femme Lion les aurait tequ$ en 
répondant à une interpellation à elle faite, et parce que d’autres individus 
les auraient tenus avant elle, ce tribunal a créé une excuse que la loi n'éta¬ 
blit pas: d'autant que la circonstance admise comme excuse, constituerait 
plutôt une aggravation des faits de diffamation, puisque les propos diffama* 
toires ont un caractère plus grave, alors qu’ils consistent dans une réponse 
catégorique et formelle, faite à Une interpellation relative à ces faits ; —At¬ 
tendu qu’en admettant cette excuse, et en ne prononçant pas la peine portée 
par la loi, le tribunal de police de Louviers a violé l'art.ao de la loi du ijmai 
•1619, l'art. 161 du Code d’îèsh*. crim., et l’art. 65 du Code pénal: — Par 
ces motifs, casse et annuité le jugement du tribunal de police de Louviers» 
en date du 19 août dernier. 

— Du 4 novembre i 83 i.— Cour de cass. — M. de Crou- 
seilhes, rapp. 

ART. 1020. 

APPA&ITBUB DE POLICB. — ÇOCPS BT BLBSSURBS. FONCTIONS A l&£« 

Un appariteur de policé chargé, en cette qualité, de la conduite 
d’une patrouille, doit être considéré comme remplissant un ministère 
de Sertiée public; en conséquence, les coups qui lui sont portée, el les 
blessures avec effusion de sang qui lui sont faites pendant qu’il s 9 ac¬ 
quitte de sa mission, ont le caractère de crime, et non celui de simple 
délit . 

arrêt (Bahne, Bon, Jayet). 

' L A COUR j -*-Vu l’art. a 3 o du Code pénal ; — Et attendu que l’arrêt at¬ 
taqué reconnaît que Chapon est appariteur de police, et qu’il avait été chargé, 
en celte qualité, de la conduite d'ünë patrouille; — Que cet individu rem¬ 
plissait donc un service de ministère public , dans le sens de l’article précité ; 
r— U’qù il suit qu'en rcpvpyant en ppliçe correctionnelle les prévenus dm 
coups qui lui opt été portés, et dm blesaureB avec effusion de sang qui lui 
ont été faites pendant qu'il s'acquittait de sa nli&sion, ledit arrêt a violé cet 
article, et faussement appliqué^ p e $pècc l*»ft. 3 i 1 du même Code; Par. 
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ccs motifs, faisant droit au pourvoi du procureur-général près la Gonr royale 
de Nîmes, casse et annulle l’arrêt rendu par la chambre des mises en ac¬ 
cusation de cette même Cour, le 3 septembre dernier, à l'égard de Jean 
Balme, Jean Bon, André Jayct et Antoine Layale. 

•^Du 6 octobre i 83 *.— Cour de cass.-^-JML Rires*rapp. 

ailt. 1021 . 

DiMKHCI. — QUESTION* — COUE D’ASSISES. 

La question de démence est implicitement contenue dans celle de 
savoir si l 9 accusé est coupable; en conséquence , la Cour d*assises qui 
refuse de poser, cette question ne viole aucune loi . 

i arrêt (Laurent). 

LA COUR ; -r- Attendu... sur le second moyen, que les faits d’èxcuse 

laissent subsister le délit et en modifient seulement le caractère et la peine, 
tandis que la démence, au contraire, anéantit la culpabilité, et par consé¬ 
quent tout délit : d'où il.suit qu’en posant la question de savoir si l'accusé 
est coupable, on demande nécessairement au jury si cet accusé était sain 
d'esprit, et si sa volouté était libre et indépendante au moment de l'action ; 
que la Cour d’assises a donc pu, sans violer la loi, refuser de poser la question 
de démence qui était demandée; — Rejette (i}. 

— Du 9 juin i83i. — Cour de cass. — M. Gaillard, rapp. 
art. 1022 . 

JOQENAL. — GÉRANT. — CONTRAVENTIONS. 

La déclaration relative aux conditions de capacité des gérant 9 
prescrite par l 9 art . 9 de la loi du 18 juillet 1828, est implicitement 
abrogée par la loi du y [\ décembre i 83 o. 

La nécessité de la déclaration de mutation des gérons d 9 un journal 
ne Rapplique qu 9 aux mutations opérées par le fait des gérons , et 
non a celles opérées par le fait de la loi . (Lois des 18 juillet 1828 
et 14 décembre t 83 o.) 

arrêt (Lavai). 

LA COUR ; — Attendu, sur le premier moyen, pris de la violation des 
art. 6 de la loi du 9 juin 181.9 e * 3 de celle du. 18 juillet 1828, qu'il est 


(0 U est vrai que la démence est nécessairement exclusive de la culpabi¬ 
lité ; mais toutefois il est possible que cette distinction ne se présente pas 
bien nette à l'esprit du jury ; il semble donc préférable de poser explicite-* 
ment une question qui n'est d'ailleurs repoussée que parce qu'elle résulte¬ 
rait implicitement d'une autre.Voy. nos Observations sur le sens t et l'étendue 
du mot coupable , suprà, p. 19, et Code pénal progressifs p. 4 o- 44 * 
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jugé, en fait, par l’arrêt attaqué, que le sieur Laval, gérant du Mémorial, a 
versé le cautionnement A lui imposé par l'art. i* r de la loi du i4 décembre 
i 83 o, confirmé, en cette disposition, par celle du 3 avril i 83 i ; — Sur le 
deuxième moyen, pris de la violation de l'art. 6 de la loi de 1828, lequel se 
divise en deux branches : — Attendu, sur l'infraction aux alinéas 1 et n° 2 
et 4 dudit article, en ce qu'après avoir versé le cautionnement, ledit Laval 
n’en aurait pas fait la déclaration devant l’autorité compétente, avec affir¬ 
mation qu’il réunissait Ut conditions de eapacité prescrites parla loi ; qu’il est 
reconnu, en fait, par l’arrêt attaqué, que le gérant du Mémorial avait satis¬ 
fait tant an dépôt du cautionnement qu’aux déclarations requises par la loi 
de 1828, et que la loi du i 4 décembre i 83 o, en changeant la quotité du cau¬ 
tionnement et en le mettant tout entier à la charge du gérant, s'il est uni*' 
que, ou dès gérans, s'ils sont plusieurs, n’a pas, par une disposition transi¬ 
toire, comme celle du 28 juillet 1828 (art. 9), exigé la déclaration relative 
aux conditions dë capacité, et qu’nne telle obligation ne peut pas être sup¬ 
pléée dans une loi pénale ; — Sur la deuxième branche du deuxième moyen, 
prise de ce que le gérant du Mémorial n’a pas, en complétant son caution¬ 
nement, fait anx autorités compétentes, dans la forme prescrite par l'art. 7 
4e la loi du 18 juillet 1828, la déclaration de mutation prescrite par l'alinéa 7 
de l’art. 6 de la même loi ; — Attendu que la nécessité' de cette déclaration 
de mutation ne s'applique qu’aux mutations opérées par le fait de l’homme, 
et non anx mutations opérées par le fait de la loi : — Rejette. 

— Du 24 septembre i83i. — Cour de cass. — M. Isambert, 
rapp. 


ART. 1023, 


INTERPELLATION. — DÉFENSE. — ACCUS*. 


Le président des assises satisfait d la disposition de l’art . 363 du. 
Cqjc d’inst. crim . en adressant au défenseur , en présence de l’accusé , 
l’interpellation prescrite par cet article 9 au lieu de l’adresser d l’ac+ 
cusé lui-même . 

arrêt (Brunet). 

LA COUR; — Attendu qu’en adressant è hante voix, au conseil de l’ac¬ 
cusé et en présence de celui-ci, l’interpellatiou prescrite par l’art. 363 dn 
Code d’inst. crim., le président de la Cour d’assises a pleinement satisfait à 
la disposition de cet article, et n'a point porté atteinte au droit sacré de la 
défense : —Rejette. 

— Du 3 o juin i 83 i. Cour de cass.— M. Rires, rapp. — 
M. Piet, av, 

art. 1024. 


TIRAGE AU SORT DU JURY. — JUR* SUPPLEMENTAlRR. 

Le tirage par la voie du sort cf un juré supplémentaire pour Cad¬ 
joindre aux douze jurés de jugement , doit précéder la formation du 
jury; neanmoins il ne résutte pas de nullité de ce qu’il n’a été fait 
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qu’après, lorsque l’accusé a pu exercer son droit 4 b récusation d l’é¬ 
gard de ce juré. (AH. i 5 L. du 2 mai 1827.) (i) 

arrêt (Landais). 

Là COUR; —Vu l'art» i 3 de la loi du a mai 1827; — Attendu, en fait, 
que la Cour d'assise» de la Charente, qui a ordonné, sur k réquisition du 
prècuirenr du roi, le tirage, par la voie du sort, d’un juré supplémentaire, 
parce que l'affaire était de nature à entraîner de longs. débats, arrêt qui 
Aurait dû être rendu atant le tirage de la liste des juré#» noi'a été, dans l'en* 
pëce, qu'après la formation du jury de jugement; — Attendu, néanmoins, 
que le tirage au sort de ce juré supplémentaire, quoiqu'hrréguUéirfinaent lait, 
n'a point préjudicié au droit de récusation de l'accusé, lequel n'avait point 
été épuisé lors du tirage an sort des jurés formant le tableau des douze;— 
Attendu, d'ailleurs, qu’aucun des douze jurés n’ayant été empêché de suivre 
les débats jusqu'à la déclaration définitive, il n’y a pas eu lieu de recourir 
ah ministère de ce juré supplémentaire ; que, dés-lors» la désignation de ce 
juré supplémentaire n'a été suivie d'aucun effet : — Rejette, 

, — Du ro juin 18S1. — Cour de cass. —W- Meyronnet Saint- 
Marc, xapp . 

art. 1025. 

' coJtrAcBcknoîW- uhmavqtjis; éoaxa^iars pas :<îOa«- — . AnaKUa- 

En matière de contributions indirectes , l’amende doit être consi¬ 
dérée non comme une réparation ckilè, mais comme une peine, et dès- 
lors les jugemens qui la prononcent peuvent être exécutés par la con¬ 
trainte par corps , encore bien qu’ils n’Aient pas formellement autorisé 
cettt voiç d’evéwUoH' (Code pénaVart, 9 et 52 .) 

abs(C ontti)>. indir. C. Feutsch). <4 

LA COUR; —Vu les art. 9 et 5 a du Code pénal, 2067 et 2070 du Code 
civil ; — Attendu que l'art. 60 de la loi du 5 ventôse an 12, sur les contri¬ 
butions indirectes, autorise la poursuite des contraventions par la voie de la 
police correctionnelle ; — Attendu que, suivant l'art. 9 du Code pénal, l'a¬ 
mende prononcée par les tribunaux de police correctionnelle est une peine; 
qûe l'art. 62 du même Gode dispose que l'exécution des condamnations à 
l'amende peut être poursuivie par la voie de la contrainte par corps ; —* At¬ 
tendu que cette disposition est absolue et générale, et s'applique à tous les 
cas pû Tamençta a été prononcée par les tribunaux correctionnels, parce 
que, Surtout en matière de contributions indirectes, l’amende a un carac¬ 
tère pénal; — Attendu qu'eu cette matière, il u'est pas nécessaire que les 
jugemens qui prononcent les amendes ajoutent la disposition de la con¬ 
trainte par corps, parce qu'à cet égard les poursuivans reçoivent de la loi 
même la faculté dé la poursuite par la voie de la contrainte par corps; — 

t' 1 v "■ ——*——— "" T " ~ -- 

' ( r) L’art.. 10 db la loi du, 2 mai 1827 fourme aujourd'hui l'art. 4 u Gode 
Ü’ibs-t. criftH 1 
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Attendu qu’il n’y a aucune simftUfu}e epffe la voie de l’emprisonnement 
employée en matière de tabac et autres, oü cette voie est autorisée avant 
aucun jugement et patfôrme*prt>visdire, tandis qu'en matière de contra¬ 
vention pour contributions indirectes^ il faut qu’il y. ait condamnation judi¬ 
ciaire a,ux ameudes,et qu’eucé dernier cas, la voie dé fa éontràînfé par 
corps n'est qü’uumode d’exécutiôn facultatif âàtôi*isé, i eb général, parl’àr- 
ticfeSa du Cb’de pénal'; —'Attendu que'l’arŸ. 2b3/ddCbd!è CivR u'est ap¬ 
plicable qu’aux matières piirém^dt ciiHea, èt'nbir à belle» de pbt|èê èbrreb*» 
tîqnnèlfé, aihsi qu'll etft expliqué pard’art. *070 rr^FàycésiUotif», casfcé (1). 

' — Du i 4 févr. i8Sa. — fcour de Cass'.—Cïu'cit^— M.Bon- 
- m. Latruffe., ht,. . ' ^ •!: i.,-. " 

,; - v -‘ v -"' ï ' ’• akt.' fC 26 . ■ 

f( n* çi[)partieht qu'au jfroêUrieih'-'génèrùi: de fatre dfet d^èdxit ta 
Cour, royale les magistrats Inculpés de cféftts ; tes parties lésées rie 
peuvent exercer cette action. (Code d’înfctr. crim., arV^Q.J 

arrêt (Pawl Behcusses C. Pons). 

LÀ GOUR ;—Attendu que ces mots : le procureur*général fera citer, qu’on 
trouve dans l’art. 479 du Code d’instr. erim., sopt limitatif», etdérogen*; 
pour les délits auxquels ils* s’appliquent, à la disposition de Part. î&adu 
même Cotte ; — Attendu qu’en cas de refus du pTOcnreur-général de faire 
citer les officiers de police judiciaire inculpés, les Gours royales tiérineirt de 
la loi du 20 avril 181b le pouvoir de lui enjoindre de poursuivre ; d’où if 
Suit que les droits des citoyens ne restent pas privés d’une juste garantie, et 
qulen rejetant fa citation des demandeurs, l’arrêt attaqué, qni d'ailleurs 
eét réçufier dans sa forme, n’a fait que Se conformer audit art. 479 * a * ns * 
f*art/ 485 "du Code préerfë Rejette (2). 1 > J.. - 

— Du i 5 juin 1 832 .— Cour de casa. — M : Rives, raj>p.—- 
M. Mandaroux-Vçrtaçny, ay, ’ 


(v) Von. le» art. 33 et guiv. de la loi du 17 ayril: i 83 a,siur U contrainte 
purcnrps, suffui, p. i 4 u 

( 2 } 4 i’avt. 479 n’interditi point à la partie Usée le droit de diriger elle-même 
son action contre le magistrat dont elle prétend avoir à se plaindre. .Cette 
faculté lui est accordée sans restriction par l’art. 182, auquel il n’a^âs été 
dérogé par l’art. 479 * ( Carnot , t. 3 , p. 563 .) II ne peut dépendre du caprree 
d*nn procureur-général de privêr les parties des réparations auxquelles elles 
peuvent avoir droit;et si ou ne lui accorde pqs le pouvoir, d’arrêterFaction* 
^importe peu que, la Gau* royale 8oit saisie à la requête- dq procureur-gé^ 
néval, OU à eelje de. la partje lé^ée* Quanta ï’iu jpnptipn.de poursuivre que 
les Cours rpyales peuvent adresser à ce.magistrat, en vertu de la loi du 20 
avril x8io, il est évident que ce rçcours est pùrêment illusoire, Car il nWt‘ 
pas probable que les Cours consentent à employer une mesure aussi extraot 3 
drn Aire, peur arrivérà h répression d ? uü délit m mi me et d’on ^intérêt «cm 
côlldairev * ;\ •> . ... - '•<" ;• ; •’ ;r: 
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' "• ■ .m. 1027*.' 

DIFFAMATJOK. —* AGEHT Da PQiACB. ^ QLX*TIOH8 AU 4liair... 

Les chefs (tes administrations publiques ont qualité pour porter- 
plainte des diffamations, et injures commises contré les membres et 
agens de leurs administrations, alors qu’ils ne sont point individuelle - 
ment désignés. (L. du 26 mai 181g,.art. 5 .) 

. Il y a qualification suffisante des faits de diffamation, lorsque cette , 
qualification , omise dans la plainte, se trouve dans le réquisitoire du 
ministère public qu’elle a provoqué. ' , ‘ 

Les agens de police sont des agens de l’autorité publique lorsqu'ils 
exercent la surveillance et remplissent les fonctions que l’autorité 
municipale leur a confiées. (L. du 17 mai 1819, art. 16.) 

^ Lorsque, dans une prévention de diffamation commise envers des 
! agens de l’autorijté, pour v des faits relatifs à leurs fonctions, cetU 
! dernière circonstance n’a pas été soumise au jury , sa déclaration 
I affirmative ne pefit servir de base d l’application de l’art. 16 de la loi 
L du ij mai 1819. } 

"■ ^ aebét (de Brian). . 

LA COUR; — Va le mémoire déposé au greffe» à l'appui du pourvoi; -- 
Sur les moyens de nullité présentés dans le mémoire et en .plaidoirie contre 
l'arrêt du »y mars dernier, par lequel de Brian est .déclaré non-recevable 
dans ses exceptions préjudicielles:—Attendu que les chefs des administra¬ 
tions publiques représentent le* membres et les agens de leurs administrai 
tions, lorsqu'ils portent plainte des diffamations et injures commises contre 
ces derniers, alors qu’ils ne sont ni nommés, ni formellement ni individuel¬ 
lement désignés; qu’ai osi,. la plainte portée par le préfet de police,par 
suite des.diffamations dont les agens de.police, ni nommés, ni individuelle¬ 
ment désignés, ont été l'objet dans l'écrit incriminé, a servi de base légale 
aux poursuites du ministère public et à la traduction du demandeur devant 
la Cour d'assises ; cKoù il suit qu'il a été fait, sous ce rapport, une juste ap¬ 
plication de l'art. 5 de la loi du 26 mai 1819 ; — Attendu que la plainte du 
préfet de police ne peut être séparée, dans la cause, du réquisitoire qu'elle a 
provoqué, et qu’il résulte de l'examen de ces deux pièces que les faits incri¬ 
minés ont été articulés et qualifiés dans le sens fixé par l'art. 6 de la même 
loi et l'art. 2 de celle du 8 avril i 83 i ; que, dès-lors, le demandeur est éga* 
lement mal. fondé sous ce second rapport : — Rejette le pourvoi contre 
l’arrêt qui a statué sur les questions préjudicielles; 

Sur les moyens proposés contre l'arrêt définitif: — Attendu que les 
agens de police sont des agens de l'autorité publique, lorsque, par les. or¬ 
dres de l'autorité municipale qui les a institués, ils exercent la surveillance 
et remplissent les fondrions que cette autorité leur a confiées : — Rejette ce 
moyen ; — Mais attendu que, d'après le réquisitoire du procureur-géné¬ 
ral près la Cour royale de Paris, de Brian ^gérant responsable du journal le 
Quotidienne t était traduit devant la Cour d'assises, sous la prévention d'avoir 
inséré, dans le numéro de ce journal du mardi 7 février i 83 a, un article con¬ 
tenant l’imputation de faits qui porteraient atteinte à Chonneur et à la considé+ 
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ratio* des mg&mdsUt police , considérés comme agent de Vautorité, peur des faits 
relatifs à leurs fonctions; que cètted ornière circonstance : pour des faits rela : 
tifs \â leurs fondions, n’a pas été soumise, Commeelleraurait, .dû l’être, pu 
jutf; qwe, dès-lors, «a déclaration affirmative sur le fait principal qui, lui 
était soumis nVpas èpmpru.cettje circonstance:aggravante, et qu’en la dé¬ 
cidant contre le prévenu^ et en appliquant, pour .la pénalité, l’art. 16 de k 
lui du 17 mai .la Cùnr d’àaaisea a oouuniâ .un eicôs, de, pouvoir, violé 
ies. règles delà compétence, et ledit article ,paf la fausse, application qu’elle 
-«a a faite;u— Attendaitoutefois» que la prévention; n’est pas purgée, r 
€aase et annuité*' 1 ^ . jwi* . .. i(i . , 5 j. ; . \ 

—Du 16 jnïü i85a. —- Cour de bàsS.— M. Brièfe, rapp.-*~ 
JH. Flchd, ar. , 

art. 1028 * 

coheoption de la seon kssb.— uabitodk. — cieactèsis oit es délit. ' 

J, 9 art, 534 du Code pénal ne s’applique qu’à, ceux qui favorisent 
habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse, pour les 
plaisirs illicites des autres; il n’est pas applicable d ceux qui n’ont 
en vue que de satisfaire leur propre brutalité sensuelle . 

arrêt (François Gély). 

. LA COUR; 7- Vu la requête du procureur du roi près le tribunal de pré- 
mière instance de Montpellier, tendante à ce qu’il soit réglé dé juge» dans 
le procès du sieur T&rançois Gély père ; — Vu Tbbdonnànce delà chatnb^e 
du conseil <lu tribunal de prémièri instance dé Montpellier ,sotralâ. datedù 
26 janvier dernier, décernant prise de côrps contre François GélÿV cOmtnè 
suffisamment prévenu du crime de viol sur la personne de sa fille Marie, 0 q 
de tout autre atteutat à la pudeur consommé avec violence ou tout au moins 
de la tentative de ces crimes, avec les caractères de la criminalité légale, 
énumérés dans ladite ordonnance ;—Vu l’arrêt de la chambre des mises en 
accusation de la Cour royale de Montpellier, du 4 février, .qui réforme la¬ 
dite ordonnance, et renvoie François Gély père en police correctionnelle, 
comme prévenu d’avoir, à plusieurs reprises et à des intervalles asséz rap¬ 
prochés et dès-lors habituellement, excité à la prostitution et à la débauche 
Marie Gélyi, sa fille ; délit prévu par l’art. 334 du Code pénal, et ce, par le 
motif que si l'attentat à la pudeur avec violence reste douteux, le fait 4’ex- 
cltation habituelle à la débauche dé Gély père à l’égard de sa fille, demeure 
suffisamment établi; —Vu le jugement correctionnel du tribunal de pre- 
mière instance de Montpellier, du 29 du même mois, par lequel il jftpt dé 
clarè incompétent, par ,1e motif que les faits rapportés p.ar les témoins con¬ 
stituent le crime d’attentat à la ptideur avec violenoe, dont la connaissant 
s’appartient pas an tribunal correctionnel;Attendu que l’arrêt de là 
chambre des mises en accusation de la Cour royale de Montpellier a acquis 
l’autorité de la chose jugée ; qu’il en est de même dà jugé mentcorrec¬ 
tionnel sus-mentionné dont il n’y a pas eu d’appel; qu'il résulte dè iÇnr 
contrariété an conflit négatif qui suspend le çours de la justice, et qu’il im¬ 
porte dé lêrélablirpftr un réglement de juges i—*Vu les art. 5 a 5 et suivant 
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du Code d’ibst. érimi su* fcô règlement dé juges ; ^ A*fe*du que l’art. 354 
du Code pénâlb’est applicable qo*auxjindMrtdus qui,excitent,.favorisent o« 
Facilitent habit*wllan»eot U débauche ou la corruption,delajennessede 
l'ttu 6 n de l’eut rte 'séte y au-dessous-del’âge* de vingt un ans , non pmr emt *s- 
Faire leur prbprê bftitaiHé senaueüey tnuis^poiis les plaiaira JUicUea de» au¬ 
tres, et què ce délit ttfe peut êtrèpoté épmmtt alternative, earésuUance 
des mêmes faits 1 ,’ avec les crbttasprevus par lés art* 33 1 ,33:2 et 333 du même 
Code; — QuerSeh^drtti^l*e.<péCe, DU présente les * caractères du [délit fé pri¬ 
mé par l’art. 334 t Sttnà Arrêter à i’ârràtde'laehnmbredesinises en ac¬ 
cusation de la Cour royale de Montpellier, du 4 févr. dernier* qjri sera cqo* 
sidérpcp^tuq Aaû'aypnu* re^ypip les pjèçep du procès^ Français Gély père, 
dans l’état qu’il est, devant la chambre cics mises en accusation du la Cour 
royale de Nîmes, pour statuer sur l’ordonnance de la chàmbri» Üû cônséil 
du tribunal de première iuslaneéde Montpellier, du 26 janvier précédent, 
comme et ainsi qu’il appartiendra. 

. •’ 1 " ' . u ■ * :.ii i 

— Du 11 mai i 832. — Cour de cass.— M. Brière, rapp. (i). 

■ , - v' \ -, > >•' ■ ~r \ 

lO^Su... \ •• 

UAXLFÂCTIHK.- FAlt NODVKAt. — FVX DR STOX-ttstlVoif. 

Uexploitation d’un établissement insalubre sans autorisation , 
constitue , chaque fois qvPèlil se renotàfltèi UM fait nouveau qui peut 
donner lieu d une nouvelle poursuite . 

j En conséquence f le tribunal de police appelé d statuer sûr une con¬ 
travention régulièrement constatée, né peut renvoyer lé prévenu, sur 
le motif que,cette contravention est la même qu’une tontraventlott 
antérieure sur laquelle un jugement est intervenu avant,le dernier 
procès-verbal. 

arrêt (Piéclel). , . 

LA COUR ; — Après délibéré en la chambre du conseil ; —Va Part. 5o 

^- î . r .i â t i .éi i. , > » .. m . m ..** n u -. mî t .. , -- - 

(î) Cet arrêt dojt être remarqué comme.modifiant essentiellement la ju¬ 
risprudence antérieure. Jusqu’à présent,il àVïfil ëtê'jttgé ’cJUePàft; 534 s*âp* 
pliquait non : $ëulèïtfént à là corruption des taeeuts faite pàr trafic et pour 
autrui, biais efncore à celle q4ii s’dpèré »pjir dea; actes petsOnaei» à Pau te or 
de là éôrtupttott. ( Voy. arrêts dü* i octobre i&i3% l'y. j&oy-^iisept. 1829 , 

•t & 9 'janvU 8 Boi JbrUpr. rrô/ï.art. 96 , 2 ( 3|.et5,3o.) L*arrêt v que.nnu 6 rappor¬ 
tons litnite qestte application à la qoyyqptiQn qui a pourobjet de satisfaire les 
plaisirs dqs autres. Cette nouvelle interprétation se renferme plus‘strictement 
dans les termes de la loi; et il est Vibiblequela jurisprudence les avait été» do* 
à un fait qui, quelque Immoral qu’il fût, leur était étranger. C’est ce qui ri* 
éditait d’ailleurs dès paroles par lesquelles l’orateur du gouvernement au 
èorps législatif avait expliqué ràrU-334. 5 i« Eu potjs occupant des attentats 
•mi mœura, comment ne’pas, signaler les êtres qui ne vivent que pour et 
par U débauçbc, qui, rebuts des deux sexes, së Font un état de leur rappro- 
çhepnçpt mçrcenàirêj et spéculent sur T*4gè, inexpérience ét la ibisére pont 
colporter je vice ei* alimenter la Corrüption....'. C'est par dé»'ChâtimeiM, 
c’est par un emprisonnement ètune amende que le projet de loi a cherché 
à atteindre*tfès partisans habituai» de pmatslutiom » {Lotftb t. 3 o, p. Sri.) 
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de la loi du 4 déc. 1789, Part. 3 , n° 5 , lit. 11 de la loi du 16-24 août i 79 <i, 
et l’art. 46 , tit. i« de celle du 19-22 juillet i 79 i ; — V u pareillement les 
art. 1**, 2 èt f du déctét du i 5 octobre 1810, l’ordonnance d« roi en date 
do 14 janvier i 8 i 5 , et Paru n«* 5 , du Code pénal; - Attendu qu’en çp 
qui concerne 1a salubrité publique la contra vent>io«L a*i décret; et ordo^- 
rtanrce précités, résûtte moias de la formation non autorisée d’«n 
lofent insalubre ou ibcomm/ode, que de Vexphitntion de oet établissement* 
Que celle-ci constitué donc , chaque ibis qu’elle se renouvelle.an mépris 
de cés réglehiens d’intérêt général, uw fait nouveau daat 1* poursuite doit 
entraîner la répression; — Et attendu*, dans l’espèce, que, par wêfcé dji 
S juillet i‘ 83 i, le préfet dd département d’Ilie-eUVilaine a rejeté la dfr 
mande ibtmée par Pierre Piedel, il l’eilfet d’obtenir. Pautorisatw»* d’éteWro 
une fabrique de chapeaux à Renues, rue Saint*Mé laine, 6.; Quec^ü 
arrêté fut notifié au réclamant le 12 du mêmotaok; 4 * Q«é, pàrpsocwjb 
verbal véguUer, du 25 octobre suivant, U a été couxtaté, « mépris de 
» cette décision et des injonctions multipliées qui lui avaient été faites, 
» ledit Piedel a seulement enlevé, «es chaudières; qu’il continuait à exercer 
» un travail insalubre sur des fourneaux ; qu’il n’a cessé d’étendre ses peaux 
» dans la cour de la maîSon sus-désignée; et qu’cnfin, l’odeur insalubre 
» existe de la mên ? e inaqière qu’avapt l’enlèvement des chaudières, ce qui 
» force ses voisins, à avoir toujours leurs croisées fermées ; ét que, rûtïîgré 

• cette précaution gênante pour eux, Ils Ja ressentent encbVe', èt 

» habitations sont remplies de mîtes qui détruisedf èé qu’ils bbt /èé lfefrl^ 

* cause un dommage considérable ; » — Que le jugement attaqué, saris ëfr*- 

frer dans l’examen de ce procès-verbal, a rénvéyé le prévenu hors d'assigna- 
Uon \ en 86 fondant sur ce que le fait de cette assignation est le même qui a 
motive un précédent jugement du 21 octobre dernier, par lequel le même 
tribunal avait déjà déclaré n’y avoir pas lieu à l’application des peipes de 
Simple police, pour contravention à l’arrêté ci-dessus rappelé ; — Qu'eu 
statuant ainsi, et en décidant que le ministère public était non-recevablé 
dans 1 action par lui exercée, le jugement attaqué a faussement appliqué 
lart. d6o du Code d’inçt. cfim., e t violé non-seulement les réglés de sa 
compétence, mais encore l’abt. foi , n<> 5 , du Code, pénal ; - Par cesmo- 
tifs, vidant son délibéré, et faisant droit au pourvoi du ministère publié péèi 
le tribunal de «impie police de la ville de Rennes , casse et àhnulle le jhgfei 
mentppdu parce tribunal, le 21 novembre dernier, au profit dè Prèrié 
Piedel ; — Et pour être procédé, conformément à làloi, sur lé procès-Verbal 
du a 3 octobre précédent, renvoie ledit Piedel, et les pièces de la procéda** 
devaqt je tribunal de simple police dû canton de Cbâtoùs-Gïroûs. • , , 

■~-iOu a8 juin i 85 o. -i-Co«r de qmt-'m'ib Rives, rapp. 1 

COBS b’mswm, -AJHÛ^ lXTKaLOCÜIOiaa* — MOTIFS. 

ISarrH par lequel une Cour d’assise» statue sur ta question,de 
savoir si un tirnoin cité par le ministère public perd entendu, ou, par 
suite de son refus de déposer, «ondqmnd.d l’amende, doit être motivé , 
ipeine de nullité. - • • • ■• 
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A&RÊT (Pichot). 

LA COUR ; — Vu l’art. 7 de la loi du ao avril 1810, et ljart. i4i du Code 
de proc.; — Attendu que les arrêts que ledit art, 7 déclai$ nul»; sont ceux 
qui prononcent sur le fond de la contestation, ou‘sur des. faits ou des de¬ 
mandes qui en sont des dépendances, ou sur des moyens qui ont pour objet 
dé justifier le droit ou la défense des parties.;-,—Attendu que, dans l’espèce, 
la Cour d’assises, sur la question dé savoir si un témoin requis aux débats 
par la citation qui lui avait été donnée à la requête du procureur-général, 
serait entendu, ou, par suite de son refus de déposer, condamné à l’amende, 
a rendu Une décision non motivée ; — Attendu qu’H appartenait à cette 
'Cour de rejeter ou d’accueillir le réquisitoire du ministère public à cette fin; 
mais que, d’après sa nàtureet son objet , x il ne pouvait y être statué sans 
énonciation de motifs —Casse. 

— Du 12 août i 832. •— Cour de cass. — M. Rocher» rapp. 

ART. 4031v 

BOULANGER.— CONTRAVENTION.— EXCUSE. 

Lorsqu 9 une contravention sur le poids du pain a été constatée d 
L 9 égard d 9 un boulanger, le prévenu ne saurait être renvoyé de la 
poursuite par le seul motif qu 9 ïl n'avait pas l 9 intention de tromper U 
public. 

arrêt (Ducœur-Joly). 

LA COUR; 1—Vu les art. 3, tit. 11 de la loi du 16-24 août 1790, l’ar¬ 
ticle 46, tit. i* r de Celle du 19-22 juillet 1791, l’art. 4 du réglement muni¬ 
cipal de la commune de Bron, en date du 4 février 1881, l’art. 63 du Code 
pénal, et les art. 169 et 161 du Code d’instr. critn.; — Attendu que, par 
procès-verbal régulier, en date du 2 du présent mois, l’adjoint au maire 
de ladite commune de Bron a constaté avoir trouvé chez C. C. Ducœor- 
Joly, boulanger eu ce lieu, un pain blanc qui devait être du poids de 
6 kilog. d’après le réglement précité, et qui, néanmoins, ne pesait que 
5 kilog. et demi ; — Que, cependant, le tribunal de simple police a rén-' 
voyé le prévenu de la poursuite exercée contre lui i ce sujet, par le motif 
qu’un fait de cette nature ne pourrait être réputé contravention audit ré¬ 
glement, qu’autaut qu’il y aurait, de sa part, habitude de ce genre de fraude, 
et qu’il n’est pas établi que son intention ait été de tromper le public ; d’où 
il suit que le jugement attaqué â faussement appliqué à l’espèce l’art. 159 
do Code d’instr. crim. et vioFé nôriAseülement rArt, 36idü même Code, 
mais encore l’art. 65 du Code pénal : — Casse (1). 

.— Du 3 juillet 1 83 1 .*—-Cour dè cass. — H. Rires, rapp. 


(i)En matière de .contravention, la Cour de cassation a constamment 
établi que le fait matériel suffit pour motiver la peine indépendamment de 
tonte intention crimipelle. Q’eçt une exception créée par la jurisprudence 
an principe fondaUiéutaldè tontelbi pénale, ' 
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? f ! a»t. 1032 . 

, MEDAILLES.— FABRICATION. — GBH3U11*— D^LIT DB LA P&BS6B* 

la*arrêté du. 5 germinal an 1 2, qui interdit de faire frapper des 
médailles ailleurs qu’d l’atelier du Louvre, a-t-il été abrogé par la 
Charte comme contraire, soit à la liberté de l’industrie, soit d la libre 
publication de la pensée P 

La peine de 1000 fr. d’amende portée par cet arrêté est-elle encore 
applicable, et les médailles fabriquées en contravention doivent-elles 
être confisquées? 

Le fait d’avoir frappé des médailles constitue un délit distinct de 
celui d’émission des mêmes médaillés lorsqu’elles ont un caractère sé¬ 
ditieux, et la maxime non Bis in idem n’est pas applicable d cette 
double poursuite. (Gode d’instr. crim., art. 36 o.) 

La peine de l’amende peut être cumulée avec celle de l’emprison¬ 
nement, sans qu’il y ait violation de l’art . 365 du Code d’inst. crim. 

Quelles sont les peines applicables aux publications séditieuses faites 
par la voie des médailles ? 

Le 22 mars i 832 , la dame Lépy*DamvilIe, traduite devant la 
Cour d’assises de la Seine pour avoir publié et mis en vente des 
médailles représentant l’image du duc de Bordeaux, et ces mots 
en légende : Tout pour et par la France, fut condamnée à quinze 
jours d’emprisonnement et i 5 o fr. d’amende, par application des 
art. î, 3 et 5 de la loi du 17 mai 1819 et 9 de la loi du 25 mars 
i 832 .— : A la même époque, une saisie de plusieurs coins et de 
diverses médailles ayant eu lieu au domicile du sieur Mélin, bi¬ 
joutier, celui-ci désigna la dame Lépy comme lui ayant com¬ 
mandé ces médailles. Une nouvelle poursuite fut en conséquence 
dirigée contre cette dame devant le tribunal de police correction¬ 
nelle de .la Seine, pour contravention à l’arrêté du 5 germinal 
an 12. — Le 7 juin i 832 , jugement par lequel, attendu qu’il 
résultait de l’instruction et des débats la preuve que la dame 
Lépy avait commandé et fait frapper clandestinement des médailles 
par le sieur Mélin, bijoutier, ayant en sa possession des balan¬ 
ciers, des découpoirs, etc., la condamne à 1000 fr. d’amende, à 
la confiscation des médailles et aux frais du procès. — Ce juge¬ 
ment a été confirmé sur l’appel par arrêt de la Cour royale de 
Paris, du 4 août i 832 . — Pourvoi. 

On a dit à l'appui : « L'arrêté du 5 germinal an 12, rendu nu mépris de la 
constitution de l’an 8, en violation des droits garantis par elle, doit-il pré¬ 
valoir sur la Charte même? Or, cet arrêté blesse les deux principes les plus 
importants de notre droit public : le principe de l'égale liberté du travail 
et celui de la libre publication de la pensée. 11 ne fait, du reste, que repro¬ 
duire les dispositions de l’arrêt du i 5 janvier 1684, de l'édit de juin 1696, 

T, IV. 21 
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et de l'arrêt du 9 novembre 170a. Or» ces disposition» prohibitives, ce tno» 
nopole, s'expliquaient sous un régime où tèut était monopole et prohibi* 
tions. Mais comment les exhumer sous une législation qui proclame la li- 
berté de la presse et de l'industrie ? Gomment appliquer cette peine de 
1000 fr. d'amende, créée par l'arrêt du conseil du 9 novembrq 170a pour 
protéger les privilèges d’un officier héréditaire, au profit duquel la frappe 
des médailles était monopolisée? Depuis la loi du 3*17 mars 1791, toute 
personne est libre d'exercer telle profession, art ou métier qu'il lui plaît. 
L'arrêté du 5 germinal an 12 a-t-il pu déroger à cette loi? Et ne J*a-t-il pas 
fait en ordonnant que toutes les médailles seraient frappées sous l'Inspec¬ 
tion du gouvernement, par ses ouvriers, et dans son atelier du Louvre? — 
Sous un autre point de vue, la censure préalable a été abolie pat la Charte 
de i 83 o. Les citoyens sont libres de publier leurs opinions, sauf à répondre 
des délits qu'ils peuvent commettre par ces publications. Or, l'imprimerie 
n'est pas le seul moyen de publier, de reodre sensible pour tous nue opinion 
ou l’expression d'un vœu, et bien que l'art. 7 delà Charte paraisse n'avoir 
pour objet que les oeuvres imprimées, on n'oserait prétendre que la censure, 
abolie d'une manière générale par le deuxième paragraphe du même arti¬ 
cle, puisse atteindre la peinture, la gravure, les médailles, qui sont aussi 
des moyens de publier une pensée, une opinion. »—M. Parant, avocat-gé¬ 
néral, sans contester ces principes, a soutenu que l’arrêté de l'an 1a n'y 
avait pas dérogé; que l'art. 7 de la loi du 2-17 mars 1791 n'avait proclamé la 
liberté de l'industrie qu’à la charge de se conformer aux réglemens de po¬ 
lice ; que l'arrêté de l'an îa avait précisément pour but de régler la police 
de la fabrication des médailles ; qu'au surplus il u'a point été constitutionnel- 
lement attaqué, et qu’il a été exécuté sans contradiction.— « Cet arrêt, a 
ajouté ce magistat, peut présenter d’abord un sens tel qu'on y reconnaît 
le droit de censure le plus absolu ; par exemple, ce droit existerait, et il eu 
résulterait la nullité de l'arrêté, comme incompatible avec là Charte de 
i 83 o, si l'autorisation spéciale dont il y est question s’appliquait à la fabri¬ 
cation de chaque médaille en particulier. Mais pourquoi s'attacher à ce 
àens étroit qui a pour objet de tuer au lieu de vivifier un acte regardé comme 
une loi? En matière d'interprétation il existe Une règle : Meliùt ut valent 
<juAm ptreat. Si donc il se présente un autre sens raisonnable pins large, 
compatible avec notre législation en général, c'est celui-là qu’il faut de 
préférence attribuer à l'arrêté de l’an îa. Or, sur ce point nous croyons que 
l'autorité spéciale dont parle l'art. s'entend, non de telles ou telle» mé¬ 
daille* en particulier, mais de l'établissemeqt d'un atelier destiné à frapper 
des médailles. Sous ce rapport, l’arrêté a tout autant de valeur que les lois 
qui n'autoriseut l’établissement d'une imprimerie que moyennant un bre¬ 
vet spécial. C'est une.loi de police dont le but est de mettre le gouverne¬ 
ment à même de surveiller les produits de l’atelier des médaille»* et d'at¬ 
teindre les fabriques clandestines de même que les imprimeries secrètes ; 
<?'est une loi de police dont le but est aussi de prévenir le crime de fausse 
monnaie. » 

ARRÊT. 

LÀ* COUR ; — Attendu, sur le premier moyen, qu'en prohibant, sour 
peine d’amende, de faire frapper des médailles ailleurs qu'à l'atelier du 
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bune» ou sont aatonsat*m, le déçrpt du 5 germinal 1011, qui rappelle 
4 l'exécution de» lois antérieures, qui, depuis sa promulgation, a été reçe 
et exécuté comme loi de l’État, n’est point contraire à l'art. 7 de la Charte 
de i 83 o; que, dès-lors, la Charte n’a point été violée par l'arrêt qui a puni 
de la peine prononcée par lesdites lois et décret la contravention à leurs 
dispositions; — Attendu, sur le second moyen, d'une part, que les dispo¬ 
sitions prohibitives et pénales du décret sont générales et absolues pour 
toutes les médailles, sans exception de celles qui auraient des bélières; que, 
d'autre part, le décret défend de faire frapper des médadles ailleurs qu'à 
l’atelier du Louvre, ou sans autorisation ; et que c'est de ce fait défendu que 
la demanderesse a été déclarée coupable ; qu'ainsi, sous l'un comme sens 
l'autre rapport, la peine a été justement appliquée; —Attendu, sur le troi¬ 
sième moyen, qu'aucune confiscation des instrumens, non plus que des pro¬ 
duits de la contravention, n'a été ordonnée ni exécutée ; que la saisie de ces 
objets a été d'abord feite par ordre du préfet de police, d'après l'art, 10 dit 
Code d'i«8t. cr., réitérée par l'autorisation du juge d’instruction en vertu de 
Part. 89 du même Code; qu’enfin, en déclarant et réprimant la contraven- 
lion, la Coar royale a maintenu la saisie et ordonné la destruction des ob¬ 
jets saisis ; en quoi elle n'a rien fait que de conforme à ses attributions, aux 
règles de la procédure criminelle, et aux dispositions de l'art. 11 du Code 
pénal; — Sur le quatrième moyen, attendu, i° que la contravention à l'ar¬ 
rêté du 5 germinal an 12, pour avoir frappé des médailles hors de l'atelier 
du Louvre, ou sans autorisation, était absolument distincte du délit d'émis¬ 
sion de médailles séditieuses; qu'aiusi, en appliquant à la contravention 
l'amende portée par le décret, après qu'un précédent arrêt avait appliqué 
nu délit la peine de la loi du 17 mai 1819, l’arrêt attaqué n'a violé en au¬ 
cune manière l'art. 36 o du Code d'instr. crim. ;— Attendu, a° que la pro¬ 
hibition du cumul des peines portées par l’art. 865 du Code d’instr. crim. 
ne s’applique pas au cumul de l'amende avec l'emprisonnement; d’où il 
suit qu'entre l'arrêt qui a prononcé l'amende pour une contravention de la 
fabrication des médailles, et celui qui- avait précédemment puni un délit 
d'émission de médailles séditieuses de l'emprisonnement, nulle violation 
de cet art. 365 n'existe; — Attendu d'ailleurs la régularité de la procédure s 
rejette le pourvoi. 

—Du 7décembre i 83 a.—Gourde cass.— M. Qllivier, rapp. 
— M. Nachet, av. 

Observations . Poü* fixer le sens de cet arrêt, ilfaut rapprocher 
son texte du réquisitoire du ministère public, dont il a implicite¬ 
ment adopté les motifs. Il en résulte que la Cour de cassation n’a 
maintenu l’arrêté du 5 germinal an 12, qu’en donnant à ses dis* 
positions une interprétation tout-à-fait nouvelle * Ainsi, cet acte ne 
serait plus une loi de censure imposée à la fabrication des niér 
dailles ; le seul effet de ses prohibitionsest de soumettre^ une au■* 
torisation préalable les médailles fabriquées dans les atelier* dm 
gouvernement ; mais rten ne fait obstacle à l’ouverture d 'atdieré 
particuliers de fabrication, pourvu qu’ils soient munis d’une auto* 
risation de l’autorité. Cés ateliers particuliers sont dans ^esprit et 

21. 
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le» termes de l’arrêté de fan 12, qui n’a point voulu créer dé 
monopole, et les médailles frappées dans ces ateliers ne sont 
soumises à aucune censure préalable. Tel est le sens que la Cour 
de cassation donne à l’arrêté du 5 germinal an 12. Ainsi appliqué, 
cet acte de l’ancien gouvernement pourrait sans doute se conci¬ 
lier avec les principes de notre droit public, quel que fût le vice 
d’inconstitutionnalité dont il a été entaché dans son origine. 
Mais nous aurions quelque peine à admettre une interprétation 
que repoussent visiblement les termes de l’arrêté lui-même. « Il 
est expressément défendu, porte l’art. i e % à toutes personnes, 
quelles que soient les professions qu’elles exercent, de frapper 
ou faire frapper des médailles, jetons ou pièces de plaisir, d’or 
ou d’argent ou d’autres métaux, ailleurs que dans l’atelier des¬ 
tiné à cet effet dans la galerie du Louvre, à Paris, à moins d’être 
munies d’une autorisation spéciale du gouvernement. » Le sens 
naturel de cet article est que nulle médaille ne peut être frappée 
hors de l’atelier dti gouvernement sans une autorisation spé¬ 
ciale. Appliquer la nécessité de cette autorisation au droit de fon¬ 
der des ateliers particuliers pour la frappe des médailles, c’est 
donner à l’arrêté un sens qu’il n’a jamais eu, c’est créer une lé¬ 
gislation nouvelle par la voie de l’interprétation. L’arrêté de 
l’an 12 n’a été que la reproduction des anciens arrêtsMu Conseil 
et édits sur cette matière; or, c’était assurément un monopole 
que créait l’édit de juin 1696, et les arrêts du Conseil des i 5 jan¬ 
vier et 14 juillet iô 85 , 26 mai 1699, et 9 décembre 1702. Tel 
est aussi le sens que le gouvernement n’a cessé de prêter à ces 
dispositions. L’ordonnance du 21 juillet 1816, non publiée au 
Bulletin des lois , mais incessamment exécutée (Mars, t. 2, p. 533 ), 
déclarait, art. i' r , que la monnaie des médailles a pour objet la 
fabrication exclusive des médailles ; art. 2, qu’aucunes personnes 
ne peuvent faire frapper des médailles ailleurs que dans les ate¬ 
liers du gouvernement; art. 4> que les médailles ne peuvent 
être frappées qu’avec l*approbation du directeur , qui juge si les types 
et inscriptions n’o'nt rien qui blesse les lois , les bonnes moeurs ou lu 
morale publique. Une nouvelle ordonnance du 24 mars 1 832 , sans 
déroger à celle du 21 juillet 1816, porte encore, art. 1" : « Il ne 
sera procédé à la fabrication des médailles, jetons et pièces de 
plaisir, que sur la remise qui devra être faite à la commission 
dés monnaies d’une autorisation de notre ministre du com¬ 
merce. » Dira-t-on que cette dernière ordonnance ne s’applique 
qu’aux médailles frappées à la Monnaie, et qu’elle n’exclut pas la 
fabrication dans d’autres ateliers ? La réponse est que le gouver¬ 
nement n’a jamais accordé l’autorisation d’ouvrir un atelier par¬ 
ticulier; d’où il suit que dans sa pensée cç, droit ne résultait pas 
de la législation. Si la censure qu’il se réserve est limitée à ses 
propres ateliers,, c’est qu’il m concevait pas la possibilité qu’il : 

. I <.* 
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s’en élevât d’antres. Au reste, l'assimilation des ateliers de fà- 
brication aux imprimeries, en ce qui concerne l’autorisa tien 
du gouvernement, ne soutient pas l’examen; car, à l’égard des 
imprimeries, la nécessité d’une autorisation est établie dans 
l’intérêt des tiers déjà pourvus de brevets, tandis qu’à l’égard 
de . la fabrique des médailles, c’est dans l’intérêt exclusif de^ce 
monopole que cette permission serait exigée-. Nous pensons» 
donc que l’arrêté dit 5 germinal an 12 avait été- interprété 
par l’administration suivant ses termes et son véritable esprit; 
mais tel est aussi le motif qui nous porte à rejeter l’appli¬ 
cation de ses dispositions, parce qu’elles consacrent évidem¬ 
ment des privilèges et des entraves incompatibles avec nos 
institutions. — Une autre question qu’il est permis de soulever 
à l’occasion de l’arrêt qui précède, est celle de savoir quelle? 
serait la peine applicable aux publications séditieuses faites 
par la voie des médailles. L’art. 1" de la loi du 17 mai 1819* 
énumère les divers moyens de publication, sans y comprendre 
les médailles; or, cette énumération est éminemment restric¬ 
tive, puisqu’elle a pour effet d’établir des peines. À la Vérité 
cét article prévoit le cas de provocation par des emblèmes 
mais il faut reconnaître que les médailles ont un caractère spé¬ 
cial qui les classe à part et les fait sortir de la dénomination 
<Temblèmes ; que toutes les fois que le législateur s’en est; 
oçcupé, il leur a donné le nom de médailles, et enfin qu’évi- 
demment il n’a point vpulu les comprendre dans ce terme géné¬ 
ral, puisqu’à l’époque, de la promulgation de la loi du 17 mp^ 
ic 3 19 elles étaient soumises à la censure. La loi du 26 maJ iSig, 
parle des délits commis par la.voie de la pressa oupar tout autpc, 
ffa publication,^^ il est à remarquer que cette loi n’est 
qu’une loi de procédure, qui oeVoccùpe que du modedès'pour- 
suites, sans déterminer le caractère des délits. Les art. 1 èt y ià' 
de la loi du 25 mars 1822 se réfèrent à la loi du 17 mai 1819, 
et les motifs qùî repoussent l’application de cette loi s’appliquent 
ap£ divers articles de celle-ci. La Législation ne p,pus paraît ren¬ 
fermer qu’une seuje disposition qui soit, .appUcAble au défit qp^ 
upqS occupe : l’art. du Cpdç pénal mpdjfié-p’vipit les ofr' 

f&pscj* fait e^ p^bliqrevient d la personne du roi,, par quelque 
Vnoyep que qe soiu Çette disposition, étapt générale et absolue^ 
doit SAP 5 . 4P u i e comprendre les offenses commises par des mé^ 
dailles, aussi bien que par tout autre moyen, pourvu que’cès^ 
médailles aient été exposées oudistribuéespubliquement (V.ÏCocfe 
pénal processif, p. 207 et 208). Il suit de là que les médailles qui 
constitueraient, comme dans l’espèce, une offense envers la per¬ 
sonne du roi, pourraient faire l’Objet d’une poursuite criminelle, 
mais qüe tout autre délit commis par la même voie ne pourrait 
que difficilement^ dànfc l’état actuel de la législation, fonder une 
action répressive, sauf l’application, d’ailleurs contestée, de l’ar- 
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rêté du 5 germinal an la, quant à la fabrication matérielle 4es 
médaille». 

i i : art. <033. 

POU&VOI. — DÉLAI. 


■i Le délai de trois jours francs donné au condamné pour se pourvoir 
en cassation, ne comprend ni le jour oà l 9 arrêt a été prononcé ni le 
damier des trois jours qui lui sont Laissés pour délibérer . Ainsi le 
pourvoi formé le 19 octobre 9 contre un arrêt rendu le 1 5 du mime 
mois j ne dépasse pas le délai légal , et par conséquent est recevable . 

arrêt (Jeanne Poumeyret). 

LA COUR; — Eu ce qui touche le délai dans lequel Jeanne Ponjneyret 
s’est pourvue contre l'arrêt quil’a condamné : — Attendu que tu Jeanne ppu- 
meyrçt ne s'est pourvue que le 19 octobre contre l'arrêt rendu contre eÿe* 
aous la date du i 5 du même mois, elle n'a point dépassé le délai détermine 
par Part* 87$ du Code d'inst. crim.; —Attendu qu'en effet cet article porté 
qué le condamné, pour se pourvoir en cassation, a trois jours francs apréa 
Celui oh «on arrêt lui a été prononcé ; que cette expression de jours francs, 
employée dans ce cas par La loi pour déterminer le délai donné au con¬ 
damné, a eu pour motif d'établir qu'elle n'a voulu y comprendre ni le jour 
où l'arrêt est prononcé, ni le dernier des trois jours qui lui sont laissés pour 
délibérer sur le parti qu'il doit prendre; — Attendu que cette interpréta* 
tion, favorable au condamné, est d'ailleurs conforme à l’esprit qui a présidé 
à l'art. i« r de la loi du t* r frimaire an a, spéciale sûr le pourvoi en cassation 
en matière civile : — Par ces motifs,* admet le poûrvoi de Jeanne Potjmey- 
éét J —» Faisant droit sur le fond, attendu que la procédure est régnliè** 
ét bü*aüx faits déclarés coostânÉparle jury la peine aétéjustement app&> 
qfiiee : —- Rejettéiepour^n dfe jieannePouineyïet* 

— bti y décembre l85ai! — Coiït dé cas». — M, MéîrBhoa, 

- »'■ ' y Ï1 •*!:•• »■;.* ’j: ’ 

* * : :; :' : ^; ;, art.:.î 034. : vr: i * • 

l • « . 1 * 1 . > -, . * , , 

l^BfaTé Pa0Vl$OlA|. -7- TPIBUSAL CORBKCTIGKNEU,— MAUDIT DR DÉPgtT- ( 

? Le tribunal çorrectiônrietne petit, sans excès de pouvoir , ordovmèr 
qÙ*uh prévenu d 9 escroquerie, renvoyé devant lui en état dé mandai de 
dépôt, sefa mis provisoirement en 'liberté sans cautioni Sms prétexte 
que lé jugement de cètte affaire'est indéfiniment ajourné pat suite de 
ta maladie de Vun des téinoihs.—Lè tribunal peut seulemertt accorder 
la ïibertè provisoire moyennant caution . (Codff d’Instr.- cr., art. 1 t9 
éj i3o.) * :r ' : ; " : J 

arrêt (fémme Bonna!)/ ; r 

- LA COUR; — Vu l'ordonnance de la chambre dyeouseil du tribunal do 
première instance de Tnubwsq, es» dé té du 17 août ph 83 a, qui çjéclqrp Jpan ne 
Ma ton net, épouse Boqonl» duOj*emmeut prévenue. f du délit d’fescroqnerie 
prévu et pnni par l'art,4o$ fie Code pénal, et 1 r rppYpip pa cox^éqnpnce eu 
éu»tde mandat de dépôt parjdevant le tribunal eorfectio^oel de cyt, arron- 
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dissftmeut; — fa k jugement liai, tribunal uocrecMouu^ *k Toulouse, en 
date du a 5 du même mbi* d’fcorit# çvAÛrmé sur t’appetd# ifliflUkre jwMk 
par arrêt de la chaïqbre correctionnelle de la Çour royale de Toulouse, du 
»4> septembre suivant, qui, attendu l*absence de deux témoins essentiels et la 
maladie de l*un d’eux, a renvoyé indéfiniment l’affaire ; et attendu en même 
tempe que l'intérêt de la prévenue , d'ailleurs domiciliée , et dont on n*a pas à 
craindre ta disparition , exigeait qu'elle fût affranchie des tiens d^un emprison- 
nement préventif sans nécessité , a ordonné la misé en liberté dé ladite femme 
Bonnal, qui resterait sous les tiens (f un mdndat de comparutiott-sans caution ;~— 
Vu le pourvoi en cassation formé par lcprôcureur-génèrafl deTouléuse con¬ 
tre cet arrêt, le 26 du même mois de septembre, par conséquérit'dans les 
délais de la loi; — Vu la requête formée par ce magistrat b l'appui de sou 
pourvoi; — Vu les art. 4 o 5 du Code pénal, îSô, ii 3 , n 4 et n 5 du Code 
d'instr. criai., ainsi conçus, etc. Attendu que, d'après le premier dé cès 
articles 4 o 5 , le délit d'escroquerie dont était prévenue la femme Bdnnalest 
passible d'un emprisonnement d'un an au moins, et de cinq ans an plu?; 
—- Attendu que, des-lors, et aux termes du paragraphe dernier de l'art. îîa 
du Code d'instr. criin:, la prévenue étant en état d*accuiation doit y de¬ 
meurer provisoirement; que c’était dduc avec raison et en se cqnformadt 
aux dispositions de cet article que la chambre du conseil l'avait renvoyée 
devant le tribunal correctionnel en état de mandat dé dèpét ; — Attendu 
que sans aucun douté, et avant le jugement déünitîf,le tribunal correction¬ 
nel de Toulouse,* pour he pas prolonger trôp lonfg-témps lâ Captivité de lb. 
femme Bonnal, prévenue d'ùn fait correctionnel, pouvait silr sa demande 
lui accorder sa liberté provisoire, moyennant caution ;'et cèlâavec d'autant 
plus de raison que cette’ljberté provisoire pouvait être ordonnée en tout état 
de pause, et que la Femme Bonnal était domiciliée; mais que là se bornait 
le pouvoir du tribunal correctionnel, et qu'il ne fui était permis cri aucune 
sorte, avant dé prononcer déGnîtivèmentsur son sort,’dé mettre la femme 
Bounal en liberté sans caution, et de convertir en un simple mandat de 
comparution lé mandat de dépôt légalement décerne contré elle par tes pre¬ 
miers jugésj* disposition tout à la fois arbitraire ét illusoire;—.Qu'en pro¬ 
nonçant comme elle l'a fait, la Cour royale de Toulouse, chambre des ap¬ 
pels de police correctionnelle, a violé lés dispositions de l*ârt. i 3 o dp Code 
d’instr. criai., méconnu 1 celles des art. iï 3 , n 4 et n 5 du même Code, et 
commis utftexbès de poéVoirqüUl importe de é primer t '•*- Bar cesimxtifs, 
casse et aonulle l'arrêt de la chambre des appels de police correctiorifkllé 
de la Cour royale de Toulouse,.du septembre dernier. 

—Du 3 o novembre i 83 a, —Cour de cass. — M. Meyronnet- 
Saint-Marc, rapp. 

f * u in. 1 ( 135 . •'« - «•« '• 

* '■ *'• 't- " »' .• . . -O » * •. t ''1 \ ' • , - V.» ,v 

■, ' ' >ntA«ea'..ràbfM|.«*rTi vMifju » • -V 0 

^ La prohibition faite aux mhriniers,cf avoir, danslèurs bafêquo^ 
aucun filet ou engin de pêche, s*applique même aux fermière (fe , la 
pèche toutes les fois qu 9 ils sont trouvés avec ces filets ou engins dans 
un autre cantonnement que estât (fini leur est affecté, (Code de la 
pêche flutiaiè, an. 33 .) t ; ^ 
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Les fermiers et porteurs de licence, trouvés hors de kur cantonne¬ 
ment, sont tenus de souffrir la visite, sur leurs bateaux ou équipages, 
des ageris de la police de la pêche, d peine d’amende. 


▲r&êt (Bomey et Bonnot). 

LA CQUR; — Vu le S i ,r de l’art. 33 de la loi sur la pêche fluviale ; — 
Attendu que cette disposition a pour objet la conservation des intérêts des 
fermiers de la pêche et des porteurs de licence dans les cantonnemens qui 
leur sont affectés ; que ces mots : les mariniers qui fréquentent les fleuves , ri¬ 
vières ou canaux navigables et flottables, comprennent tous ceux qui, n étant 
ni fermiers ni porteurs de licence dans un cantonnement, y sont trouvés 
ayant des filets dans leurs bateaux ; que peu importe qu’ils soient fermiers 
d’un autre cantonnement; que s’ils veulent pour s’y rendre^ traverser des 
fleuves, rivières ou canaux navigables ou flottables, sur lesquels ils n ont 
aucun droit, ils ne pourront le faire avec des filets dans leurs bateaux, san» 
devenir passibles des peines portées par la disposition précitée de 1 art. 33 » 

— Attendu que, dans l’espèce, il est établi par le procès-verbal du garde- 
pêche, et non contesté par l'arrêt attaqué, que les prévenus ont été trou¬ 
vés sur la Saône, où ils n'avaient aupun droit de pêche, ayant dans leurs 
bateaux des filets mouillés; que néanmoins l'arrêt attaqué les a rplaxèsd^ 
la poursuite contre eux intentée, par Iq motif qu’ils ne sauraient être com¬ 
pris dans la catégorie des personnes auxquelles s’applique la prohibition por¬ 
tée par l'art. 33 précité ; en qqoi ledit arrêt a faussement iuterprété et par 
suite violé les dispositions de cet article : — Par ces motifs, casse et annulle 
l'arrêt de la Cour royale de Dijon, du 4 août dernier ; — Et, statuant sur le 
réquisitoire du procureur-général, dans l'intérêt de la loi;—Vu lea $$ a et 3 
de l'art. 33 de la loi sur la pêche fluviale;—Attendu que le procès-verbal da 
garde-pêche constatant que les prévenus s'étant opposés à la visite de leurs 
bateaux, ils devaient être condamnés aux peines qu'ils avaieût encourues pour 
ce fait, et qu’en ne le faisant pas et en se bornant à réserver à l'administration 
forestière et au ministère public une action qui, dans ce cas, avait été 
prescrite, l'arrêt attaqué a violé les deux paragraphes ci-dessus transcrits: 

— Par ces motifs, casse et annulle, quant à ce, mais dans l’intérêt de la 
loi seulement, l’arrêt de la Cour royale de Dijon ^ précité. 

Du ?4 novembre i 83 a. — Cour de casa. — M. de Ricard* 


'D4f.IT IDEAL. —aSSPONSSBILlTi CIVILS.— 


MirtstrÀs. 


L’art. 7 du titre a du Code rural du 6 octobre 1791* qui déclare 
les maris, pères , mères et tuteurs civilement respqnsables de droit 
des délits ruraux commis par leurs femmes , en fans, mineurs et pu¬ 
pilles, a-t-il été abrogé par l’art\ i 384 du Code civil, qui les exempte 
de cette responsabilité lorsqu’ils prouvent n’avoir pu. empêcher le fait 
qui y dànnetièu? 

arrêt (Dèlècourt). 

LA COU II ; — Attendu que la disposition dé Part. 7 de la loi rurale de 
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i?9i ayant été modifié.par le* dispositions poatérieure» du Code civil, cet 
article est abrogé; — Attendu qu’il est démontré que Delecourt, père des 
prévenus, n’a pas été dans la; possibilité d’empêcher le délit campai* pat: 
ses anfans t — Renvoie Delecourt de l’action dirigée contre lui. •, ,. 

— Du *4 août 1 83 *. — Cour dé Douai. — Clu corri »...•:* 

Observations, U eût peut-être été plue conforme aux pribciptë 
d’appliquer l’art. 7, tit. 2, du Code rural,’dao» lequel on-ae 
trouve point l’exception que consacre le dernier paragraphe de 
l’art. i 384 du Code civil. C’est une maxime de droit que les'lofr 
générales ne sont jamais réputées déroger aux lois spéciales cfui 
les ont précédées, et la Cour de cassation a consacré cette règle 
en décidant, notamment le 19 janvier i 8 i 3 , que le Code pénai 
n’ayant point établi un nouveau corps de législation sur la policé' 
rurale, la loi du 28 septembre-6 octobre 1791* qui en a régie 
les, différentes parties, est nécessairement maintenue pour tous 
les délits qu’elle a prévus. Néanmoins il est à remarquer que ht 
doctrine de l’arrêt de la Cour de Douai, plus conforme à l’équité, 
paraît aussi plus en harmonie avec l’esprit de la nouvelle législa¬ 
tion ; caries art. 206 du Code for. et 74de la loi du i 5 avril 1829* 
sur la pêche fluviale, se réfèrent formellement, quant è la tes- 
ponsabilité civile, à la disposition finale de l'art. i 384 du Code 
■civil; et comme les délits ruraux ne semblent point exiger une 
répression plus rigoureuse, il est probable que lors de la révision 
des lois sur cette matière une disposition analogue sera adoptée. 

art. 1037 . 


HOTAI1B.-— FAUX.» 

Le notaire qui a instrumenté hors de son ressort se rend-il cbdpa- 
blé du crime de faux , s’il mentionne mensongèrement que l*acte qu’il 
y a reçu a été passé dans son étude ? (L. *5 ventôse an 11; Code 

pénal, art.. 1 46 -) 

' : 1 ’ arrêt (Mënessonr). ' " 

. 

LÀ COUR ; — Vu la lettre du procureur-général près la Cour royale de 
P(jon, adressée à M* le, garde-des-sceaux, ministre de la justice, jointe aux 
piècçs du procès, et contenant les moyens à l’appui du pourvoi par lui for¬ 
mé;—Vu les art. 6 et la de la loi du aâ’ventôse an 11, contenant l’organisa¬ 
tion dp notariat, et l’art. i 4-6 du Code pénal;—Attendu que, d’àprès la loi 
du a 5 ventôse an 11, les notaires n’ont de caractère public que da/ng l'é¬ 
tendue de l’arrondissement pour lequel ils ont été institués; que lorsqu'un 
notaire instrumente hors de cet aÎTondissemeét, il n’eftcourt par ce seul fait 
que les peines de discipline prononcées par l’art. 6 de ladite loi ; mai* que, 
lorsque dans un acte ainsi passé hors de son arrondissement il déclare que 
cèft aète a été passé' dans l’arroodissement pour lequel il est établi dqnssoa 
étude,.fl commet par J cette fausse, déclaration un faux caractérisé, qui 
* jouté un «rime, à la tranigiession qu’ii peut avoir jeu pour objet de «ouvrir ; 
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que ce fafux, qui ne peut être corn«10 que sciemment, ayànt pènc but dé 
trompefetd'éhide* la prévoyance et la volonté du législateur^ et d'ailbeur» 
préjüdiciafMeà autrui, emporte par cela sepl f intentioU et lii moralité cri¬ 
minelle du crime de faux ; ^ Attendu qn'oae fansiedéciar* tron SQrPwvsis- 
tance de deux témohM 4 ru*framcnt 4 rirf s a pou? Q^t de donofrè ^a^te-une 
validité que la loi ne lui accorde pas ; qu'elle certifie comme vrai un fait 
dont la vérité était substantielle à Tact®et ponstitue done ,aussi le 
faux;prévu par l’art* IfâduÇode péualj—Et attépd&qy’U e*t déclaré en fait 
et eu termes exprèp, par l’ordonnance de la chan^bre du conseil du tribunal 
dé première instance de Wfaay* qu'il résultait dei’ioforjnptiop x|ue Je g fé- 
xrier jp 3 i Mepnesaon, notaire à la résidence .de Çailly, cantop ae Poissons, 
ep serait rendu k Curel, canton de Chevillon, où il aurait reçu et rédigé, en 
«0 qualité de .notaire, au domicile de Barthélémy Haussadis, une obliga¬ 
tion hypothécaire de la somme de 2,5oofr. souscrite par leditllaussadis et 
sa femme au profit de Philippe Guillemin, propriétaire àudït tflurel Qu '4 
cet égard tout aurait.été' co'nVenü et ré^lé eùh'ë lës partîeà dkùsCettè dër- 
hièi'é ébmùiMife, eh Pahséhce dès témoin^, èt que èè^ehdaht i’arcté porté 
rJtt’H ho rai t été passé à Sàîlly, en l’ëftnde, ën préseheë dëf témoins HUsSOU 
et Loteiïn ; que ceux-ci ont déchiré avhïr frigné led^ àêtë, àtosi que tOstcettX 
qùé MënUëstoh leufrptéèentqit, sans âvoir assisté &u* conventions y ctifcte- 
■tiéfc $<^Qué la chambre desmisés en accuxatioh dh kl Cour royale de Dijon, 
statuant sur l’opposition dhpcocufkdr dmhaï à l'ordonnance srisdàtéei ait- 
ohunà implirftement àuiaaios lefedits faits* en ne les mééonlqaissieint .pas,«t 
en partant decea faits même pour déclarer eu droit qju’il* UC constitutive* 
qu'une coutratentiofi à la loi du ventôse ap n sur le notariat, et n’en- 
trainaut çpptre Alennesaon , que des peines de discipline prévues par l'art* 6 
de ladite loi ;—D'où il suit qu'en rejetant l'opposition du procureur du roi, 
et en confirmant l'ordonnance susJ&itë, qafif au procureur-général à se pour¬ 
voir ainsi qu'il le jugerait convenable, la Cour royale de Dijon a fait une 
fausse application de l’art. 6 delà loi du ; a 5 ventôse an 11 sur le notariat, 
vipl^l’art. 12 de lamême lpi, et l'art,. i 46 du Çode pénal : —Casse et an- 
jml|e l'arrêt rendu le 20 novembre derhier,j>ar|a chamhre dès mises en ac¬ 
cusation de la Gour royale de I)ijqn, (lans le procès ihstrhit éonfre HughéS- 
Ârsehne lil^nnesson, nôtàire S îâ r'é^idencé' de &âl}Iÿ. ' 

— Du 16 novembre t&ty» — Cour de cass. — II. ïfriére, 
rapp. 

Observations. Cét arrêt confirme u ne j urisprddéiicë àfttétfëirté dè 
la Cour de cassation, consacrée par deux arrêts dés 1 i aoûti8b§ 

i 5 juillet 1819. A.ux termes des arï.6 et 68 de la loi du a 5 vén- 
tôse ^n il, le notaire qui instrumente liors de son ressort peut 
être suspendu 'pendant trois mois, et même destitué en cas de 
récidive; il est de plus passible de tous lçs dommùge$ r intérèts 
des parties, par suite delà nullité de l’acte*: Or, la menton faus¬ 
sement insérée dans cet acte : qu’il a ipé reçu data son ressort, 
change-t-elle tellement le caractère de. cette infraction, qu’en 
entre des peines civiles etdiëoipliiHurés dont eüe est passible, en 
doive en faire l’objet d’une action commette, comme eonstitnaat 
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un faux caractérisé? Nul doute que cette fausse mention ne 
constitue en elle-même un faux matériel. Mais son auteur avait-il 
cette volonté de nuiré , qui est un élément essentiel d^un crime? Ne 

} >eut-on pas dire que le but du notaire a été uniquement d’élhder 
es dispositions de la loi en rëcevant un acte hors des limites de 
son ressort j que s’il a ensuite écrit une fausse mention, ce n’est 
que pour régulariser cet acte f pour éviter les effets attachés à 
son infraction disciplinaire ? Qii’eOt-i) commis un faux, sa pensée 
n’était que de commettre une aimple contravention ; que cette in* 
tendon quelque, répréhensifde qu’elle soit, elle ne peut pas ensuite 
devenir l’élément d’un crime. Ne serait-ce pas faire abstraction 
de l’intention criminelle elle-même ? ne serait-ce pas dire que 
le caractère dn fait dépend de il* seule matérialité, indépendam¬ 
ment de la moralité de l’agent? Platera-t-on sur Ja même ligne 
le notaire qui a fabriqué une fausse obligation et celui qui n’a 
voulu, en recevant *nn acte d’utte partie étrangère à soncaay 
ton, que bénéficier do quelques honoraires qui eussent appar¬ 
tenu à l’un de ses confrères, et le même degré de criminalité 
atteindra-t-il le faux commis dans les clauses d’une convention, 
et celui qui n’a pour objet que de couvrir une contravention aux 
règles de police du notariat ? Comment donc assimiler des faits 
si distincts ? comment y voir le même crime ? comment les 
punir d’une même peine ? Malgré ces ohjectiohs^ nous pensons 
que la jurisprudence de la Cour suprême ,qw stappuiesü* tin 
texte précis, 1 est eodtorme au véritable.'esprit de la; loi pénale». 

. ri ■■ ■ "Vu '» . .V- | v”' •• > 1 . 1 

ABT. 1038. 

COOR D 1 ASSISES. CtfM POîltf — INTBRRLPTION. 

Le conseiller délégué pour présider les assises dans un chef-lieu 
autre que celui de la Cour royale, peut , s*U Se trouve dam l’impos¬ 
sibilité de remplit séi fonctions, être remplacé par an simple juge, 
iorsque le préiïdçiii dit tribunal est lai-même empêché, quoique Par* 
ticle 26 S du Code d*in$tr.trirh. ne désigné que ce déminé Magistrat 
pour le suppléer. : ' > - : . 

Il n’y a pas Interruption des débats dans le sens dè l’àtt. 855 dà 
V\ên\e Çode 9 lorsque, dans P intervalle dès séances consacré au' tèpOS 
des jurés e t des apposés, les jugés , siégeant comme tribunal civil , pré¬ 
cèdent d la réception du serment cfm garde forestier. ‘ ' J 

* *' : ABHÉT (Mœchèi Royètte^ » , 

LÀ COUR ; — Sur le premier moyen tiré de l'art. 26$ dû' Code cTinstr. 
evim. :—■ At t en du qu'il est 4 % principe -que le présid en t d’un tribun ai civil 
doit, en cas d'empêchement, être remplacé par un autre juge du même tri¬ 
bunal, qui alors êst investi accidentellement dé sep droits el peut régulière¬ 
ment les exercer ; — Que l'art. a 63 du Code d'instr. criin. ne repousse -pas 
l'application de ce principe par la désignation qu'il fait du président du 
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tribunal civil pour présider une Cour d'assises, lorsque le conseiller délégué 
à cet effet est dans l'impuissance de remplir ses fonctions ;—Attendu qu'il 
est constant en fait que si un simple juge du tribunal civil de Digne a pré¬ 
sidé la Cour d'assises du département des Basses-Alpes, assisté de deux 
jpges-suppleans, ce n'a été qu'à cause de l'absence du conseiller délégué et 
de l'empêchement du président, du vice-président et des autres juges ( 1 ) ; 

, Sur le deuxième moyen résultant d'une prétendue violation de l'art. 353 
du même Code:—Attendu que la réception du serment d'un garde fores¬ 
tier, le 20 octobre, ne peut être considéré comme une interruption des dé¬ 
bats ouverts le 18 du même mois, car lorsque cette réception a eu lieu, 
l'examen et les débats suspendus pour le repos des juges, des jurés, des té¬ 
moins et des accusés, n'avaient point encore recommencé, et les magistrats 
devant lesquels le serment a été prêté formaient an tribunal civil et noo 
One Cour d'assises;—Et vu d'ailleurs la régularité de la procédure et la juste 
application de la loi pénale aux faits déclarés constans par le jury : — Re¬ 
jette le pourvoi de Michel Roy ère contre l'arrêt de la Cour d'assises du dé¬ 
partement des Basses-Alpes, du a5 octobre dernier. 

T”.-— Du aa octobre i83a.— Cour de cas». — M. Thil, rapp* 

^ . 

ART. 1039. ! 

' ; i , 

'' ' ‘ iDDLTèSi,- FLAlirra. — RÉCOSCILIATION. 

>* i :• . 

Le mari n’est plus recevable d poursuivre les effets de la plainte en 
adultère qu’il à portée contre sa femme 9 lorsqu’il est établi qu’il y a 
eu réconciliation entre les époux, alors même que cette réconciliation 
n’aurait eu qu’une durée très-courte . 

, arrêt (Çeiger). 


Vi LA COUR ; — 1 Vu les art. 336 du Code pénal, 272 et 273 du Code civil;— 
Attendu, en droit, que des faits de réconçiliation postérieurs à la plainte en 
adultère portée contre la femme par le mari, rendent, lorsqu'ils sont établis, 
•cndeiwier non .recevable dans son action D'où il suit que l'arrêt attaqué, 
Un jugeant In centraite, a violé l'art. 336 du Code pénal, combiné avec les 
art. 272 et 273 du Code civil; — Attendu qu'il n'est pas nécessaire que la 
Réconciliation ait une plus ou moins longue durée pour que la fin de non- 
Rçceyoir reste irrévocablement acquise ;—Que le mari, du moment oü la 
réconciliation a existé, ne peut plus, en persistant dans sa plainte, en obte¬ 
nir les effets:—Par ces motifs, casse et annuité l'arrêt de la Cour royale de 
Paris, chambre des mises en accusation, à la date du 27 septembre i 83 a. 

— Du 8 décembre i 83 a.-r-Gour de cas*.— M. Rocher, rapp. 
— M. Parrot,,av. 

L ---__- ' - - » _ 

(1) Nous ne pouvons adopter cette opinion , qui nous paraît contraire à 
l’esprit aussi bien qu'au texte de la loi. 
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Observations. Aux termes des art. 272 ét 273 du’ Codeciviil, 
l’action en divorce est éteinte par la rcconciüatidn des époux, 
survenue, soit depuis les faits qui ont pu autoriser cette action, 
soit depuis la demande en divorce. Dans l’un et dans l’autre pas, 
le demandeur est déclaré non-recevable dans son action, et il' 
n’en peut intenter une nouvelle que pour cause survenue depuis, 
la réconciliation. Ces règles doivent-elles' s’appliquer aux pour¬ 
suites correctionnelles pour cause d’adultère ? Cette application, 
est conforme à l’esprit général de la législation, qui est de re$-j 
t rein dre le plus possible l’exercice de cette action. Cependant 
l’adultère devrait plutôt être considéré comme un crime com^< 
mis envers la société qu’il tend à saper dans une de ses bases,, 
que comme un simple délit privé envers le mari; ainsi on 
pense généralement que le pardon du mari, constaté par la 
réconciliation, et qui a pour effet d’abolir les poursuites, équi-, 
vaut à la preuve légale que le délit n’a point été commis, et,, 
par une conséquence nécessaire, qu’il n’existe point de coupable^ 
de ce délit. Enfin, l’art. 336 du Code pénal peut être réputé,; 
dans la généralité de sa rédaction, avoir admis des règles qu’il; 
n’a point exclues; et on doit remarquer à l’appui de cette obser¬ 
vation, que le Code s’est expressément conformé aux règles du 
droit civil lorsqu’il a fixé la peine qui serait prononcée contre , 
la femme qui serait convaincue d’adultère. Au surplus, il importe 
de remarquer d’abord que le plaignant peut nier la réconciliation,, 
et qu’alors c’est à la femme à en administrer la preuve; ensuite,, 
que si le mari intente postérieurement une nouvelle poursuite, 
pour des faits, ou postérieurs à la réconciliation, ou qui, à cette, 
époque, lui étaient inconnus, il peut faire usage des anciennes 
causes pour appuyer sa nouvelle action. [Voy. deux arrêts iden-i 
tiques des 7 août 1823 et 17 août 1827.) 

ART. 1040. 

DENONCIATION CALOMNIEUSE. - APPRÉCIATION DE FAITS. — PRÉFET.— 

COMPÉTENCE. 

Lorsqu’une dénonciation contre un maire est adressée au préfet , ' 
ce fonctionnaire est-il compétent pour vérifier les faits allégués , et 1 
déclarer, s’il y a lieu, la fausseté de l’imputation ? 

Les tribunaux sont-ils liés par cette décision , tellement qu’ils n’ont 
plus qu’à juger si la dénonciation a été faite méchamment, de mau¬ 
vaise foi, et d dessein de nuire? . 

Doit-on considérer comme une décision du préfet une lettre que 
ce fonctionnaire adresse au sous-préfet, au sujet de cette dénoncia¬ 
tion, et dans laquelle il se prononce sur chacun des faits allégués par 
les plaignais? 
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Plusieurs habitai» d’une commune «raient «dressé an préfet 
une dénonciation contre le maire, dans laquelle ils demandaient 
sa révocation, en fondant cette demandé sur des imputations 
graves, et notamment sur ce qu’il avait bénéficié persomeite- 
mertt sur des réquisitions et cotisations que la commune avait 
eue9 à supporter à l’occasion d’un passage de troupes* Le maire 
a porté plainte en police correctionnelle. En écrivant, au sujet de 
la dénonciation, au sous-préfet, le préfet exprimait dans sa lettre 
l’avis que ces imputations lui paraissaient mal fondées. Les pré* 
renus ont néanmoins demandé devant la juridiction correction¬ 
nelle à foire preuve de leur exactitude. Ils ont, de plus, allégué 
à l’appui de celte demande qu’ils avaient appelé au ministre de 
la décision du préfet, et que le ministre avait répondu qu’il ne 
pouvait connaître de cette affaire dés que les tribunaux eu étaient 
saisis. Le sieur Fardé, maire, a repoussé cette preuve, en soute* 
nent que l'autorité administrative était seule compétente pour 
faire cette vérification, et que le préfet avait souverainement sta¬ 
tué à cet égard. —Le 3 décembre i 83 i, arrêt de là Cour d’Or» 
léans, ainsi conçu : 

LA COUR;—Considérant qu'aucune disposition de loi, si ce n'est en 
matière contcntiense proprement dite, ne prescrit de formé dans laquelle 
les chefs de l'autorité administrative doivent rendre leurs décisions, et que 
ne s’agissant ici que de faits de pure administration, ou qui se rattachaient 
à la vie privée du sieur Pardé, M. le préfet du Loiret a pu valablement vem 
dre la sienne par une simple lettre Considérant qu’il résulte de celle que 
ce magistrat a adressée le îS décembre i 83 oà M. le sous-préfet de Montai 
gis, qu'il s’est prononcé sur chacun de ces mêmes faits; d'où il suit quels 
juridiction est épuisée, et qu’il n’y a pipa lieu à aucune instruction ulté¬ 
rieure de sa part : — Sans avoir égard aux conclu fions subsidiaires, ordoass 
-que les parties plaideront au fond. 

Pourvoi. — On a dit à l’appui, i° que les tribunaux étaient 
seuls compétens pour juger si les faits imputés étaient vrais ou 
faux ; a® que, d’ailleurs, la décision du préfet n’était pas défini¬ 
tive, buisque les prévenus avaient appelé au Conseil d’État du 
déni de justice qu’ils avaient éprouvé de la part du ministre de 
l’intérieur; 3 ° que parmi les imputations dirigées contre Je 
maire, et que le préfet avait jugées mal fondées, il y en avait qui 
étaient étrangères à ses fonctions administratives, etqu’an moins 
à l’égard de celles-là la décision du préfet ne devait pas enchaî¬ 
ner les tribunaux. 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu que l’arrêt attaqué déclare en fait qu'il réanlte 
4 e la lettre du préfet, adressée le i 3 décembre i 85 o au sous-préfet de Afon- 
targis, que ce fonctionnaire s'est prononcé sur chacun des faits précités 
dans la dénonciation ; — Que, de là, cet arrêt a conclu que la juridiction du 
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préfet ét*itépiitfée, et qu'il n*y avilit plus Heu k àti<^ae,iqqnwtiûoulté¬ 
rieure de sa paît ; — Qu’eojordonnant, par pes motifs» que fes paitica plai¬ 
deraient au fond, et eu continuant 1a cause à qpjnzaipe, tous droits qt 
moyens réservés» la Cour royale d’Orléans n*a yiqlê aucupq loi — Be|ett^* 

— Du 26 mai 183&. — Cour de cass. M. Rives* rapp. 
Concl. contr., M. Fréteau.— MM. Dalloz etTeysseyre, av. • 

Observations. Il résulte de deux arrêt? de la Cour de cassation, 
rendus dans l’affaire dit président Marcadier, les 1 2 mai et 22 dé¬ 
cembre 1827, « Que le délit de dénonciation calomnieuse se 
compose de deux éléméns distincts, savoir : la fausseté des faits 
imputés et la mauvaise foi de celui qui les a dénoncés; que la 
vérité et la fausseté des faits ne peut être appréciée et déclarée 
que par l’autorité dans les attributions de laquelle rentre la con¬ 
naissance de ces faits; qu’elle a seule à sa disposition les docu- 
tnens propres à en vérifier l’existence ou l’exactitude ; que, dans 
bien des cas, l’autorité judiciaire ne pourrait se livrer à une sem¬ 
blable investigation saiis sortir des limites de ses attributions? 
que le second et indispensable élément du délit de dénonciation 
calomnieuse, savoir, la mauvaise foi du dénonciateur, ne peut 
être apprécié et déclaré que par les tribunaux ; que c’est sur cé 
point que doivent porter l’instruction et les débats ; que si la vé- 
rite ou la fausseté des faits ne peut être discutée devant eux, 
lorsque l’autorité compétente a donné à cet égard une décision? 
que s’ils doivent même surseoir au jugement jusqu’à ce que Cette 
décision soit intervenue, ils ont, au contraire, relativement au 
jugément de l’intention du dénonciateur, la même latitude que 
celle, qui leur est laissée pour l’appréciation et le jugement de 
tout autre délit. » Telle est la doctrine dont l’arrêt qui précède a 
continué l’application. Il importe d'abord d’en faire ressortir les 
conséquences. Dans ce système, la décision de l’administration^ 
Sur le point de savoir si les faits imputés à l’un de ses agens 
sont vrais ou faux, a force de chose jugée et lie même les tribu¬ 
naux; or, la fausseté de l’imputation étant l’un des élémëns du 
délit de dénonciation calomnieuse, il s’ensuit que l’administra^ 
tlon est investie du droit de constater souverainement un fait 
constitutif d’un délit, c’est-à-dire d’exercer, au moins partiel¬ 
lement, le pouvoir judiciaire relativement à la répression de ce 
délit. Or, cette puissance extraordinaire que la Cour de cassa* 
tion attribuait, en 1827, à la décision d’un ministre responsable, 
puis aujourd’hui à la simple lettre d’un préfet, il n’exi&te aucune 
raison de croire qu’elle ait voulu la limiter à ces fonctionnaires, 
et on doit admettre que dans toutes les branches de l’adminis¬ 
tration, que dans touis les cas analogues, l’employé supérieur 
•era compétent pour juger de l’existence des faits dénoncés con¬ 
tre s On inférieur. Nous ne croyons pas que ce système puisse 
être admis. D’après les règles du droit commun, les tribun&ti* 
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*ont seuls investis du- droit de eonstatër et d-apprécier les cir¬ 
constances constitutives des délits ; or , les délits se composent 
essentiellement de deux élémens, un fait matériel, une intention 
de nuire. On ne peut donc, sans distraire les citoyens de leurs 
juges naturels, sans leur ravir la plus précieuse de leurs garan¬ 
ties, transporter à un pouvoir autre que les juges institués par 
la Charte, le droit de constater, de juger l’un de ces élémens. 
Le prévenu, en effet, n’a-t-il pas le droit de réclamer pour le ju¬ 
geaient de son procès les garanties qui sont le droit de tous les 
citoyens, la constatation publique du fait matériel de la fausseté 
de l’imputation, l’audition orale des témoins de ce fait, enfin les 
lumières dont les débats contradictoires peuvent l’éclairer? Une 
epquêteadministrative, quelle que soit l’impartialité avec laquelle 
elle, ait été faite, ne présente point les mêmes élémens de certi¬ 
tude, parce que ses renseignemens ont été recueillis dans le se¬ 
cret et sans contradiction. Elle suffit sans doute pour l’application 
d’une mesure administrative, mais elle est insuffisante pour de¬ 
venir la base d’une condamnation correctionnelle. Cet acte extra¬ 
judiciaire peut être admis comme élément de preuve judiciaire, 
mais il ne peut pas seul la constituer, à moins de confondre le 
pouvoir d’administrer avec celui de juger. Et ici rappelons les li¬ 
mites de ces deux pouvoirs.En général, les tribunaux ne sont tenus 
de sanctionner par leurs jugemens les actes de l’administration 
qu’autant que ces actes sont pris dans les limites de ses attributions; 
ils ne sont point appelés à examiner la convenance et l’opportunité 
de ces actes, mais uniquement la compétence de l’autorité dont ils 
émanent; et cet examen a pour objet, non de les annuler, mais de 
n’ÿ avoir aucun égard s’ils sont incompétemment rendus. Si ce prin- 
cipes’applique à l’espèce, ledroit d’apprécier les faits imputés,de 
les déclarer exacts et mal fondés, appartenait sans doute au préfet; 
mais néanmoins sa compétence à cet égard dépendait de l’effet 
donné à celte déclaration. Sa décision était légale, comme acte 
administratif, comme ayant pour objet uue mesure, administra¬ 
tive; elle était illégale, comme acte judiciaire, comme liant les 
tribunaux dans une appréciation de délit: sous le premier rap¬ 
port, prise dans le cercle des attributions du préfet, elle était 
inattaquable devant les tribunaux; sous le deuxième, elle sortait 
du cercle de ses attributions, elle ne pouvait être invoquée que 
comme renseignement auquel les juges étaient libres d’accorder 
ou de refuser leur confiance. Au reste, ces principes ont eu la 
sanction de deux Cours royales, celle de Rouen, par arrêt rendu 
en 1827, dans l’affaire Marcadier, et celle de Nîmes, dans un ar¬ 
rêt du 27 novembre 1829. Quelques objections s’élèvent toute¬ 
fois contre cette théorie. C’est ainsi qu’on oppose que des déci¬ 
sions contradictoires pourront être rendues sur le même fait par 
les autorités administratives et judiciaires. Mais d’abord, il est 
peu probable que l’examen d’une question toute m&^rielle 
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^ulssé conduire à des résultats contraires ; ensuite/cette contra- 
tfété ne produirait aucun dônflit, puisque les deux enquêtes oqt 
Un objet divers : là, l’application d’une mesure administrative, 
ici, d’une peine correctionnelle; enfin, l’administration, éclairée 
par des débats publics qu’elle ne pouvait ouvrirdans son sem , 
pourrait toujours revenir sur sa décision. Une objection plus sé¬ 
rieuse est prise de Cé que l’administration possède seule le plus 
èüuVent les moyens de constater le fait imputé, et du danger de 
livrer à la publicité des audiences ses documens secrets. Mais 
èefte cohmlunîcation a-t-elle de véritables périls? Quand la pu¬ 
blicité domine de pliis 'en pliis tous les actes administratifs, dpit- 
ôh èncore en faire üh mystère dans les rares occasions où l’hon- 
taeur, la liberté d’ürt citoyen dépendent de quelques pièces? La 
èage discrétion des tribunaux n’éloigne r t 7 eile pas jusqu’à la pen¬ 
sé é d’u il danger? Et, dans tous les cas, s’il fallait opter entre la 
justification d’Urt citoyen, et la crainte vaine de divulguer quel¬ 
ques correspondances, pourrait-on hésiter ? Au surplus, nous ne 
pensorts pas qoe lies fonctionnaires puissent se dispenser d’obéir à 
t^el égard àux justes exigences des magistrats ; nulle disposition ne 
les excepte de l’obligation générale de rendre témoignage en jus¬ 
tice 'dfe toits les faits qui sont à leur connaissance. JNous ne noup 
arrêterons pas à dhuitrÇs difficultés qui nous semblent secondai¬ 
res. Aü Fond, la question est de savoir si les agens de l’adminls- 
tratibn, publiquement dénoncés comme auteurs d’un fait punis¬ 
sable, pourront se retrancher derrière une décision d’un de lepra 
supérieurs, Commedêri ièrè un rempart inexpugnable,pourlaoc#* 
dé là uhe accusation dé calomnie contre l’accusateur; si le pou¬ 
voir judiciaire doit être spolié, par une exception à toutes les 
lois, dit dt-oit de constater, dans ce cas, les faits élémentaires du 
délit; énfin, si un prévenu peut être privé par un acte e^trajudj- 
CiaîVé càil droit d’établir son innocence, et jugé par d’autres ( jug^s 
céui que la loi litia doniiés. i , 

akt. \ 041. ' 

. .. . . 

MINISTRE Dü CILTR. V— PR<J VOdàTlOfU riCRIT tkSTOtULVi ■ • • 1 

Quèlie ést ta peiné applicable dû ministre lia culte dont U$ proyo* 

\cations , contenueà dans Un écrit pastoral , ont été suivies d'une sédition 
qui a fait encourir d Vun ou plusieurs des coupables la peine de la dé¬ 
portation ou des travaux forcés à temps? (Code pénal, art. 206.) 

La loi du 28 avril 4892 a^fibslitué la peiUe dé larléténtitMi tem¬ 
poraire à celle de li^dqportalion dans l’art. 30Ô du •Gqde'péqaïqüi 
punit l’auteur d’uq écrit pastoral contenant u&eprovocation*di- 
rectq à 1 a désobéissai^ea nxlois- Mais, par urie omission dont Ces 
observations ont pour objet de faire ressortir les conseqveoceSfla 
même substitution n’a point eu lieu dans l’art. 206, qui est ainsi 
T. IV. 22 
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conçu : « Lorsque la provocation contenue dans l’écrit pastoral 
aura été suivie d’une sédition ou révolte dont la nature donnera 
lieu contre l’un ou plusieurs dés coupables à une peine plus forte 
que celle de 1 la déportation, cette peine, quelle qu’elle soit, sera 
appliquée au ministre coupable de la déportation . » Il est visible 
que l’intention du législateur du Code pénal avait été de gra¬ 
duer la peine suivant que la provocation avait été ou non sui¬ 
vie d’effet, en prononçant, dans le premier cas, la peine de 
la déportation, et dans le second, la peine encourue par les 
auteurs de la rébellion, si cette peine était plus grave que la 
déportation. Cette échelle de pénalité, quoique évidemment 
trop rigoureuse, était toutefois assise sur une base rationnelle. 
Or, le législateur de i 83 a, en abaissant la peine du premier 
de ces articles, sans modifier celle du second, a détruit cette 
gradation. En effet, il n’existe plus pour ce fait aucune peine mi¬ 
toyenne entre la détention tempôraire portée par Part. 2 o 5 , et 
les travaux forcés à perpétuité ou la peine capitale, peines pré¬ 
vues par l’art. 206. Delà il suit i° que la provocation est punie 
de la même peine, soit qu’elle n’ait été suivie d’aucun effet, soit 
qu’elle ait fait naître des faits séditieux de nature à faire encourir 
à leurs auteurs les travaux forcés à temps et même la déporta¬ 
tion, et toutefois ces faits n’ont ni les mêmes conséquences maté¬ 
rielles, ni la même gravité morale; 2°que les auteurs de la sédition 
seront passibles, dans ces deux cas, d’une peine plus forte que 
l’auteur de la provocation, qui, cependant, doit être réputé au 
moins leur complice. Ainsi, lorsque les coupables, provoqués à 
la sédition par l’écrit pastoral, auront encouru une peine plus 
forte que la détention et moins forte que les travaux forcés per¬ 
pétuels, le ministre provocateur ne sera passible que de la seule 
peinede la détention, aux termes de l’art. 2 q 5 modifié ; et ce n’est 
que dans le cas où la peine infligée aux séditieux serait plus forte 
que la déportation que l’auteur de la provocation encourrait cette 
peine plus rigoureuse. Il serait inutile d’insister sur ces consé¬ 
quences contradictoires; il est évident qu’elles prennent leur 
source dans une omission échappée au législateur dans la révi¬ 
sion récemment faite de nos Codes criminels, et il nous suffit de 
signaler cette erreur qu’on doit ajouter aux antinomies que nous 
avons déjà relevées dans notre Code pénal progressif 

àHT. 1042. 

POURVOI. — JCGEMENS OIS CONSULS DI GUBRRE. — INCOMPÉTENCE. - DÉLAI. 

Aucun délai n’est déterminé pour l’exercice du recours en cassa¬ 
tion formé par des individus non militaires contre les jugemens des 
conseils de guerre devant lesquels ils ont été incompétemment traduits . 
r Ainsi , un pourvoi formé plusieurs mois après le jugement attaqué 
s est recevable. 

l' i*. - ' r ‘ ’ » 
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Pat un jugement du conseil de guerre permanent de la pre¬ 
mière division militaire, Margot fut condamné à vingt ans de 
travaux forcés, comme ayant pris part aux événemens des 5 et 
6 juin. Plusieurs mois après cette condamnation, le îo septem¬ 
bre, un pourvoi fut formé par ce prévenu. Il est évident, d'après 
l’arrêt de la Cour de cassation du 3 o juin dernier (Voy. suprd, 
p. i 55 ), qu’au fond l’annulation n’offrait aucune difficulté. Mais 
il s’agissait de vider d’abord une question préalable, celle de la 
validité d’un pourvoi formé trois mois après le jugement. M. Pa¬ 
rant, avocat-général, a résumé la législation sur cette matière, 
dans les conclusions suivantes : 

«D*abord, le jugement étant du 3 o juin, le demandeur a-t-il pu se 
pourvoir encore le 10 septembre ?—Au premier aperçu, habitué que l’oa est 
à voir attaquer les jugemens des conseils de guerre dans le bref délai de 
vingt-quatre heures, non par voie de cassation, mais par voie de révision, ce 
qui est, pour les sentences rendues militairement, le mode de pourvoi ana¬ 
logue à la cassation pour les autres décisions judiciaires ; habitué au délai 
de trois jours pour celles-ci, ou est en quelque sorte surpris que la question 
puisse être posée.—Mais bientôt on revient à une autre opinion, si Ton mé¬ 
dite d'uuepart la législation, et d’autre part les principes en matière de dé¬ 
chéance ou de forclusion. — Reconnaissant la nécessité de ne pas retarder 
trop long-temps l'action des lois militaires, motif qui rendait impossible le 
recours en cassation contre un jugement militaire; et d'un autre côté, re¬ 
connaissant qu'il était d'une exacte justice d'établir un intermédiaire entre 
les juges et le prévenu, afin de garantir l’observation des formes et la juste 
application de la loi, le Corps législatif créa les conseils de révision le 
17 germinal an 4 • — Lorsque les conseils de guerre permaneus furent décré¬ 
tés par la loi du i 3 brumaire an 5 , une autre loi prescrivit l'organisation 
d'un conseil de révision par chaque division militaire. — L'art. 12 de cette 
seconde loi, en date du 18 vendémiaire an 6, accordait vingt-quatre heures 
au ministère public pour se pourvoir en cas d’acquittement. 11 n'y avait 
aucune disposition relative au délai dont le condamnédevait jouir. On crut 
d'abord, dans le silence de la législation, qu'il fallait raisonner par analogie, 
et ne laisser à ceux qui voulaient se pourvoir que le délai accordé aux de¬ 
mandeurs en annulation de jugement par les lois criminelles ordinaires.— 
Mais peu de temps après fut rendue la loi du i 5 brumaire au 6, qui est un 
véritable hommage à ce principe d’humanité et de justice, que quand il s'a¬ 
git, d'exceptions et de déchéances, les analogies sont inadmissibles, surtout 
en matière criminelle, et lorsqu’il y va de la vie ou de l'honneur d'un con¬ 
damné. -T- L'^rt. 2 de cette loi accorde, à dater de la promulgation qui en 
a été faite, un délaide deux mois pour attaquer par voie de révision les ju¬ 
gemens rendus par les conseils de guerre avant le 18 vendémiaire ; l'art. 7 
donne deux décades pour les jugemens postérieurs à la même époque; et 
enfin, statuant pour l'avenir, l'art. 8 fixe le délai à vingt-quatre heures.— 
On ne s'est pas borné à préciser le terme fatal. La loi veut encore que le 
délai ne coure que du moment de la lecture du jugement faite au con¬ 
damné, et surtout qu’il soit averti qu'il ne peut se pourvoir que durant les 

93. 
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Vit^r-ijuatre heures.Tette» oh t 'été téè prëcaAlfotièpteftrôtiespburévlt&qflfe 
personne ne pût être surpris par une déchéance;-— Remarquons tan passant 
que quand bien même l'avertissement dont il s'agit ne serait pas donnée 11 
« ! y aurait pas lieu à proroger le délai du pourvoi, pas plus que dans le cas 
d’omission dè l'avis que doit donner au condamné le président d'une Cour 
d’assises, conformément à l'art. $71 du Gode d'instr. crinï; Là disposition, 
si elle n'est pas prescrite, à peine de nullité, dépose au moins de ht sollici¬ 
tude du législateur. — Aprçs avoir ainsi parcoum la législation, on demeure 
convaincu que jusque là il n'y avait, sous aucnn prétexte, moyen de se 
pourvoir en cassation contré les jugemcns des conseils de guerre. — La loi 
d'organisation judiciaire du 27 ventôse an 8, en maintenant ce principe, a 
fait néanmoins exception pour les cas d’incompétence, en fa veur des indi¬ 
vidus non militaires (art. 77). Mais cette loi ne fixe aucun délai dans leqnel 
devra être déclaré le pourvoi pour cause d'incompétence, à peine de for¬ 
clusion. Il n'y a pas de loi postérieure qui ait comblé cette lacune. — Dans 
cet état de là législation, comment le demandeur actuel aurait-il pu dèvîhér 
qu’il y aurait un jour forclusion contre lui? C’était impossible. On lui a bien 
lu son jugement, on l'a bien prévenu qu’il lui restait Vingt-quatre hteurës 
pour se pourvoir ; mais où ? En révision, et il ne lui a été dit mot de la cas¬ 
sation; ce qui eût été d'ailleurs indifférent, quant au droit en lui-même.— 
Les prescriptions ni les déchéances ne peuvent se suppléer; elles doivent 
résulter expressément d'un texte spécial. Si cette vérité incontestable avait 
besoin de démonstration, nous en trouverions là prétaVe dans la loi dta 
i 5 brumaire an 6, dont la promulgation a été nécessaire pour déterminer 
le délai des pourvois en révision, et même pour mettre en demeifre cètex 
qui ne s’étaient pas encore pourvus, et qui pouvaient, comptant Sur lé fci- 
lence de nos lois, croire à un délai pour ainsi dire indéfini. — Cë qui a "été 
Tait pour la révision, il eût fallu le faire pour la cassation. — Vainement di¬ 
rait-on qu'au grand criminel il n’y a qu'un délai de ttois jours. Notas a rotas 
déjà prouvé que les arguments par analogie n'étaient pas admissibles en pa¬ 
reille matière. Ajoutons qu'il a falhi que la loi sur là gardé nationale fixât 
le délai des pourvois contre des jugemens qui ont bien taüoins d'impttar- 
tntace ; et d'ailletars, si l'on Voulait Juger par les analogies, né devrait-on pas 
dire : Puisque le délai de la révision n’est que de vingt-qOatre heures, cen¬ 
tré tes jugemens des conseils de guerre, le recours en cassation , qui est un 
autré mode d'annulation, ne peut être exercé qué dâùs le mêiné délai? 
^Ainsi ge démontre le danger de l'argumentation dàns une matièrè oùtotrt 
'doit être prescrit. Il est plus sage, plus rationnel dè décider que la loi hé 
fixant pas de <5 élai, il à été permis au demandéur dé sé pourvoir le 10 Sep¬ 
tembre contre ùn jugement du conseil de guerre du 3 o juin. — Quant à là 
forme du pourvoi, comme elle n'est indiquée nulle pàrt> on ne peut btàmèir 
Léger d'avoir cherché à saisir la Cour par une simple déclaration de son 
voeu, déclaration transmise par le directeur de la prison.—Nous concluons 
en conséquence à ce qu'il plaise à la Cour recevoir le pourvoi, notas en irapr* 
portaUt sur le fond à sa prudence. » ! 

•' ARRÊT; [ 

LA COUR^ — En ce qui touche la recevabilité du pi^irvoi de Pierre 
François Maégot : — Ahéndu que, dans l’état actuel de la législation^ il 
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sienne loi, qpi fixe un délai pour former \ç recours en çassatipq ^u- 
tp^-isé l’art- 77.de, la loi dq *7 ventôse aq 8; qq’oq ne pçqt appÙqqqi;à 
ee ça^ Tari. 8 dç ( la loi du *3 brumaire an 5 , qui n’est relatif qu’à l’e^çrçi^q 
dq droit de ®e pourvoir en révision contre les jugemens des conseils dq 
guerre ; et qq’enfin le* dispositions du Code d*instructiqn criminelle, qqi, 
fi^At^le* d^î® recours en cassation, p’ont tr^t qu’aux jugemens éqxa,- 
nés de? joridictiens ordiqaij-e? dont les droits et les attributions sont réglé?, 
par ledit code ; d’où i| suit que le pourvoi en cassation autorisé parla loi 
du 27 ventôse en 8 ne pppt être limité par des délais empruntés à des lqi$ : 
auxquelles ce recours est complètement étranger ; — Attendu que dès-lnr* 
aucun texte de loi ne permet dp {épouser PPUrypi dç Margot, quoique 
formé plusieurs mois après le jugement attaqué » — Bq ce qui touche \e fond 
dudit ponrvoi : — Attendu que ! le demandeur n’est ni militaire, ni légale¬ 
ment assimilé aux militaires ; d’où il suit qu’aux termes de la loi du 22 mes- ! 
sidor an 4 , et dés art. 54 et 56 de la Charte, le demandeur n’a pn être léga¬ 
lement traduit devant la juridiction militaire:—Casse et annulle le juge¬ 
ment rendu contre Pierre-François Margot par le ie conseil de guerre de la 
div^mn mdit^e; pt pour être fajtdroit W la pjéventjon existçotgqqn- 
tçélédit ^tfgot, k W v ^dey?qt l’up de^ pig^ d^q^uçtioq dq^r%ip$ 
dq la Seipe... * . 

ip novembre i$3a. _ Cour jde caas. t-' M. Mqrühoif*. 
mppnrrrJ^L Crémieux, ay. / 

aet. 1043. . \ k ' 

PÊCHE. - BARBAGB. - FOSSÉS. 

prohibition dé placer auçun barrage ouqpppreil de pêcherie dans 
Içs rbières navigables ou flpttables, camuy et ruisseaux, s'applique, $ 
tqus lçs çanauop et fossés, quels qu'ils spieftt, lorsqu'ils comiriuni r 
querit qqr un pp'ppt pvec les fleuves et rivièçes- (L- dq |a pèche fluv., 

a i‘- 2 40 ' "• ‘ •' ''M .. 

EïipQiiséquençe 9 lorsqu'il est consfpté quf Iç prévenu avait eflièr#- 
ment barré des canaux ou fossés communiq ( uant avec une rivière, le 
tribunal peut le relever (fe la poursuite, sous prétexte que ces fasses 
Hpient établis eptrp c(es propriétés particulière 

ARHÊî (Jean Schmitt). 

LA COUR; —Vu les art. 28, 24 et 3 a de la loi sur la pêche fluviale; — 
Attendu qu’il résulte des art. 28 et 24 précités qu’il est interdit de placer 
dans les canaux, ruisseaux ou cours d’eau quelconque, des barrages; pyant 
pour objet d’empêcher entièrement le passage du poisson ; que. çe^fp J?|0- 
hibitipp s’applique nécessairement à tous les çanaqjç et fossés quels qu’ils 
soient, communiquant par un point avec les fleuves et rivières, puisqu’elle 
a pour ftbjet d’en assurer le repeuplement et d’en conserver le pqissou 
Attendu qu’il est constaté par nn procès-verbal régulier et reconnu par le 
jugement attaqué que le prévenu .avait entièrement barré, et de manière à 
fermer complètement tout passage au poisson» des canaux ou fossé? com¬ 
muniquant ; aveç la rjyjèrç î q ue néanmoins ledit jugement l’a relalé 
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par le motif que ces canaux ou fossés étaient établis entre des propriété# 
particulières, ne communiquaient par l'autre extrémité avec aucune rivière 
navigable eu flottable, et se perdaient même dansles propriétés particuliè¬ 
res : en quoi ledit jugement a violé les dispositions des art. ao et *4 ci-des¬ 
sus cités; — Attendu que le procès-verbal des garde-pêches constatait en 
outre qu'il avait été trouvé fcor la même place, et appartenant au prévenu, 
associé de la ferme de la pêche, des filets non plombés ni marqués, ce qui 
constituait une contravention à l'art. 3 a précité, à raison de laquelle l'ar¬ 
rêt attaqué devait faire l'application des peines portées par cet article: — 
Par ces motifs, casse et annulle le jugement rendu sur appel par le tribu¬ 
nal correctionnel de Strasbourg, le 17 mai dernier. 

— Du 24 novembre i83a. —Cour de cass.— M. de Ricard, 
rapp. 

art. 1044. 


VOISIN. - ALIGNEMENT. - DÉMOLITION. 


Dans ta législation actuelle, il est nécessaire de demander une au¬ 
torisation pour entreprendre des travaux , lorsque les constructions 
projetées doivent toucher immédiatement d la voie publique . — Il 
importe peu qu y au moment des travaux, les constructions aient été 
séparées de la voie publique par un ancien mur, si ce mur ayant été 
démoli lorsque ces constructions ont été achevées , elles sont devenues 
attenantes d cette voie. 

Le sieur Aubin Houtinest propriétaire, dans la ville de Tours, 
d’un terrain attenant a la voie publique, et qui n’en était depuis 
long-temps séparé qdé par un ancien mur. Ce terrain est destiné 
à faire partie d’une rue, suivant le plan approuvé par l’ordon¬ 
nance du 2 août 1820. Cependant il a fait construire un pilier de 
porte cochère et une petite porte y attenant, immédiatement derrière' ce 
mdr , et n’a détruit celui-ci qn’après avoir achevé les nouvelles 
constructions qui le remplacent et touchent elles-mêmeè aujour¬ 
d'hui d la voie publique. — Le tribunal l’a renvoyé de la poursuite 
exercée contre lui au sujet de oette contravention, par le mdtif 
que Le terrain, lorsque ces ouvrages ont été entrepris, était clos 
par unmur dont la démolition n y aeu lieu que depuis .— Pourvoi. 

arrêt. i ■. 

LA COUR ; —Vu l'art 3 , n° 1 er , lit. 11 de la loi des 16-24 août 1790 ;— 
L'art. 46 , tit. i er , de celle des 19-22 juillet 1791 ; — L'art. 5 a de la loi du.16 
septembre 1807, l’ordonnance du roi, en date du 2 août 1820, qui approuve 
le plan de la ville de Tours, et l'arrêté rendu par le maire, afin d'en assurer 
l'exécution, le 3 i mars 1828; — Ensemble l'art. 47 *» n°» 5 et i 5 , du Code 
pénal; — Et attendu, en fait, que le terrain d'Aubin Houtin jeune' touche 
immédiatement à la voie publique actuelle, et qu'il h ? en était séparé, âu mo¬ 
ment où la contravention dont il s'agit a été commise, que par un ancien 
mur ;-^Que le prévenu 11'aurait donc pu légalement réédifier cette clôture, 
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s’il avait commencé par la détruire, qu'après en avoir obtenu l’autorisation 
de l’autorité municipale, conformément au plan susmentionné; — D’où la 
conséquence qu'en ne la démolissant que lorsque les nouvelles construc¬ 
tions par lui indûment entreprises pour laVempiacer ont été achevées, il a 
enfreint ledit réglement; — Et qu’en décidant le contraire, le jugement at¬ 
taqué a violé les lois et ordonnances précitées: —Par ces motifs, casse. 

—Du I er décembre i 83 n.— Cour de cass.—» M. Rires, rapp. 

Observations . Le principe sur lequel se fonde la décision qui pré¬ 
cède a été établi par un arrêt rendu parles chambres réunies de 
la Cour de cassation, le a 5 juillet 1829 {V. t. i* r , p. 3 o 5 ). D’a¬ 
près cet arrêt, qui a réformé sur ce point la jurisprudence pré¬ 
cédente de la chambre criminelle, les propriétaires ne sont tenus 
de demander autorisation avant d’entreprendre des travaux, que 
lorsqu’il s’agit de constructions à établir sur la voie publique , ou 
de reparatious à faire aux murs de face Htr route ou sur rue , «t 
ou &e doit entendre par voie publique que l’emplacement devenu 
tel, au moyen de l’acquisition consommée par l’autorité, confor¬ 
mément aux art. 49 et 5 o de la loi du 16 septembre 1807. Ces 
règles, protectrices du droit de propriété, se trouvaient consa¬ 
crées par l’ancienne législation. L’édit de décembre 1607 foifiait 
défense de faire aucun édifice, pan de mur, jambes étrières et 
autres avances sur ladite voierie sans le congé et l’alignement du 
grand-voyer. Un arrêt du Conseil d'Etat, du 27 février 1765* 
réservait aux trésoriers de France le droit de donner les aligne* 
mens pour constructions étant et joignant les routes ainsi-que 
les permissions pour toute espèce d’ouvrages aux faces des mai-' 
sons et pour établissement d’échoppes ou choses saillantes le 
long des routes. Ce n’était donc qu’autanttjue les maisons ou pdi- 
fices joignaient ou gisaient le long des rouies , qu’autant que les 
ouvrages à faire s’appliquaient aux faces des maisons qu’il y avait 
nécessité de demander alignement. Cet esprit du législateur se 
retrouve dans une déclaration du 8 juillet 1783, spéciale pour la 
ville de Paris, et dont l’art. 3 porte défense à tous propriétaires, 
architectes, d’entreprendre aucune construction ni reconstruc¬ 
tion des murs de faxe sur rue , sans, au préalable, avoir obtenu 
des alignemens ou permissions nécessaires. De la même légis¬ 
lation résulte un principe général qui doit dominer l’application 
des lois sur cette matière, c’est que l'administration doit mé¬ 
nager, autant que possible , la propriété des riverains 9 surtout quant 
aux maisons et bdtimens actuellement existons (préambule de là 
déclaration de 1783). C’est d’après ce principe qu’il a été re¬ 
connu : i° que les édifices sur pied doivent continuer de sub¬ 
sister, et que l’exécution des plans généraux doit être ajournée 
tant que les édifices ne seront pas parvenus au terme de leur 
existence naturelle, c’est-à-dire tant que la vétusté n'aur» pas, 
fait tomber leur façade en ruines; 2 0 qu’il est permis d’entre- 
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tenir les parties supérieures d’uqe façade, alors même que cette 
façade doit être reçulée, lorsque les parties-inférieures sont saines 
(circul. du ministre de.rintérieur du 1 3 février *806) ; 3 ° qu’il ne 
suffit pas que les propriétés soient destinées, par des plan 9 arrêtés 
en Conseil d’Etat, à faire partie de la voie publique future, et qu’il 
faut que l’acquisition de ces propriétés soit consommée par l’autorité 
poqr qu’elles puissent être considérées comme voiepubüqke, et que 
les propriétaires, soit de ces terrains, soit des terrains riverains, 
soient tenus de demander une autorisation pour construire ( ar¬ 
rêt du $5 juillet 1829). ( Voy. sur cette matière nos Observations 
dqnft noa art-204 et 683.) ' 

m AEX.10.45- • . .. ; 

, * ^ POIDS KT MESCEKS. — POINÇÜt». PEINES. 

,!, .\ ^ - * • - ' r ■’ * ' vl ' é * * 

jLes poids et mesures qui se trouvent data les boutiques, magasins 

epantrçà faux de débit, sonUils réputés faux par. cela seul quitte n* 
portent pas. poinçon annuel? (479 Codé pénal. J 1 ■' * • 

# / aeeêt (Uous^et, dit Leblond)* .. . 

iiAGOUR;— Va Part, iS de la loi du 23 septembre T799 (* er vendé- 
rdiaire an 4)» et le» arrêtés du gouvernement, relatifs il son exécution, en 
date des iS jféyrier 1798 (27 pluviôse an 6}, 8 avril et 29 fdlllef 1799 (19 ger- 
îqinél et M thermidor an 7) ; — Vu pareillement les art. 4 79» a® 5 , et 4 §r 
dütÇodé péo-al { — Attendu qu'aux termes de la loi et des arrêtés cr-dessus 
rappelés.» les poids et mesures qui se trouvent dans les boutiques, magasins* 
et pqtres lieux, dç débit, doivent être paie»çonliés;—Qu'ils n'offrent aucune 
garantie, légale lorsqu'ils ne soqt pa? revêtus de l’aGCOnplissement de ce*te 
formalité ; cf’où la conséquence que le» marchands ou commerçans qui Ont* 
négligé de les soumettre à la vérification périodique *0|nt passibles dqs pei 4 
nés prononcées par lesdil» art. 4/9 et 4.8* î— Attendu que, dans IVpfpènr* 
les poids non poinçonnés ont été trouvés et saisi? dan* la boutique desépem* 
Rô'usiet, dit Leblond, marchands regrattiers; — Que ces poids sont légale* 
meut 1 réputés faux, par cela seul qu’ils ne portent pas l’empreinte fty 
poinçon annuel ;—Que le tribunal devait, dès-lors, non-seulement condup?? 
ncrlei prévenus à l'amende portée par l'art. 479 » no 5 , du Code pénal, mal* 
ertèOfh ért'doüner ta confiscation desdits poids, conformément à l’art. 481 du 
méilje Code ; —D-’oti il suit qu’en ne voyant dans le fait en question que la 
CQDÜHaVQàtion prévue et punie par l’art. 47»>n 0 »5, de ce Code, le jugement 
attaqué a faussement appliqué cette dernière disposition, et violé la loi et 
lqt awétés précités, ainsi que les susdits o,rt. 4 j 9 et 48 » : — Par ceb motifs, 
cfqse^ . ,, v > V > 

-T-- Dui,8 décembre i 832.-*-Cour de cass. — M. Rives, rapj>. 

•Observations. La jurisprudence de la Cour de cassation a varié 
siïfcëttè question; E 9 e jugeait précédemment que la seule pos¬ 
session de poids ou de mesures non poinçonnés ne constituait point 
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la contravention prévue par l’art. 479 du Ço^e pqb?!* e\ quç ce 
fait n’était passible que des peines purées par les a?t. 6 qo et 606 
du Gode dp 3 brumaire an 4 (arr. ? l juin i§*7;roai 1818; 
îgjuin i8i8;.3ojuillet 1818;30août 4818; 10septembre 48*9; 
23 décembre 1820; 17 mai, 9 août et 19 octobre 1821). Çette 
jurisprudence, quoique répudiée aujourd’hui, nous paraît plus 
conforme à la loi. Quel estde fait que punissent) les numéros & 
et 6, de l’art. 479? C’est la détention de feux poids et de fausses 
mesures, c’est l’emploi de poids ou de mesures différensde ceux 
qui sont établis par la loi. Or, un poids déjà poinçonné n’est 
point un faux poids par cela seul qu’il n’est pas revêtu du poin¬ 
çon annuel, et il ne change pas de nature par le défaut dé cette 
formalité. Cette présomption qui réputé ces poids faux, par cela 
seul qu’ils ne sont;pas rpvêtq&d.o poinoon annuel, ne s’appuie 
sur aucune disposition de la loi; c’est donc par une extension 
arbitraire que les termes d’une disposition pénale qui 11e s’ap¬ 
pliquent qu’aux poids feux sont appliqués à ceux qui ne sont 
tout au plus qu*irréguliers. L*art. 3 du tit. 11 d e fel^i des 16-24 
août 1790 place au nombre des objets de police confiés à la yi- 
j gilance et à l’autorité des cprps municipaux... « 4° l’inspection 
sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, ,4, 
l'aune ou à la mesure*» D’après cette disposition, les maires peu* 
vent prendre des arrêtés popr soumettre les poids, et les mesuré* 
au poinçon annuel. Mais les contrevenant à çes arrêtés ne 
peuvent, par lç seul fait de leur contravention, çtre réputés pos¬ 
sesseurs de ‘faux poids; car, en droit pénal, il n’y a point d’ana¬ 
logie, point de fiction légale. Ces infractions sont donc punis¬ 
sables par les seules peines infligées à ceux qui contreviennent 
aux réglemens de police. Qr, ce* peines, autrefois celles des ar¬ 
ticles 600 et 606 du Code du 3 brumaire an 4? sont aujourd’hui 
celles ded ? art. ^7 r *du Code 1 pénale diaprés le 15 ajoute.à cet 
article par lé loi dti 28 ayrll i 832. 

art. 1(HC. 

ÇIBCONS^AKCElj AT^IS.NÜ^.NTK^ — QSl^Qjg DI QU£flMO:i>. frr POURVOI. 

président des assisté comrnét un excès de pouvoir en posait au 
jury une questiqn relative aux circonstances atténuantes : U doit seu¬ 
lement l’avertir de la faculté que la loi lui donne de déclarer l’exis¬ 
tence de ces circonstances. (Code tTinstr. criai., art. 34i.) 

Néanmoins la position irrégulière de cette question ne peut fonder 
un moyen de 1 cassation en faveur de l* accusé. 

i te Espèce. arrêt (femme Debauvre). 

LA CÔUR ; —7 Attendu la régularité de la procédure et l’application lé¬ 
gale de la peine :— Rejette le pourvoi; et faisant droit sur fe réquisitoire 
pris à l’audiençe par fc ministère public ; — Attendu que l’art? H* 4 U , Code 
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d’inst. crim., en faisant un devoir au président de là Cour d’assises d’aver¬ 
tir le jury de la faculté que la loi lui accorde de déclarer qu’il existe dan» 
la cause des circonstances atténuantes en faveur des accusés, ne l’autorise 
pas à lui soumettre sur cet objet une quéstion spéciale, la loi ne voulant 
point provoquer là déclaration des jurés sur l’existencè dés circonstances 
atténuantes ; — Et attendu que, dans l'espèce* le président de la Cour d’as¬ 
sises ne s’est point borné à donner au jury l’avertissement prescrit par l’art. 
54t du Code d’inst. crim., mais a posé une question relative aux circon¬ 
stances atténuantes; qu’il a ainsi faussement interprété et expliqué les dis¬ 
positions dudit article et commis uu excès de pouvoir ; — Casse» dans l’in* 
térêt de la loi seulement, etc. 

— Du 9 août i 83 a. — Cour de cass. — M. Choppin, rapp. 

a" c Espèce . — arrêt (Godard). 

LA COUR; — Attendu qu’en posant au jury la question relativeaox 
circonstances atténuantes, le président de la Cour d’assises de la Seine-In¬ 
férieure a excédé ses pouvoirs et faussement interprété l’art. 34i du Code 
d’inst. crim., mais n’a pas nui aux intérêts de l’accusé, qui, au contraire, a 
profité, par la diminution de sa peine, des circonstances atténuantes dont 
l’existence a été reconnue par le jury ; — Attendu néanmoins qu’il n’y a pas 
de pourvoi de la part du ministère public près la Cour d’assises: — Casse, 
dans l’intérêt de la loi seulement ; — En ce qui touche le pourvoi du con¬ 
damné Godard:—Attendu qu’à l’exception du vice de procédure ci-dessus 
précisé, la procédure a été régulière... : — Rejette. 

— Du 17 août i 83 a. — Cour de cass.— M. Mèrflhou^rapp. 

aet. 10 47. 

SERMENT.-TÉMOINS. — ISRAÉLITES. 

Les Israélites, appelés comme témoins en matière criminelle, doi¬ 
vent-ils prêter serment more judaico, ou suivant la formule prescrits 
par le Code d’instr. crim . ? (3 17 Code d’instr. crim. ) 

Dans une affaire récemment jugée par la Cour d’assises du 
Haut-Rhin, plusieurs témoins appartenaient à la religion Israé¬ 
lite. Le défenseur prit des conclusions tendantes à faire décider 
par la Cour que ces témoins seraient tenus de prêter éermetô 
suivant le rît de leur culte. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que l’art. 317 du Code d’inst. crim. ordonoc 
qu’avant de déposer, les témoios prêteront serment de parler sans haiue et 
sans crainte, de dire toute la vérité et lieu que la vérité ; — Que ces terme* 
sont prescrits à peine de nullité, et constituent la formule créée par le lé¬ 
gislateur;— Qu’exiger l’assistance aux débats d’un ministre du culte pour 
les citoyens de ce seul culte, tandis qu’elle ne serait pas requise pour ceux 
qui en professent un autre, serait méconnaître l’égalité qui doit exister en- 
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Ire tous les Français, aux termes de la Charte ;—Que l'art. 317 ne distingue 
pas entre ces témoins, et que le magistrat né saurait créer une distinction 
à laquelle le législateur n'a pas songé;—Que vainemënt l'on’ objecterait 
l'exemple des quakers et des anabaptistes, puisqu'il n'y aurait aucune simi¬ 
litude entre l’espèce dont il s’agit et la position de ces quakers et dé 4 ces 
anabaptistes ; — Qh’én effet, on n’aggrave pas k l’égard dé cès derniers l’o¬ 
bligation «lu serment en l’entourant de formalités nouvelle», 1 mais qu’aù 
contraire On les dispense, par respect pour la liberté des cultes, d’ünefor* 
mille à laquelle leur consciencerépugae; —Que les témoins du ciilte Israé¬ 
lite ne trouvent pas dans leur, croyance le. même obstacle à se conforme* i 
l’obligatipq imposée par le magistrat ; que du raotnent que le culte d’un té*» 
moin ne contrarie pas, quant au serment, la loi civile, et qu’il déclare être 
prêt, à loi obéir, le juge doit exécuter la loi sans distinction entre les op 
toyens;—t-Que devant les tribunaux le chrétien ne jure pas sur (e Christ,. 
le juif sur les livres^ saints ; mais que, juif ou chrétien, le citoyen français 
prononce la formule consacrée par le législateur, et s’engage à dire la vé¬ 
rité d’après sa conscience : — Par ces motifs, déclare qu’jl n’y a pas lieu dq 
s’arrêter a l’incident, et ordonne que les témoins juifs prêteront le serment 
tel qu'il est prescrit par l’article 3 iy du Code d’instruction criminelle. . 

J — Du 4 octobre i 83 a. Cour d’assises du Haut-Rhin. 

M. de Goibery, prés. , > * 


Observât ions.Le vrai principe de la matière est qu’on ne peutîaw 
poser aux témoins une autre forme de serment que celle que la lof 
a prescrite ; mais qu’on doijt recevoir toute autre forme d’affirma¬ 
tion équivalente, lorsque le témoin demande à être admis au ser¬ 
ment suivant le rit prescrit par son culte. Tel nous paraît même être 
le sens de la loi 5 , ff. § 1, de jurejurando , si souvent invoquée sur 
cefte question : Jurejurando quoi propriâ superstitione juratum est 
standum. Quoique le serment soit en lui-même plutôt un acte 
civil qu'au acte religieux, il serait contraire à la liberté des 
cultes de contraindre une personne, soit de proférer la formule 
légale, lorsque cetle formule répugnerait à sa conscience, soit de 
prêter serment suivant le rit de son culte, lorsqu’elle ne le récla¬ 
merait pas. C’est à celui qui est appelé à prêter serment à en ré¬ 
gler, en quelque sorte, la forme. Et pourrait-on, d’ailleürs, im¬ 
poser tfn autre serment, sôus prétexte de la croyance religieuse 
du témoin, sans se livrer à des interpellations tyranniques, à desj 
enquêtes, à des discussions théologiques sur la forme du ser-\ 


ment, et sans violer cette égalité de protection et de liberté que 
la Charte garantit à tous les Français en matière de religion? 
Cette opinion, qui a été consacrée par un arrêt de la Cour de 
^îines, du 7 juin 1827, est aussi celle que professe M. Legrave- 
rçnd (t. 1 er , p. 276, n. éd.). « C e germent,dit cet auteur, réside 
essentiellement et tout entier d an5 la déclaration de celui qui le 
prononce, et par conséquent y <Ute 9 dès que le témoin inter¬ 
pellé par le juge, sous la relias e i ü germent, de déposer vérité. 
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a répondu d’une manière affirmative à cette interpelIatÎQn. Le* 
sermens se font en faveur de ceux qui les exigent : les termes 
dont le témoin sè sert pour affirmer sont indifférées en eux- 
mêmes; c’est ce qui résulte de ce que la loi p’a point déterminé 
|a formule du serment, et le droit capopique avait lui-même 
consacré cette doctrine : Quicumqi^e afte vçrborum quisque juret; 

P eus tamen, qui çonscientiw testis est, it« hoc aççipit siçut iUe m 
juraiur inteUigit, \L. eçclès. d’Héricou*t, ) » M. Bourguignon, 
sur l’art. ?5 du Code d’instr. criqi., exprime également l’opi¬ 
nion que le sermentprêté suivant la forme ordinaire suffît, quelle » 
que soit la forme particulière à la secte religieuse du témoin. 

M. Carnot (t. i ,r , p. 140) enseigne, au contraire, la doctrine 
que chaque témoin doit prêter son serment suivant les rits de sa , 
religion ; et H appuie cette opinion sur deux arrêts de la Cour 
de cassation, des 28 mars 1810 et 10 juillet 1812, qui décident 
que le serment est un acte religieux, et que tout acte religieux 
doit se consommer suivant le rit de la religion de celui qui est 
appelé, à le prêter. Mais est à remarquer que ces arrêts ont été. 1 
rendus en matière civile, et que la Cour de cassation a depuis^ J 
consacré, dans des affaires criminelles; unedoçlrine différente par I 
deux arrêts des 19 mai 1826 et 10 juillet 1828, desquels il ré* I 
suite que le vœu de la loi est satisfait lorsque des témoins, qui I 
professant une qutre religion, prêtent le serment prescrit pela ’ 

ART. 4048* - 

£4*0* *4*101(1 LE.—. J0BID1CTIO9T» DlSCIPUWfH* ET C0aaBCTfOBll£LU.— 

GOMfÉTKKCÇ. ■ . 

Repu# fa jurisprudence sur U çQmpétsnce des conseils de dm* 
pl'me et des trftutiauoç correctionnels, en matière de garde* vatiomk* 

(f,, du ^14 mais i 83 i, art. 84 Ù93.) 

■ - • , ■ ,1 

La fioipp^eaqe copsejlq dç ciorçqpfeod * * Q feq «1% 

sçfyipft (art, $9 <?e fa 1»») ï ?° les fautes cowpiisyp p^ lcsgvrc}es 
soitpend^t 4, ur ép 4e J pur service, soit hors fip lpqr pjervjce, lqr$ qp’ils 
en uniforme (art. S£j et 8 j). Les tribunaux correctionnels sop J qppcfès à çqp- 
naUre : i° des refus cl*? service, si Je contr^yepapt ,4 déjà subi depx condam- 
nations disciplinaires (art. 92) j 2 0 dos faits d’insubordination flans le seul cas 
oïl les circonstances qui les ontaccompagnas leur donneraient le caractère d’un 
délitj 3 *de certains actes du service delà gardenàtionale auxquels la loi £ attri¬ 
bué le caractère de délits, tels que la vente par un garde national des eft’ets d’é¬ 
quipement qu'il a reçus del’Etatou de la commune (art. 91}; le refus d’un cb d 
de corps d’obtcrapéreV & des réquisitions légales, ou l’ordre donné parce 
Chef sans réquisitions (art. p 3 ). L’application de ces principes, quelque 
précis qu^ili soient, a fait naître des questions délicates sur le sens des dis- 
positioDsde la loi du oy mars j 83 i. En rapportant à la fois, pour les coor¬ 
donner entre eux, le» divers arrêts intervenus sur ces questions, notre bot 
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est également d'examiner avec soin, quoique rapidement, les solution^ 
qu’ils ont consacrées. » 

Les conseils de discipliné ne sont compétens, pour punir les faits de dés- 
tibêis'sancé et d’insubordination, qu’autant que ces faits sont relatifs au ser~ 
vice. Telle est la décision d’un arrêt de la Cour de cassation, ainsi conçu s 
• Vu l’article 84 - de la loi du 22 mars i 83 i, qui limite la compétence des 
conseils de discipline aux cas énumérés aux art. 86, 87, 88, 89 et 90 de la 
même loi ; attendu que tous ces cas sont relatifs aux fautes commises pen- 
dàht la durée du service et aux refus de service ; que si les conseils de dis¬ 
cipline peuvent punir les faits de désobéissance et d’insubordination, il faut 
que ces faits soient relatifs au service de la garde nationale ; que les autres 
faits sont du domaine des tribunaux ordinaires; et attendu qu’il est con¬ 
stant, dans l’espèce, que le sieur Martin (Amand) n’était pas de service le 
16 octobre, ni revêtu de son uniforme, lorsqu’il a été prévenu, par un rap¬ 
port d’un chefde poste de la garde nationale, d’avoir tenté de violer une 
consigne, et de s’être répandu en propos injurienx ou en menaces contre 
des gardes nationaux en service; que dès-lors le conseil de discipline était 
absolument incompétent...» (Du 6 janvier 183a.) 

Ces conseils cessent également d’être compétens pour connaître des fautes 
commises même dans la durée du service, lorsqueces fautes prennent le carac¬ 
tère d’un délit.Ce principe, dont l’évidence est d'ailleurs incontestable, a été 
reconnu dans l'espèce suivante. Peyruchon , étant de service, s'était permis 
non-seulement des injures graves envers son chef de poste, mais encore s'é¬ 
tait livré à des actes de violence et des voies de fait.Cependant la juridiction 
correctionnelle s'était déclarée incompétente pour le juger. La Cour de cas¬ 
sation a cassé cette décision .‘«Attendu que les faits de la prévention ne ca¬ 
ractérisent pas seulement la désobéissance et l’insubordination d’un garde 
national de service envers son chef de poste, mais un délit plus grave dont 
la désobéissance et l’insubordination ne sont plus que des circonstances 
accessoires ; que n’étant pas prévu par la loi sur la garde nationale, il rentre 
daosle droit commun pour sa répression;—Attendu qu'on chef de poste» 
dans la garde nationale, est, pendant la durée de son service, un agent de 
la force publique ; que dès-lors, les violences exercées envers lui pendant 
ledit temps, et de l’espèce exprimée par l'art. 228 du Code pénal, doivent»» 
en cas de conviction, être punies d'après les dispositions de l’art* s 3 o du 
même Code Renvoie, etc...» (Du 9 septembre i 83 i.) 

Les conseils de discipline sont-ils compétens pour décider qu’nn garde 
national a été irrégulièrement inscrit sur les contrôles? La négative résulte 
de plusieurs arrêts de la Cour de cassation, et entre autres dès deux sui vans. Un 
conseil de discipline avait renvoyé devant le jury de révision», pour le faire 
rayer, un garde national qui avait été porté sur le contrôle» quoiqu’il n’eùt 
pas vingt ans. Ce jugement a été cassé : ■ Attendu qu'en le renvoyant devant 
le jury de révision, le cooseil de discipline a annulé un acte du conseil de 
recensement légalement fait ; qu'en ce faisant, il a commis un excès de. 
pouvoir et statué incompétemment. » ( Du 3 décembre * 83 i.) —• Un antre 
arrêt de la même Cour est ainsi conçu : « Sur le a* moyen, tiré de la pré¬ 
tendue illégale composition de la garde nationale de .Toulouse Attendu 
<\ue le demandeur pouvait se pourvoir à cet égard dans les formes tracées 
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par Part. a 5 ;—Quelle conseil de discipline était incompétent poitr connaître 
d’un pareil moyen ; qu’il n’avait à constater qu’un fait, que le demandeur 
était inscrit sur les contrôles de la garde nationale, et qu’en cette qualité H 
devait obéissance provisoire aux ordres de service...» (Du a décembre 1801.) 

— De ces principes résulte bien évidemment l’incompétence des conseils. 
Cependant, d'autres arrêts paraissent avoir jugé dans un sens opposé. C’est 
ainsi qu’il a été décidé que les conseils pouvaient statuer sur l’exemption 
proposée par un officier en disponibilité, bien qu’il fût régulièrement inscrit 
sur les contrôles : « Attendu que les officiers en disponibilité sont obligés 
de résider dans le lieu que le ministre de la guerre leur a assigné ; de ne pas 
s’absenter sans sa permission ; de s’y tenir continuellement prêts à exécu¬ 
ter ses ordres ; qu’ils figurent sur les cadres de l’armée active ; que, sous ce 
rapport, ils sont en activité de service ; que, par conséquent, s’ils sont ap¬ 
pelés au service de la garde nationale, ils peuvent invoquer l’exemption 
portée en l'art, la; que, dans l’espèce, le demandeur a réclamé cette 
exemption, et que le conseil de discipline n’a pu la lui refuser... » (Arr. des 
a 3 déc. i 83 i, a 4 fôv. et *7 ma i i 83 a.) — Une décision semblable a été prise à j 
l’égard du consul accrédité d’une puissance étrangère, qui invoquait son 
exemption devant un conseil de discipline (Arr. du a 5 août i 83 a). Il en est de 
même à l'égard des suppléans de juge de paix.—Ces dernières décisions nous 
paraissent être en contradiction avec les termes et avec les principes ! 
posés dans la loi. Aux termes des art. i 5 et 19 delà loi dula mars i 83 i, ' 
un conseil de recensement est institué dans chaque commune pour la con¬ 
fection des contrôles; et les décisions de ce conseil ne peuvent être atta 1 - j 
quées que devant le jury de révision (art. a 3 et a 5 ). Cette juridiction, pa- I 
rallèlc à celle des conseils de discipline, ne peut se confondre dans aucun I 
cas avec celle-ci. Le conseil de recensement en i M instance, et le jury de ) 
révision en dernier ressort, prononcent sur toutes les réclamations relatives j 
à l’inscription ou 1a radiation sur les registres matricules ou le contrôle du 
service ordinaire. Les conseils de discipline, qui ne sont appelés à statuer 
que sur les infractions au service commises par les citoyens inscrits sur les 
contrôles, violent donc les règles de leur compétence, lorsqu’ils prouonceat 
une exemption, c'est-à-dire, lorsqu’ils décident qu’un individu inscrit sur 
les contrôles par le conseil de recensement en sCTa rayé. Mais la force des 
choses a sans doute déterminé la Cour de cassation à attribuer cette puis¬ 
sance aux conseils de discipline. Elle a considéré peut-être qu’il existait des 
incapacités proposabies en tout état de cause et devant tous tribunaux. 

Un conseil de discipline est-il compétent pour statuer sur la validité d’on 
réglement du sous-préfet, relatif à la garde nationale ? La négative a été 
jugée par la Cour de cassation : « Attendu que le réglement dont il s’agit a 
été approuvé par le sous-préfet, visé et approuvé par le préfet ; que, dès- 
lors, il n'appartenait qu’à l’autorité administrative supérieure de décider si 
ces approbations étaient suffisantes pour satisfaire au vœu de l'art. 73 de la 
loi du aa mars 1801 ; et que cette question étant purement administrative, 
le jugement attaqué a régulièrement décidé qu’elle u'était pas de la com¬ 
pétence du conseil de discipline....» (Du a 5 mars i 83 a.) 

La démission donnée £ar un officier ue fait point naître l'incompétence 
du conseil de discipline au sujet des fautes qu’il a commises antérieurement. 
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En effet il est évident que la démission postérieure au fait incriminé ne fait 
aucun obstacle légal à l'exercice de l'action publique ; et dès-lors, la compé¬ 
tence du conseil est incontestable. (Arr. du i 5 juin i 83 a.) 

11 s’agit maintenant de fixer la limite de la compétence des tribunaux cor¬ 
rectionnels pour connaître des refus de service.Cette question est la plus grave 
de celles que présente cette matière spéciale. La Cour de cassation a inter¬ 
prété l’art. 9a de la loi du aa mars i 83 i, dans plusieurs arrêts conçus dans des 
termes identiques : «Attendu que la juridiction correctionnelle n’est appelée, 
par l’art. 9a de la loi du a a mars i 83 i, à prononcer les peines spécifiées en cet 
article, qu’envers les gardes nationaux qui auront subi deux condamnations 
pour refus de service ; que le sens de ces expressions est déterminé par le 
n° i er de l’art. 89, et qu’elles ne s’appliquent qu’au refus réitéré et persé¬ 
vérant d’un service d’ordre et de sûreté, après que le conseil de discipline 
a lui-même épuisé sa juridiction dans les termes de l’art. 89.... » (Arr. des 
1.1 février, 4 et 11 mai i 83 a. )—Nous admettons avec la Cour de cassation 
que la juridiction correctionnelle ne doit s’ouvrir que lorsque les condam¬ 
nations déjà subies par le prévenu l’ont été pour refus d’un service d'ordre 
et de sûreté. C’est ce qui semble résulter du n° 1 de l’art. 89; mais nous 
avons peine à comprendre le système relatif aux premières condamnations. 
11 résulte de l’interprétation consacrée par la Cour de cassation que toute 
contravention pour refus de service est complexe, et n’est du ressort du 
conseil de discipline qu’autant qu’elle se compose de deux refus : l’un pu¬ 
nissable d’une garde hors de tour par le chef de corps, l’autre de la peine 
portée eu l’art. 89 par le conseil; qu'un garde national ne peut dès-lors 
être traduit devanl le conseil que pour le deuxième refus d’abord , et en¬ 
suite pour le quatrième, qui constitue la récidive; enfin qu’il ne pourrait 
être traduit en police Correctionnelle, aux termes de l’art. 92, que pour les 
sixième, huitième, etc., refus de service. Nous ne trouvons rien dans la loi 
qui justifie une telle interprétation. Le législateur a considéré le premier 
refus comme excusable, et nel’a puni que d’une garde hors de tour. (Art. 83 .) 
Aux termes de l’art. 89, le deuxième refus de service constitue une pre¬ 
mière contravention qui devient justiciable des conseils; le troisième refus 
constitue une seconde contravention, c’est-à-dire une récidive. (Art. 89, 
§ 1 et a.) Enfin le quatrième refus de service, constituant un fait de plus en 
plus répréhensible, constitue un délit justiciable du tribunal correctionnel. 
Tel est le sens naturel de ces termes de l’art. 9a : «Tout garde national qui, 
dans l’espace d’une année, aura subi deux condamnations du conseil de 
discipline pour refus de service, sera, pour la troisième fois, traduit devant 
les tribunaux de police correctionnelle. » Et quelles sont les conséquences 
de l'interprétation de la Cour de cassation? Les deuxième, quatrième, 
sixième, huitième refus, seront l’objet de l’action publique, seront punis, 
tandis que les troisième, ciuquième, septième, demeureront impunis et 
sans poursuite ; car une garde hors de tour, facultative d’ailleurs, n’est pas 
une peine. Ensuite, comme les citoyens sont rarement appelés plus de six 
fois dans une année à un service d’ordre et de sûreté, Il en résulte encore 
que la juridiction correctionnelle et les peines qu’elle entraîne sont illu¬ 
soires et restent inefficaces. Or, le vœu du législateur a-t 41 pu être de por¬ 
ter des lois dont on pût se jouer aussi facilement ? Si nous ouvrons les dis¬ 
cussions législatives, nous trouvons son intention clairement exprimée à 
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chaque page de ces discussions» « L'article sur lequel nous délibérons (arti¬ 
cle 9a), disait M. Portalis à la Chambre des pairs, est conforme à cette ma¬ 
nière de procéder ; sa maiche est simple: tout garde national qui refuse 
le service qu'il doit, commet une faute contre la discipline pouf laquelle il 
est justiciable de ses pairs ; tout garde national qui, pour la troisième fois 
dans la même année, refuse le service qu'il doit, commet un délit: il est 
traduit pour ce délit devant le tribunal correctionnel. (Mon.du 26 fév. i 83 i, 
p. 398.) M. le duc Decazes justiBait dans les termes snivans la peine de la 
privation des droits politiques qu'il proposait pour le cinquième refus de 
service : ■ Les quatrième et cinquième récidives ne se trouvaient pas dans le 
projet de la Chambre des députés. La commission a cru que lorsqu'un citoyen 
persistait dans un refus aussi immoral pendant cinq fois 9 elle devait chefcherà 
l'atteindre par une peine plus afflictive que les peines précédentes ; car cel¬ 
les-ci étaient reconnues inutiles. Elle a choisi une peine proportionnée au 
délit,*une peine politique, une peine atteignant le citoyen dans ses droits 
de citoyen, puisque le garde uational qui refuse cinq fois d'exécuter un ser¬ 
vice d'ordre et de sûreté manque effectivement à ses devoirs de citoyen.» 
(Mon. id.) Nous pensons donc que la jurisprudence de la Gourde cassation 
s'est éloignée sur ce point de l’esprit comme du texte de la loi. (Il existe 
dans ce sens un arrêt de la Cour d'Angers, du 6 février i 83 a, et V* sttprà , 
p. 171.) 

Pour offrir un résumé complet des questions qui se sont élevées sur cette ; 
matière, nous rappellerons 10 qu'un arrêt de la Cour de cassation a décidé 
qu’un conseil de discipline ne pouvait prononcer par voie de disposition ré¬ 
glementaire, et que l'art. 5 du Code civil s’applique à cette juridiction 
comme à toutes les autres (Arr. du 3 i mars 1802) ; 2 0 qu’il résulte des ar¬ 
rêts de la même Cour, qu'en cas de conflit négatif entre les conseils de dis¬ 
cipline et les tribunaux correctionnels, c'est à la Cour de cassation seule 
qu'il peut appartenir de régler la compétence. 

art. 1049. 

JU1T. — TIBAGB DBS DOC Z R JOfirfS; — IfCLZtTtf. 

L’art . 399 du Code d’instr. crim . 9 qui prescrit la formation du 
jury de jugement 9 avant Vouverture de l’audienée , n’est pas une 
disposition substantielle 9 et son inobservation n’emporte pets nullité . 

arrêt (François Guerre)* 

LA COÜR ; — Attendu que si, aux termes de l'art. 399 du Code d'iostf. 
èritti* le tirage ah sort pour la formatiou du tableau du jury de jugement 
doit âVoir lieu avant Vouverture de ^audience > l'observation de celle dispo¬ 
sition toe saurait être considérée comme irritante et substantielle, puis¬ 
qu'elle n'est point prescrite à peine de nullité : — Rejette. 

— Du 10 janvier à 83 a.— Cour de cass.^M. Riresi ratop. 

M* Fichet* a Y. 
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AIT. 1050. 

AUTO HT l£ MUNICIPALE»- LOGEMENT. — ABBÊTIÎ. 

L 9 arrêté par lequel un maire oblige non-seulement les auber* 
pistes et logeurs, mais tous les habitans d’une commune , d tenir un 
registre pour y inscrire les personnes qui auraient passé une nuit chez 
eux, est illégal et non obligatoire pour les tribunaux . 

araêt (François Magne). 

LA COUR; — Attendu qu’en autorisant l’autorité municipale à publier 
de nouveau les lois et réglemens de police, et à rappeler les citoyens à leur 
observation, la seconde partie de l’article £6 du titre de la loi des 19-22 
juillet 1791 ne lui donne pas le droit d’ajouter à la disposition de ces lois et 
de l’étendre aux personnes qu’elles ne concernent point;—Que l’obligation 
d’inscrire de suite et sans aucun blanc, sur un registre tenu régulièrement, 
les noms, qualités, domicile habituel, dates d'entrée et de sortie de toute 
personne qui aurait couché ou passé une nuit dans leurs maisons, n’est im¬ 
posée par l'art. 47 ^, n° 2, du Code pénal, qu’aux aubergistes, hôteliers, lo¬ 
geurs ou loueurs de maisons garnies; —Que l'art. 9 du réglement dont il s’a¬ 
git n'a donc pas pu légalement l'imposer çt la rendre commune à tous les 
habitans de la ville de Nantes, dont il parle indistinctement ; — D’où il suit, 
dans l’espèce, qu’en renvoyant François Magne, teinturier, de la poursuite 
dirigée contre lui, le jugement attaqué, loin d'avoir violé l’art. 471, n° i 5 , 
dudit Code, s'y est au contraire textuellement conformé, puisque le pré¬ 
venu ne fait pas profession de loger habituellement des étrangers, et que, 
dès-lors, le susdit article 9 n'est nullement obligatoire à son égard ; — At¬ 
tendu, d’ailleurs, que ce jugement est régulier dans sa form ; sans approu¬ 
ver en droit les motifs qui ont déterminé le jugement attaqué : rejette le 
pourvoi dirigé contre lui. 

— Du 14 décembre i 83 a. — Cour de cas s. — M. Rives, 
rapp. 

Observations, Les tribunaux, lorsqu’ils appliquent un réglement 
de police, sont appelés à l’examiner préalablement. Il importe 
donc de bien fixer la limite de cet examen et le point où le pou¬ 
voir judiciaire et l’administration doivent se toucher sans se frois¬ 
ser: Le principe est le même dans toutes les juridictions, et, soit 
qu’jl s’agisse d’un réglement de police ou d’un autre acte admi¬ 
nistratif, le tribunal doit se refuser à l’appliquer si l’autorité dont 
il émane était incompétente pour le rendre; c’est donc cette com¬ 
pétence qu’il doit vérifier. En matière de police, un réglement ne 
peut être pris qu’autant qu’il rentre dans les objets confiés à l’au¬ 
torité des municipalités par l’art. 3 , til. 11, de la loi du 24 août 
1790. La jurisprudence permet également aux inaireâ de rappeler 
a l’èxécution d’une loi, mais sans pouvoir y ajouter des peines ni 
modifier d’aucune manière ses dispositions. Pris dans ces limi¬ 
tes, le tribunal doit en assurer l’exécution; s’il les excède, il doit 
proclamer l’incompétence du pouvoir municipal. 

T. IV. a3 
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ART. 1034. 

PROCÈS-VERBAUX IMPRIMÉS. —TIRAGE AU SORT OU JURY. 

Le procès-verbal du tirage au sort des jurés peut-il être imprimé à 
l'avance, malgré la prohibition de l’art. 37 a du Code d’in&ir. crim. ? 

arrêt (J.-M. Amidey). 

LA COUR;—Sur le moyen prix de ce que Ja formule du procès-verbal du 
tirage au sort des jurés aurait été imprimée : — Attendu qae l’art. 3 ya du 
Goded'inst. critn. s’occupe des séances proprement dites et ne s’applique 
pas à l'opération qui a pour objet le tirage au sort des jurés; qu'en effet, le 
procès-verbal qui constate cette opération est essentiellement distinct de 
celui qui rend compte des séances de la Cour d’assises, de même que l’o¬ 
pération du tirage au sort est entièrement distincte de ces séances, puisqu’il 
11’a pas lieu en séance publique , puisque la Cour d’assises n'y prend point 
séance, et puisque le président est appelé par la loi à y présider seul .‘—Re¬ 
jette. 

— Du 10 octobre iS 3 a.—Cour de cass.—M. de Crousêilhes,. 
rapp. — M. Fichet, av. 

Observations. Cette interprétation s’attache d’une manière trop 
rigoureuse au texte de la loi ; mais cette loi nous semble offrir un 
sens bien moins restreint. D’abord, si l’art. 372 parle du procès- 
verbal de la séance des assises, n’est-il pas évident qu’on doit 
comprendre dans ce terme toutes les opérations de la Cour d’as¬ 
sises, soit qu’elles aient pour objet de Former le jury, soit de pré¬ 
parer le jugement par les débats? Toutes ces opérations n’oot- 
elles pas la même importance ? Pourquoi accorder unie garantie 
de moins à l’accusé dans un cas plutôt que dans l’autre ? Ce que 
le législateur a voulu proscrire, c'est un abus, et cet abus était 
l’usage des formules imprimées en matière, criminelle. « On a 
trouvé, disait M. de Bas tard à la Chambre des pairs, qu’il y avait 
un très-grand inconvénient à ce que des formalités substantielles, 
et que la loi prescrit, à peine de nullité, fussent d’avance énoncées 
dans ce procès-verbal, comme ayant été remplies. 0 ( Code pénal 
progressif, p. 60. ) Or, cet inconvénient serait aussi grave à l’é¬ 
gard du procès-verbal de tirage au sort du jury, que pour celui 
des audiences de la Cour d’assises. Le premier de ces procès- 
verbaux a pour objet de constater des formes substantielles au 
jugement, et dont la violation emporterait nécessairement nul¬ 
lité, Au reste, l’esprit du législateur, manifesté dans la discus¬ 
sion, a été d’abolir l’usage des modèles imprimés non-seulement 
pour les procès-verbaux, mais pour tous les actes de procédure 
criapneN e ‘ (Yoy, iM., p. 5 ^, et Jurisprudence criminelle? i 83 o, 
pag. 228. ) 
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Ait. 1052 . ' • 

AFFICHE». — LAGÉEATIOX. — COMTRAVBMliON. 

L’enlèvement ou lacération des affiches apposées par ordre de ^ad¬ 
ministration n’est punissable qu*autant qu’il a été fait opes l’inten¬ 
tion d’empêcher le public d'en connaître le contenu. (Code 1 pénal, 
art. 479, n°9.) •< 

arrêt (Hubert). 

LA COUR ; — Vu Part. 4 j 9 > n w 9> du Oode pénal ; — Attendu que cette 
déposition, dans son esprit comme dans son sens légal, ne prévoit èt n’a 
voulu punir que le fait Ravoir réellement, avec l'intention d'empêcher 
ainsi que le public pût en connaître le contenu, enlevé, rompu et mis en 
pièces, les affiches apposées par ordre de l’administration; — Que, dans 
l’espèce, il est reconnu et déclaré, par le jugement attaqué, que l’affiche 
dont il s’agit n’avait été que détachée , et que deux minutes s’étalent à peine 
écoulées lorsque, sur l’invitation du prévenu, elle fut replacée au même en¬ 
droit;—D’où il suit qu’en décidant que le fait ainsi caractérisé ne consti¬ 
tue pas la contravention punie par ledit article, et en déchargeant le sieur 
Hébert de l’action dirigée contre lui à ce sujet, ce jugement n’a fait que s’y 
conformer : — Rejette. 

— Du 6 octobre i 83 a. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

flota. Cette interprétation: est conforme au seps que le législa¬ 
teur a voulu donner au § 9 de l’art. 479* ajouté par la loi du 
28 avril i 83 a. ( Voy . la discussion, Code pénal progressif, p. 35 g.) 

art. 1053. " % 

CIRCOHSTANCES ÀTTIÈHÜAÏITRS. — AVE^TISSE**!*. — OMISSION. — PROCÈS- 
VERBAL DES DÈRAT^. * ’ 

Il y a nullité des débats et de l’arrêt lorsque le président des as¬ 
sises a omis d’avertir les jurés de la faculté que la toi leur donne 
de déclarer des circonstances atténuantes. (Art. 34 1 dti Codé d’inst. 
crim.) 

Cette formalité est présuméeavoir été omise , et en conséquence il 
y a également nullité, lorsque U procès-vèrbal des débats ne constate 
pas son accomplissement. 

•\ .44 v.. 1 . .i; . • • ' * 

i ÏC Espèce. — arrêt (Eymann). 

LA COUR; Va l’art. 34 i du Code d’inst. crim.; — Attendu, en fait, 
que le président de la Cour d’assises n’a point donné aux jurés j’yy^tifse- 
ment prescrit, h peine de nullité parlé susdit article;—Que, si le p^Of^ver- 
bél de la séance! de la Cour d’assises constate que le président les a^vertis 
des dUpotitidns de l’art. 3 de la’ loi dû 4 qiars i 83 i, il en résulte seulement 
que les jurés ont été avertis que leur décision devait se former contré l'ac¬ 
cusé à la majorité de plus de gept voix, sany qu’en aucun cas le nombre de 

a 3 . 


Digitized by LjOOQle 


( 556 ) 

Tôix pftt y être exprimé; mais que rien ne constate qu’il ait été satisfait par 
le président à la disposition nouvelle et expresse de l’art. 34 i du C. d’inst. 
crim. ; — Qu’ainsiles jurés n’ayant pas été avertis que s’ils pensaient à la 
majorité de plus de sept Voix qu’il existât en faveur de l’accusé Eymann 
des circonstances atténuantes, ils devaient le déclarer dans la forme prescrite 
par ledit article, l’omièsion de cette formalité, si essentielle dans l’intérêt de 
l’adcosè et pofc* la juste application de là loi pénale, est Une violation for¬ 
melle du susdit article du Code d’inst. crim., et par conséquent entraîne 
la nullité de la déclaration du jury et de tout ce qui s’en est suivi:—‘Par 
ces motifs, casse. 

— Du ao septembre i 83 a. — Cour de cass. — M. Chante- 
reyue, rapp. 

a** Espèce. — arrêt (Lang). 

LA COÜH ; —Vu le § î” de l’art. 34 * du Code d'inst. crim., et les $ * 
et 4 de l’art. 372 du même Code ; — Attendu que la disposition précitée du 
premier de ces articles est prescrite à peine de nullité; — Attendu que lors- „ 
que le procès-verbal que le greffier de la Cour d’assises est tenu de dresser 
de la séance, aux termes dudit art. 872, ne constate pas formellement l’ac¬ 
complissement de cette formalité substantielle, elle est également réputée 
avoir été omise; — Et attendu que, dans l’espèqe, le procès-verbal des dé¬ 
bats auxquels le demandeur a été soumis ne déclare nullement que l’aver¬ 
tissement dont il s’agit ait été donné au jury par le président de la Cour 
d’assises; d’où la violation du susdit art. 872 î —En conséquence, casse. 

—- Du ai septembre i 83 a. — Cotlf de cass. — M. Rires, 
rapp. 

art. 105 - 4 . 

TEMOINS.- MF.EETB. — PRÉSIDENT DES ASSISES. 

Le serment que doivent prêter les témoins doit être un acte libre et 
spontané 9 tellement que celui qui le subordonne d la volonté d'autrui 
nepent être entendu d ce titre* ( Code d’instr. crim., 517. ) 

M fj’çbligation imposée parl'qrt, 3 16 du Code d'instr. crim . d'en- 
tyndfe les témoins séparément, ne s'applique qu'd leur déposition et 
non au serment qui leur est imposé. 

^ Lé président des assises peut donc interpellerd la fois plusieurs té - 
moin$ sur la, question de savoir s'ils consentent d prêter serment sans 
l'autorisation d'autrui. 

Le président peut déclarer , sur la réponse négative de ces témoins , 
et sans qu'il soit besoin 1 d'un arrêt de là Cour 9 qu'ils ne seront pas 
entendus. 

U *1 • • • • 

- * j tà' Cour d’assises de la Seine a condamné, le 28 août dernier, 
Ertfaritin, Duvergier, Michel Chevalier et Barrault, chefs do la 
tféliçion sairit-simoniénne, à un an et deux ans d’emprisonne- 
ifte^t, jplour outrages envers la.morale publique. Chevalier avait 
fàft ^ùer, quarante-quatre.témpips; Moïse Retouret se présenta 
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le premier; le président ayant prononcé la formule du serment, 
le témoin se retourna vers Enfantin pour le consulter ; celui-ci ' 
ayant donné l’autorisation* le témoin déclara qu’il prêterait t# \ 
serment, mais qu’il ne l’aurait pas prêté sans l’autorisation,du 
père. — Arrêt de la Copr d’assises ainsi conçu : ; 

L A COUR ; — Attendu que le serment est un acte libre qui doit éma¬ 
ner de la volonté seule et spontanée de celui qui le prête; — Attendu qué 
lé témoin Retouret n*a déclaré être prêt à prêter le serment dont la formulé * 
lui était présentée par le président, qu'autant qu'il y serait autorisé par 
1 'tm des prévenus, quil nommait le Père ; — Attendu qu'un pareil seririfefct 
soumis à la volonté de celui* qui est intéressé dans la cause, ne peut inspîréf " 
aucune confiance à la Justice, et que ce n’est pas l'acte sous la foi duquel 1 ' 
des dépositions méritent la confiance <jue ta Joi y attache Déclare’qu6 ,; 

lé témoin ne sera point entendu. 1 11 * * '* J 

' Après cettedécisioô, trois témoins successivement appelés ftwit J 
la même déclaration. Le président ordonhe que les trente-huit ’ 
témoitis restant soient introduits à" la; fois; 1 TJ leur adresse â tous 
individuellement, ett présence les uns dés autres, cette question : : 
V oulez-vous prêter sermënt sans demander l’autorisation d’ïtt- J 
fan tin ? Trente-six répondent : «Nous ne r {jretërons pas serinent, 
s’ilqe nous autorise. » Deu\, Rochette et Leloir, demandent qu’pft 
change la formule du serment qn y ajoutant ces mots ; Devant , 
Dieu et devant les hommes , Sur qes diverses réponses, le préçi-v, 
dent déclare qup, d’après les dispositions de l’arrêt de la pour 
et (Celles de Ja lqi , Joutes les dépositions sont impossibles, et il 
ordonne qu’aucun ténaoin ne sera entendu.—Ces faits ont donné 
lieu^de présenter deux moyens de cassation : i° violation des 
ar ^ du Code d’instr. crim.; a b excès de pouvoir du* 

président des assises. > > . ^ 

M. Uupiny procureur-général * a- combattu e» moyens en cea.termes : 

« Le seement, pour conserver son caraotèreau* yeux de lu lot^ doit-il être 
un acte libre ef spontané l Sans doute ; carie serment a. pounbutde mettre* 

1 homme en présence.de Dieu; de l'isoler de toute, in fluence humaine et 
pMftfMpnéç; de lesoustPafre-é tout intérêt ajutreque -celtti de la vérité; de le 
mettre, en un mot, senl-avec sa, conscience. Hais il 'estévident qu'il n'y a 
plus.de serment s’U est accompagné de restak*io<R* ; H , an lieu de le faire 
purement et simplement, on -prétend te soumettre A dm conditions ; si la 
presfcatipu npus montre la témoin subordonné à la volonté. 4'euteu*, et n*a- 
fiisMHfct que son» l'influence de cette volonté^ ce sont là des circonstances 
destructive» du serment. Supposes qu'un testateur, voulant faire som tester 
ment, et ce mot doit être pris dans le sens indiqué par les lois romaine?.». 
testatio mentis, eût à côté du notaire un tiers dont il prît le consentement à 
chaque disposition qu'il dicterait ^ un pareil testament serait nul évidem¬ 
ment, parce qu'il ne serait point l'œuvre du testateur, mais la suggestion 
d'une autre tolonté; It doty go être ainsi, à plus forte raison, à l'égard du 
serment prêté en \*j f8 que ce serment n’est que l'ezécutiott de I'cr- 
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dre on du consentement d’une volonté étrangère, il perd.son Caractère ans 
yéux de là loi^tl est 'nul; surtout sïcctte volonté est une volonté intéressée,'' 
cillé <Td prévenu, (j[tii, pour'‘donner en spectacle line preuve publique de 
cet étnplre qu’il’ éxérde sur Ses afié^teS, et dé l’aVeugle soumission qui les 
lit/, pWèrW dire àl'rin : déposez 9 é t â Fautre : ne dépôt et pas, au gré aè son 
caprice ou de son intérêt; Invoquérà-t-ou les arrêts pét 1 lesquels vous avez 
décidé que, s’il est une religion qui répugne à la formule du serment , le 
témoin, pour être libre dans sa conscience, ne doit être astreint qu’à suivre 
le rit de sa religion ? Mâts outre qu’ici il ne s’agissait point de lft forme dans 
laquelle le serment serait prêté, mais du fait lui-même de sa prestation, 
vos àfr£ts ne s'appliquent.qu’à des religions dont l'existence est reconnue 
dansla société, et nop.à une association poursuivant un but politique et 
mondain, plutôt que religieux, et que vous avez déjà justement qualifiée 
lorsqu’il s’est agi de prononcer sur ses prétentions aux dispenses du service 
de la garde nationale que la loi accorde aux ministres des culjps ( a,rrêt 
du s 3 décembre 1 83 i.) Quant au deuxième moyen qu’on a tiré d’une pré¬ 
tendue violation des art, 3 .i 6 et 3 iy du Gode; U’jnstr. crim., en ce que tes 
téipoips.qntcté introduits simultanément : et.^u’op a demandé Individuel; 
lemept à chacun d’eux, mais en pxpsenpje lésons des autres, s’ils, voulaient 
prêter purement et simplement le serment, ou s’ijâ prétendaient,le subor¬ 
donner à la volpnté du prévenu, il t^ut remarquer que le Cpde ne prononce, 
de nullité qué ponr lé défaut fié serment en soi j mais non pour les autres 
dispositions des art. 5 t 6 > ét' 3 i 7 . Vous avez déjà jugé que les précautions 
indiqiiéés pâr l’art. ^16 sont pWemeni factiltâtivés, et que leiirinobsetVa- 
tion n’elrtport^ pas nullité; qu’il importe peu que les témoins aient! prêté le 
seTiüënf eh* masse, ou qufe chacun l’ait prêté eh particulier f arr. dd àS juil¬ 
let 1814 .}V etJfid qu’il n*ÿ a pas même lien de casser poùï ëêpôiitlchk éinkul - 
tabèè de pl Wienrs témoins ( arrêt; dn 16 irvril 1818 ). * A pliis forte raison né 
peutdly avoir lieu à cassation dans l’espèce qui vous 1 est sonmife: Car tas 
précautions dont parle l’art. 3 afi, l’interrogation' dea témoins isolément l’on 
de l’autre, aux termes de l’ftrt 3)7,, s’appliquent à ^la .'disposition ;*ur les 
faits de la cause ; elles ont pour bat de mettre le jury A même dp. 
naître la vérité dans la concordance des témoignages, et l’erreur dans leurs 
contradictions; d'empêcher que les dépositions soient calquées lfnnîe Sûr 
i’antfejet'qh’im 1 tdfoàin devienne etr quelque sorte te soûfficpr'de* outres. 
Mais rien fiel dans la came : if ne s’ag&sàit* qhede préKihinaires 

pértdàittels àdrtémdlflâ,Jërnbn de dépositions; il Vagissait de leur deman¬ 
de^ s'il» vbnteftasrprètbr*ennent ; or, la dèposftfon ù&éctofaieudé que quand ; 
rboûWite irreçu hi qvthtè de témoin ÿ et oette qdtfNté V : &eét le «etment qui 
laluiVhterne ;jnàqae-hi c^st àne peisonne ,mai»ô*fe’ést pas^n témoin. Il. 
n^ a^dona pàren '^fektfoto des arrJ 3 * 8 *et < 3 &ft ldrsqtiëj peiir hbééger tes 
débats, *o>n< 4 ès> a'hntérpètlésènsèmblh sur un^ tels ^réliittinnîtef 1 ne r quiû^: 
t«tp*rt'o*obstacle à*daque^ s'iVovalerit^voulu^êtfeF le 
mêmeét à ta tiy ils remplissent celte formalité et fissent 1 leorédépéWtîbns 
sépàHèféentFonde»Panure.V f » l «"• '*» v ' 

1. M* ‘ 1 .1 * i; iiu : v il -n. ■ h- . . . 

* >*'* " •« 1» •• ■ » ARHÔT. . : il* V-r 'ï 1 ' 

bà COyft; -r.Ep ce qui toucfie C^ies-IJqopfé Puyeyrjpr, Çfip-, 

vajley e| pa^jLhdçmy-Pxosper,Enfantin; ~-§ur lc premicp moyeny ?éf ult,ant 
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U un prétendu excès de pouvoir commis par ia Cour d’assises, en ce qu’elle 
a refusé d'entendre la déposition de Moïse Retouret, premier témoin à dé¬ 
charge produit par les susnommés : —Vu l’art. 817 du Code d’inst. criin.; 

— Attendu qu’aux termes de cet article, les témoins ue peuvent être admis 
ik déposer qu’apres avoir prêté le serment par lui prescrit’, à peine de nullité ; 
—Que ledit Retouret déclara néanmoins qu’il ne satisferait pas à cette obli¬ 
gation sans avoir préalablement obtenu l’aotorisation formelle d'Enfantin ; 

— Qu’en subordonnant ainsi à l’autorité de l’un des prévenus sur sa propre 
détermination, l’accomplissement de la formalité qui pouvait seule atta¬ 
cher à sa déposition la confiance de la justice, il avait cessé de conserver, 
dans toute leur plénitude, l’indépendance et la liberté qu’un témoin 
doit, apporter devant elle,; —Et qu’en l’écartant des débats, par ce motif, 
la Cour d’assises u’a fait que se conformer à l’esprit comme au texte 
de l’article précité; — Sur les 2 e et 3 ® moyens, tirés, tant de la prétendue 
violation de l’art. 3 i 6 et delà première partie de l’art. 317 du susdit Code, 
que d’uu prétendu excès de pouvoir, en ce que le président, après avoir fait 
comparaître en masse à l’audience trente-un témoins et leur avoir demandé 
s’ils entendaient prêter , 1 e serment sans /’ autorisation d'Enfantin, déclara 
seul, sans arrêt de la Cour d’assises, que leurs dépositions ne seraient pas 
entendues: — Attendu que les précautions indiquées par l’art. 5 i 6 n’étant 
pas prescrites à peine de nullité, leur inobservation ne saurait produire un 
vice substantiel dans la procédure, et que la nécessité imposée par la pre¬ 
mière partie de l’art. 3 17, J’entendre les témoins séparément, ne se rap¬ 
porte qu’à leur déposition; — Attendu qu’aucune disposition de la loi n’in- 
terdi^ expressément de lèur adresser une interpellation individuelle et seu¬ 
lement relative à l’accomplissement de la formalité préalable du serment ; 

— D’iù il suit, dans l’espèce, que les témoins dont il s’agit, appelés tous 
ensemble après la prononciation de l’arrêt ci-dessus énoncé, ont pu être 
nommément et individuellement interpellés, ainsi réunis, sur la question de 
savoir s'ils consentaient purement et simplement à là remplir ; — Et que le pré¬ 
sident, en déclarant que cet arrêt rendait impossible l’audition de ceux qui 
venaient de faire séparément la même réponse que Retouret, n’a point ex¬ 
cédé lès bornes du droit qu’il tient de l’article 270 du Code d’instruction 
criminelle ;—Attendu qu’én déclarant également que les dispositions de la 
/oi Vdbpo^àiènt'à'l'audition dè Rochelle et Lenolt*, qui ne voulaient prêter 
sérm cuit qu'au tant que la formule légale serait changée, cl que le président 
les in terpeItérait de jurer devant Dieu et devant les hommes, ce magistrat n’a 
falt‘qWè Se conformer à l’art. 317 du même Code, et en assurer l’exécution ; 

— Que cette déclaration n’a, d’ailleurs, été l’objet d’âucune réclamation dé 
là pàrt des demandeurs; —Qu’il n’en est résulté, dès-lors, aucun incident 
contejàïcdx J;—Que, par conséquent, la Cour d’assises n’âvait nullement à 
stâ{uér ! sur ce point Et que le président, soit en ordonnant qu’il serait 
pàssé T Outre aux débats, soit èfi donnant immédiatement la parole au mi¬ 
nistère public qui soutint la prévention, n’a commis aucun excès de pouvoir; 

— Et'attendu qu’à l’égard de Duvéÿrier l’application de la loi pénale est 
justifiée par la réponse du jur^ à la cinquième question, laquelle le déclare 
coupable tlp s’être rendu complice du délit d’outragç à la morale publique 
et aux bonnes mœurs, en fournissant à Chevalier lés moyens de le cOmmét- 
tn‘, sachant qu’ils devaient y servir ; — Qu’à l’égard de Chevalier et d’Eti- 
fantin, cettemême apptic^! a’ctô légalement faité aussi d’après la décîà- 
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ration portée contre eax par le jury ; — Attendu, au surplus, la régularité 
delà'procédure:—Rejette. - 

—Du i5 décembre i83o.—Cour de cass.—’Jfl. IUve9, rapp. 
—M, Crémiçux, av. 

11 ut. 1C55. 

TElBUNAUX MILITAIRES.— CIECON8TAHCE8 ATTJÉHÜ AETES.— APPLICATION. 

Les oonssils de guerre peuvent-ils faire application de Vert. 463 
du Code pénal, Lorsqu’ils reconnaissent l’existence de circonstances 
atténuantes, soit dans le cas od les faits qutiÀs sont appelés à juger 
sont prévus par le Code pénal, soit lorsque ces faits sont purement 
militaires et pends par la loi militaire? ( Code pénal, 463. ) 

j*gem*rt (HeUeL). 

Le conseil permanent de révision, après avoir délibéré ; sans avoir égard 
an réquisitoire de M. le commissaire du roi : —Considérant que le premier 
conseil de guerre, dans son jugement du aa novembre * 85 a, qui condamne 
le nommé Hetzel, maréchal-des logis an a* de carabiniers, à la peine de 
cinq ans de fers et è la dégradation militaire, pour insultes et menaces en¬ 
vers op supérieur, a posé et résolu la question de circonstances atténuantes; 

— Considérant qne l'avis du Conseil d'état du aa septembre î&ia n'auto¬ 
rise les conseils de guerre à appliquer les dispositions du Code pénal cjvü 
que dans les cas non prévus par les lois militaires ■ Qne la peine de cinq 
années de fers, portée par le jugement dont est appel, est établie par la loi 
militaire du ai brumaire an 5 , art. i 5 et ai du titre 8;— Considérant que 
s’il est 4e rigueur, même pour les conseils de guerre, de statuer sur 1a ques¬ 
tion d'existence de circonstances atténuantes conformément k l’art. 463 6n 
Code pénal ordinaire, promulgué le aS avril i 83 a, quand le fait résultant de 
l'accusation ne peut être réprimé que p?r une pçine portée par ledit Çode; 
les conseils de guerre ne sauraient néanmoins jnvoqôer cet article 463 du 
Code pénal ordinaire, pour modifier une peine portée par la loi militaire; 
-r Qu'il résulterait du principe contraire que les conseils guerre se se¬ 
raient trouvés précédemment dans l’obligation, mémo eu.pronqnçan^ qnn 
peine militaire, de se conformer à l'art. 463 dq Code pénal promulgué le 
aa février 1810, ce qui n'a même jamais été supposé Qq’enfin/ la peine 
des fers, prononcée p?r le jugement dont eft appdjq’est pas npminativç- 
meqt désignée dans l'art, 463 invoqué par fe préparer conseil de gperre, qu'il 
en qst ainsi des travaux, publics et du bouiet v qui étant aussi des peines 
portées seul,emcn f t par lois militaires, ne sauraient se prêter aux modifi¬ 
cations autorisées par ledit art. 463 Considérant que cetiàr{. 4£3 est 
corrélatif à l'art. du Çode d'instruction c^iminqUè,, lec(uei détermine 
une manière de procéder qui nç peut être,appliquée aux conseils deguerre; 

— Que, dans tous les cas, le jugement,, pour être conforme à cet. art. 34 _ K » 
ne devait faire mention de circonstances atténuantes qûe^dansle cas,où. 
elles auraient été reconnues exister': Par ces inotifs,le Conseil pèrqaanenr 
de révision annnlle à l'uijainimité dps voix ladite procédure et le jagencent 
qui s’en est suivj, en vertu des art, 16 et îy de là loi, du 18 yendémiairç 
an 6; —Renvoi? 1? provenu et les pièces de la procédure jpqiHjIev' ut fq 
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deuxième conseil de guerre- permanent de la prqcûèrp division mi lü a ire 
pourty-ôtr^ jugp ae noi^Tiseq^ . , r 

—r Du* décembre 1 85 m» — CcwmUderésisidn de Pari». , 

, pbsexva^q^s. Çei%q question, ty plu$ graye quel’application 
Je Jq loi dqajÇ avril i 83 a ait fait naître, est aetuejiepaent soumise 
ùJaCourde cassation* Si cette Gour veut s’attacher au texte 4 e. 
lal.oi, la,décision qui procède assurément sera la sienne. En effet* j 
il ;exi$te une corrélation évidente entre l’artl 4^3 du Gode pénal 
etJ’art. 34 i; fju Code d’instr. crim. ; or* toutes,les dispositions 
de ce dernier article s’appliquent exclusivement, à la procédure 
pa£ jury, pt la loi du 1 3 brumaire an 5 tracé aux çonseüs de , 
guerre une ^arche inconciliable avec les M forn?es du jury, te 
texte de j’qrt. 463 . s’oppose également à cette application; car, 
il pe pprmpt.de modifier les peinésqu’à l’égard^des acqusés ré-*, 
nonnufs. coupables* enfavzurdequi fa jury, aura déclaréles cir- 
cçq&twmsatténuantes* Enfin» d’un côté, l’ar^. 5 du Cpdapénal 
exq(ut Jes crimes et délits militaires de.l’application.de ce Code; 
d’u,ne autre ,parj,. Parti, 4^4 maintient toutes, les lois spéciales. 
Néanmoins» ces motifs» quelque solides qu’ils puissent paraître, 
semblent fléchir devant un examen, .approfondi. D’abord» les 
art. 5 et 4$4 du Gode pénal n’ont jamais fait obstacle à l’appli¬ 
cation» par la juridiction militaire» soit des principes généraux 
du Codé spr la tentative» la complicité » soit des dispositions s Pé" 
ciares qni manquaient à la loi militaire, ét dès-lôrs èes articles 
doivent être écartes de la discussion. Ensuite si lé principe 'dés 1 ' 
circonstances atténuantes üë dbit pas s’appliquer aux cpnseils de ' 
guerre, une première ^ônséquënée de Cette exclusion serait que ' 
le militaire, qui seul aurais commis un cüme ? encourrait une 
peine plus grave que s’il avait eu dés complices ‘bon ‘mftitàfrès , 
qui Peussént entraîné devàrit' la Cour d’assises^ làndfe que cetté 
complicité est, en droit pénal, une circonstance aggravante dà ' 
fait.;, cette contradiction sî gr^yerévèle déjà le besoin, 4! upe règle 
unifQra&fi.Mais.unedeuxj^e^^ 

S0*aitjqufcite$i,conseils de guerre seraient tenus d’appliquer danp, 
tautei leur rigpenr îles peines qu’ils puisent Jn^^mme^t,dans r 
le.Code c pénal» sans pjouypicJesj modifier en-ve^u^J’ar^.46^, 
Or, si le législateur a maintenu des peines dont accusait Itu^ 
même l’excessive sévérité, ce n’n été que parce qu’il donnait en 
même temps le moyen de les abaisser par l’art. 463 ; il y a une 
corrélation essentielle entré ^ët àrtîcle et tôutëilés dispositipiis 
pénales 4 u (iode : on ne peut les isoler sans violer son esprit irta^ 
nifeste. Il,faut doncaccorder que lè conseil de gu erre qui appliquera 
One pénalité du Code poiirra, faire usage à la fois de la faculté de 
r^tténuer ,Mm alors que deyieunent et le texte de l’art. 34 1 et fci' 
disposition, restrictive de l’art. 463 ? C’est qu’il iaut reconna^tre ( 
que*< eousle» dispositions* pénales du Code, il faut disçeroérte 
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principe général qui domine la législation : ce principe est le 
droit d’atténuer la peine dans certaines limites,' quand' te fait est 
accompagné *de circonstances cptren. aHéniscm*la>graeitéi'La loi 
du *8 avril * 83 a a eu pour,but. d’appliquer ce principe aux tri¬ 
bunaux ordinaires; mais, en l’itiscrivàntdàns la législation^ n’en 
â-.t-élle pas étendu ï’efifet à toutes ses béanèhës? Àtr réstè, si* les 
trrbuûaù* militaires peatent faite usage dé cètté faculté quattd; 
ils appliquent ^dispositions dü dédit commun, 1 ils le' p(kirront : 
égalèrent quand les peintes qu’ils prononcent;sont purement* mi- 
Iftàhjeÿf bar çé serait interdire Fépplicatîonde.ce'principe Sakh- 
taire 1^ où H est lé plus nécessaire, deri^ l # applicat\en’déé It&s dôrit' 
là rigueur a( été tënt défais accusée.'Remarquons 1 eticore que, 



dêV accusés et 3 , IbL nature des crimes ; ét quël’tfrt. 4^5 paiife, en 
génital} de l’atténuation despetnesproncmcéespaïlhtàil(Fbjr. stu 
sâ^pfqSj dans hotrè Code péndi, progressif lçp disbiisSloés* dés 
Chambres sur Papplicatfori #és cîrdphstanùes attàhààtiftes, pàg. 

MW 1- "' "■ H' = : ' !1 *-• -*• ^ ' 

■ : m.-iose,. .■ 1 . 

-r-'.'t., ; ... I - ’ ; . . . ;, - , ï : . ; V (. 

V- I-J VpItOip »XJPWQÇI^^ lj«)MWITJ* 0»f! KAtŸAJtt WljiPQ»^: 

tyne'voiture publique, établie- en serviçe régulier, jkkl^ellè être ' 
considérée,comme voyageant à petites journées, encore bien\qu 9 eUe 
pufcoure en viifigf-qu.atre heures une distance de dix-huit fieueçjtorsr 
qye Iç trajet qu]et(e fait sur la route de poste est de.moins de dix lieues, % 
eta^eUenechangeppint de chevauxsuy cette s route? 1 
v Ïtfà. entrepreneurs de cette voiture^ sont-ils tenus du paiement de 
l’ïndçmRW onveps i^ maip'fs dè poste,, cqpforrnèmfht il ia toi du * 

^ . f, V r 

^oü i âVdnfr «qfttoté- tfetiÉ» v<h ertÿttrti^Tg* ti; 5y pi 54»,' 4» awW 

d«na;C6ürV}é , càBéaïionidU ; 9 ; ie(rtenibt i eï85 l l>qari ; Oat9»a5t-uoarrôti' 
dé'Ha; Colir* Jbÿttië •db'RwteèS,- hqv&Wrsit ^0»tt 
cê&flieitï 4ùë^ôn«.^*6>dé<Sèiàbt* r88*i iarPét dë> 1& <G<M»P 


ge^ tjuj é&ojker lës infanfeÿ 1 soltftïons 1 iqée H f Cdtofi dfc^ftetotiés^ 
Ncfa’lëÜ tfpbcfirVbf.• 1 '* * ' -y M 

,J ' ‘ 4i | ! .' '' \ XtfBéfl wi^rj/.Vî 

•>nn r, v il ; t:n*i *ï,;,: •• \‘>i'•»»»J- ■ v ;,*i 'il ?.au \• ; ... ', >• 

1 e nP ’fp;ï*v ÿ*T 

y "i| est reiîpp au çn faitqueles voilures publiques de Nao tes uç Hedoy fout 

__ - — ü X <n>,w (S»à •* min ï n“ Q|g'^« «b» mi^AlI AA asf /lai 


yiqjl .régulier, à'jour &ï& ; que l^àistânçte qu’elles parcourut est 
iu^t lieues ^ qiié dès - lprs, elles ne ^iuVent êtrp ôotnmè 



__ ___1 TbrfurepùMîbue^ërtoika'ht 1 ^ «4Ugt«qWtjhe<-|^jttL 

r éy iibb 'dièfan^e^fletaîeiB^ 'de dixJleii^W^^^d^iîéf^Ioiteiiftiprttséurfdp 


Digitized by LjOOQle 




( m ) 

voit tires publiques de Nantes A tMon pe peuvent invoquer l’exception 
prévue pv Vart. adeU loi dp. i6vveptta* an i3, et Aè àqmrtrair^ es» paiement; 
de r»nd«loni^ doe.vmq titres dqposte en t vprtud$i^tfî’ 'M *de çette loi; 

—Qpe la Çopr tpyale d'Angers, en jugeant que lqs qptrçpjepeursde cç# 
voiture^ n’étaient pas assujettisà cp indemnité*» u faj^upe faj^e applica¬ 
tion de l*art. a delà loi^du i*5 ventôse,ap *3^ yjolù l^rt. \ er de cette' Ipi et 
ço^pmi?. un excès dp pouvoir ; — Casse, etc. ; renvoie ‘devant, etc.;—Et at¬ 
tendu qii'ii y ’a lieu à interpfétatiop de la loi ? or(Ionn^ ^u*iI qn sera référé 
au rpi. , . . ..' 

— Duras âbûk * 85 a; —’Coar de caâ?/^ Cn. Concl. 

contr. de M. Dupin. — MM.Mbreauet Crémieux/av. 

ï^'Üoiir jl'e ^oitîet’s, 'sùia^îri pâl* , ôiiï<e '3è ice f'ëpv^oi^ avait à dé¬ 
cider jiobïVbf .è$i cassation n’étant plus dé¬ 

sormais receVgMe dafas cette? affaire, îagravequestitm qbï ùvait 
éUjj ju^qbélà ^ diversement ju^èé. ' : 1 • J . 

i ‘ U I M'* ! ::i ! f . V; ' .1À&lâf^ / i( L ' L >< i ‘Ml Ml; * ' 

Ci A* Cdütt : — CotisidérAnt qé^l'èktlréébtfnu ^ué!* rôitnrè' des sieur et 
dain& fréter ne f>arreioiri 1 t àut I# ll^rte dë £oWe qu’ooédistance de sept üëues 
et qu'elle ne change de chevanx que snr une route où ilto'errttoaticnn Veftti 
de : post^; ^qo^idé^nt que pou^ q^'il y ait li^u àjji^^emnité prévue par 
l'Vr^iqlç(îf^ d^lajpijdp r 5 ventôse ap i 3 , il f^utnécessairen^ent.que les vo^ 

*«$**?. a *, e 9 ,* & ■pfffjf i T* .Çoflft 

sidérant qup l'psprit ^e la loi^u i *5 ventôsean io, combinée avép le décret 
au îo.bru^ire an 14 (6f juillet ^ëoé) et interprétée par i’ordonoance du 17 
ao a été d'indemnisér ' les^*maîtres de ,poste^toptes les fois que de^ 

entrepreneurs oii loueurs de voitures cutrpnten concurrence avec eux sans, 
sjp servir dé cÜevaujp de poste ; -L } Q u ^iln ep e ut y avoir lieu à indqmmtélors- 
ijp’il n'yépa^cfe relais ipontes et que lés entrepreneurs, de voitures publi- 
qiiesparcoucént les rouites de trayerse et se sçrveiit de leurs propres chevaujt, 
non pour frustrerjlpSjdrolts des maîtres ? de,poste, piaisparune impérieuse 
n cCess i te ; p- (jîuey dans ce cas, ifs doivent être affranchis de. toute in de ni pi tû 
d e d a ^énae,“f®”i^f, c . t ;f Tpît.ure. 8 s^étaient chaque fois arrôtéçs A 

l'endroit même ou fe teripineia Ugnedp poste ; — Qpe dans l'une ou î'aq- 
H 6 ; p^pothè^ij^ne peu yen tê’t^e considérai aux ypux delà loi copame voya¬ 
geant, à ^rapdesjou^ fluê lopi m^pic qu'i^..pourtant 

lev^r quelguejdputç sur i^nterprétation ^ç la^ loi pré) 
entendue dans le seps favprahle a^x ^ppelansj puisqjU 

times aux aépens. 

. . ) .îi'/;o 

— Du 2 janvier i833. — Cour de Poitiers.— ML Descordes, 
près. mJ'BftilîttkeMl- Bo^H v p?ëo.^ên. ^ MM‘. f BÔncerine et 
Wgëüÿ âV *. T(n nh -ni-u ,o<u(| oi 0 \.>v, um’jîsU»^ i.i j. J '* t L ; n î 

- • t fiiip ; ’j^uuIiuu'nL > h: >£kt} l 'iOVtY ' r î: ‘L-.yiju'K! r; ;.ï )L 

'Ujj.^intr ,:î//i*jjùqinu'» .'Vii'iolnn 'ji.n'!. : > •% i ' i ; 11 uni^r; ,.;i ,i îii,*. 

- ylwnqüiim faHkidü*(ftoiimpbntéipfalht* fÀtUrjcab M potmmvi 'poÿr 


cii^e,jeue uevrau ejr.1} 

fU^A©t d'une chargn 

ü'ilIfî.àWtmô 
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une dénonciation calomnieuse par la personne qu'U a inculpé*) ci qui 
se constitue partie civile contre lui,il ne peut être statké peur les tri - 
banaux, sàr cètte poursuite en dénonciation calomnieuse, qu*autant 
qu'il est préalablement établi par jugement qu'il n'y a pàs eu vol : U 
ne suffit pas que le procureur du roi ait considéré la plâinte en vol 
comme mensongère, et n'y ait donné aucune suite. 

La partie civile peut, en pareil cas, ' être tenue cTavancerles fiais 
de l'instruction Relative au vol qui lui a été imputé. 

! En prononçant ^* sursis, il n'est pas nécessaire dx fixer 1$ délai dam 
lequel l'instruction(jetraêtrçtçrminée. / . ; r K| * f tj ' 

. Daniel ayant,porté une plaintç eqjol.coat^l^y^^Tfi^^lqae, 
le mairede.Nord/erque rédige^ à la charge ijl^ p^I^ç^uq procès- 
verbal qui ^t sïgpè par iq t jpjfyfpçpt,^ Ep procès- 

verbal remis à son parquet/le, prqeuyjeujç d^m fp ^aint-Omer 
écrivit ces mots : Sans suite. Plaititè reconnue"mensongère: —La 
veuve Yalque ne tarda pas à poursuivre Daniel en dénonciation 
palpwnieuse à raUpn,de rimputatipn de vol dirigée centre elle. 
r-.Le tribut de î^wilji^ a^annjuge- 

meut ainsi coopu : i:( . v 


1 A!Itendu que faction dirigée à. 14 requête de là Veuve Tatoue contre 

Daniel, est fondée sur üpé dénonciatioü par lui faité ail m&irc'ae U com- 
iÂ’ùne de FforAerque, quj à dressé ta plainte en date du sa jniti dernier, 
que ledit Daniel a.signée \— Attendu que çé dernier ne peut devenir Pobjet 
dep poursuites pour délit, en conséquence d’uqe dénonciation de cette na¬ 
ture, qu’autant qu'elle devrait être jugée calomnieuse; que pour déni on Ircr 
la 1 calomnie,.il est indispensable d'étanlip; i'° qu*U n'a‘ été commis aocon 
vpl et que Iq dénonciation porte sur ùn^fait'recorinn faux; a° que la toi 
prétendu ne saurait être attribué qu'à une suj^bsitiou'coupable effectuée à 
l'àide de manèeuVres inspirées par ta méchanceté ét ïe dessein de nuire; — 
Attendu que, dan/cet état de choses, ilj est d'un préalable nécessaire que 
l'autorité coùipéteiité se prononcé d'âbbref dnr Téxfsteqcfe oti la qon-exis* 
tènée du vol dont la connaissance ne saurait directement. 1 ni indirectement 
appartenir au tribunal qui n'en est ppint saisi : —Le tribunalordonne gae 
ôcès seront renvôyées deVant'ip jûge'd'insèruction, à l'effet 
les faits repris eb la plainte sus-érioncée pour' être statné à 
w . tflôj/; éb. coriséqtiericé surseoit ài dire droit jusqu'i ce que 

fàquestiop dp Vt>l àit été décidée au prihcipal par rautoritè compétente; 
ordonne ^né léé frafs de là pdnrsûité préalable seront avànèéssurtes frais 
cdn^ignés par la pàittie Civile, sauf à être 1 supportés eû définitive par qni de 
droit. * '♦ 1 


les pièces an pi 
d'informer r éuj* 
ëèt ét'àrd 6.elô'n 


i. .r y . I " — - .vj::! ti î ':*• v:[) — J. « > t • i. 

Appel de 1 la : part 4e la ve.uv^ Yal(jee.-r^ Do somiwtdans son 
intérêt que la solution émise par le procureur du roi eft marp 
de la plainte prouvait asse^qÿpllq £tait calomnieuse ; que c’b- 
tait là une décision émanée d’une autorité compétente, puisque 
ce magistrat est changé par la loi d’éxàttiiaéi' ^iï y aftèu ou noa 
à poursuivre; fct ôncitaH à l ? appùr l’arrêt de U Goer de eassa- 
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tion qui a jugé qtitan pareille matière une simple lettre d’un pré¬ 
fet était Obligatoire {Voy. arrêt du a6 mai i 83 a, suprd, p. 333 , 
et nos observations). On ajoutait que dans toua les cas la partie 
civile ne pouvait être tenue d’avancer des frais pour faire une 
procédure contre elle-même*, ic* que le délai dans: lequel l’ins¬ 
truction serait mise à fin eût dû au moins être fixé, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la plainte portée par Daniel contre la veuve 
Val que, ne p^ut, être-réputée calomnieuse qu’au ta ut qu’elle aurait été- dé¬ 
clarée telle par, une chambre^du conseil qui a seule qualité pour prononcer 
en première instance sur les délits dénoncés au ministère public, c’est-à- 
dire qu'autant qu’il,y aurait chose jugée sur ce point ; qu’il suit de là que le 
tribunal de Saint-Omer, en ordonnant une instruction sur la plainte dont il 
s’agit, s’est conformé à la loi ; — Attendu que la veuve Talque s’est rendue 
partie civile au procès ; qu’elle s’W soumise en cette qualité à faire l'avance 
de tous les frais qu'il doit entraîner sans aucune exception Attendu qu'il 
n’y a lieu de limiter aucun délai pour mettre à fin l’instruction ordonnée, 
puisque les devoirs des magistrats qui doivent y prendre part, sont tracés 
par la loi ;—Adoptant an surplus les motifs des premiers juges : — Met l’ap¬ 
pellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel sortira effet» 

— Du i 5 octobre i 85 a. — Cour de Douai. — Ch. correct. —- 
Concl. conf. de M.Tailliar, subst.—MM. Dumon et Danel, av. 

ART. 1058i 

. LIEU PUBLIC. — KCOLB.- PHOPOS SÉDITIEUX. 

La classe d’uns école secondaire ecclésiastique qui se compose d’é¬ 
lèves internes et externes , est un lieu public • — Ainsi les discours 
1 séditieux tenus dans cette classe sont punissables des peines portées 
* par la loi. (Loi du 17 mai 1819, art. i #r * et loi du 29 novembre 
! i 83 o.) 

> La Cour royale de Grenoble, chambre d’accusation, avait j ugé, 
par arrêt du i 5 septembre 1 83 a, qu’un professeur dé l’école se¬ 
condaire ecclésiastique d’Embrun qui avait donné à ses élèves,, 
comme sujet d amplification : Exhortation à Louis-Philippe pour 
le déterminer d abdiquer en faveur de Henri V, n’avait commis au-, 
cun délit, parce qu’une classe d’écoliers ne pouvait être considé¬ 
rée comme un lieu public ou une réunion pubiiquç^^ourvoi. 

! - * il.l.l'i'J 

arrêt (Joubert). 

LA COUR; — Attendu que la chambre des mises en accusation de la 
Cour rbyale de Grenoble, en reconnaissant la vérité du fait imputé à Jou- 
‘ hert, a néanmoins décidé qn’il n'y a vait pas lien à suivre contre lui, sur le 
motif que la publicité, qui seule, n ol |Vait incriminer le fait, n'existait pas, 

? quoiqu'il se fût passé au milieu d'^p e classe nombreuse et composée non- 
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scuta ment de* ülèVoiiaturnV* dcFétàbttssetaent qnlriiepù £onberi estpro# 
fosseur, mais encore «l’fcièwesinternés 9 t- Qu'en île reconnaissant pas dans 
une réunion de cette nature ls publicité définie par la lot <Ju ^7 mai 1819, 
ta Cour dç Qronçble a violé ladite tai,; * 4 - Caqse* etc. 

- — On g novembre î65o. — Coor de casa; M. Gilbert de 
Voisins, rapp> j. 

ART. 1059. 

COMH8TIBLK5 GÂTÉS. PBBUVB. PROCK8-VIILBAL. 

Lorsqu’il résulte d’un procès-tertnï du ûommiséalre de police que 
des comestibles mis en vente sokt en état de corrdpttoh 9 le tribunal 
ne peut renvoyer les prévenus de la poursuite , en se fotidàni sür des 
allégations contraires de témoins qui ont été entendus sans prestation 
de serment. 

Lorsque l’état de corruption des comestibles saisis a été régulière¬ 
ment constaté 9 l’enfouissement de ces comestibles peut être ordonné 
avant le jugement et par mesure de police. 

arrêt (Auvray). 

Là COUR; — Vû les articles i 54 , i 5 $ et 160Code d'instruction cri* 
minette; — Attendu que et procès-verbal constate , d’aprtp l’g/prma- 
ti<m du phàfrmacien-cbimiste pt de l’officier de santé^ appelés par le com¬ 
missaire de police qui Ta dressé, que les deux mannes exposées en vente par 
la femme Auvray contenaient neuf poissons, dits chiens de mer, qui furent 
reconnus, apres un long examen, être en état de corruption et nuisibles à la 
santé ; que ce procès-verbal, d'ailleurs régulier, satisfait par ses énonciations 
eu troisième paragraphe de l'art. 11 du Code d'inat. cri01.;—Que la foi qui 
lui est due jusqu’à preuve contraire n'a pu être infirmée par la déclaration 
de Feret et Druault, puisque ces témoins, entendus sur la demande de 1 a 
prévenue, l'ont été sans avoir préalablement prêté le serment’prescrit ptt 
l’art. i 55 dudit Code, & peine ae nullité J—D'où il «dit qu’èn décidant que 
leurs simples allégations devaient prévaloir sur P attestation contenue en ce 
procès-verbal, le jugement attaqué a commis un excès de pouvoir, et violé 
les susdits art. i 54 » x 55 et 160; —En ce qui touche l'enfouissement dû pois¬ 
son dont il s*agit : — Vu les art. £08 et 4 i 3 du même Code ; — Attendu que 
l’état de corruption dès cômestibles saisis ayànt été constaté,' non-Seule¬ 
ment par le commissaire dé police, mais encore par le rapport de gens de 
l’art, l’enfouisaemédt de ces comestibles a' pu être ordonné pat mesure dé 
police, avant le jugement, sans prendre léS ordres du maire, auprès duquel 
d'ailleurs auCTme réclamation n'était élevée par la prévenue; — Et qu’en 
jugeant le contraire, le jugement en question a également commis un ex¬ 
cès de pouvoir et violé les règles de sa compétence, ainsi que les articles 
précités : —En conséquence, casse. 

— Du 14 décembre i83a. —Gourde Oass.— M. ÏUvès* rapp. 
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ABï, 1060. 

C ADAI1ETIKRS,— LOGEURS. — OBLIGATIORS. 

Les obligations prescrites aiix logeurs, par l’àrï . 4ÿ5, n** ï, dù. 
Code pénal, ne doivent être imposées aux caDareliers qu 9 autant qu’il 
est constaté que ceux-ci ne se bornent pas à donner d boire et d man¬ 
ger, et que des personnes ont passé la nuit chez eux . 

arrêt (Faivrë). 

LA COUR; — Attendu que la disposition de l’att. 47$, n° a, du € ode 
pénal est générale et absolue ; et que, dans la généralité de «on acception, 
le mot logeur comprend toutes les personnes qui font état de recevoir habi¬ 
tuellement des étrangers dans leurs maisons; d’où il suit que les cabaretibrs, 
lorsqu*ils ne se bornent pas simplement à donner à boire et à manger , contrac¬ 
tent nécessairement les obligations qui sont imputées auk aubergiste!, hô¬ 
teliers ou loueurs de maisons garnies ; — Mais, attendu que, dans l'espèce, 
le jugement attaqué déclare, en fait, qne le prévenu n'est imposé au rôle 
des patentes qne comme cabaretier, et que le procès-verbal dressé contre 
lui n'établit point, et qne le ministère public n'a pas administré la preuve 
qne les personnes trouvées dans sa maison le soir, 6 septembre dernier, y 
eussent couché ou passé la nuit précédente | ! —Que ce motif suffisait pour 
renvoyer légalement ledit Faivre de la ponrsüite exercée à sori égard; et 
qu’en prononçant ce renvoi, te tribunal ft’â pas Violé la disposition préci¬ 
tée : —Rejette. 

— Du 8 décembre i83a.— Cour de ôass. —- M. Rires, ràpjjf. 
ar*. 4061* 

BRUITS ST TAPAGIS XOCTUBICXS.— CARACTERES. 

Lorsqu’il est établi que des individus se sont rendus coupables de 
bruits et tapages injurieux ou nocturnes, te tribunal de police ne 
peut renvoyer les prévenus de la poursuite, sous prétexte que ces bruits 
n’étaient pas dé naturé d troubler la tranquillité des habitans . (Code 
pénal, art.* 479? u ° 

î*• Espèce . — arrêt (Sallaberry et Dubosq). 

LA COUR;-—Va le premier paragraphe de l'art. i54 du Gode d’iinrftr. 
crim.; — Vu pareillement les artj 4o8 et 4*3 de ce même Code, d’après 
lesquels la Cour doit annuler les arrêté ou jugemens en dernier ressort, lors¬ 
qu’il a été omis on refusé de prononcer sur une ou plusieurs réquisitions dà 
ministère public, tendant à user d'âne faculté ou d’an droit accordé par la 
loi, bien que la peine de nullité ne fût pas attachée à l’absence de la forma¬ 
lité dont l'exécution aura été demandée ou requise ; — Et attendu qne Sal¬ 
laberry et Dubosq ont été cités en simple police, comme prévenus d*un 
tapage nocturne , dont l’çxUtence a été attestée par troip témoins entendus 
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a l'appui de la prétention ; — Qu'il# devaient donc, par cela seul, être con- 
damné# aux peines de l'art. 479» **• ®> dà Code pénal, puisque, dans le sens 
de cette disposition, des bruits ou tapages injurieux ou nocturnes ne pestent 
pas exister sans qu'il y ait eu trouble apporté à la tranquillité des v habitans 
du lieu qui en est le théâtre ; — Que leur allégation de n'avoir troublé en 
aucune manière l'ordre public ne pouvait, dès-lors, les soustraire 4 l'applica¬ 
tion de cet article; — Que, d'ailleurs, le ministère public ayant surabon¬ 
damment demandé la remise de la causé, afin de prouver le contraire, si le 
tribunal ne se croyait déjà fixé, il devait nécessairement être statué sur 
cette demande; — D'où il suit qu'en omettant de prononcer sur ce chef, 
le jugement attaqué a commis un excès de pouvoir, et violé expressément 
lesdits articles i54> 4o8 et 4i3 : —En conséquence ; casse. 

—Du 8 décembre i83a.— Cour de cass. — M. Rites, rapp. 

Espèce. — àkbêt (Haenel et Juncker). 

LA COUR ; —Vu l’art. 479» n * 8 , du Code pénal, et l'art. 161 du Code 
d'instr. crim. ; — Attendu que les bruits ou tapages injurieux ou nocturnes 
prévus et punis par la première de ces dispositions, ne peuvent pas exister, 
•ans que la tranquillité des babitans du lieu qui en est le théâtre ne soit 
troublée dans le sens dudit article; — Attendu qu'il suffit que l’existence 
de cette contravention soit établie pour que les tribunaux ne puissent pas 
s'empêcher d'en punir les auteurs ou complices; — Et attendu qu’elle est 
constante dans l'espèce; —Que néanmoins les prévenus ont été relaxés de 
la poursuite dirigée contre eux à ce sujet, par le motif qu’i/ n'aurait pas été 
prouvé que leur discussion ait été de nature à troubler la tranquillité des habi¬ 
tons ; — En quoi le jugement attaqué a violé le susdit art. 16 a : — Par ces 
motifs, faisant droit an pourvoi, casse. 

— Du 8 décembre i83a.— Cour de cass.— M. Rires, rapp. 

▲et. 1062 . 

coua d’assisss. — défaut’. — défshsb. 

La présence des prévenus d’un délit de la presse et leur concours d 
la formation du jury ne leur enlève pas le droit de faire défaut . La 
Cour d’assises doit donc statuer sans assistance du jury , lorsqu’ils 
n’ont pas comparu d l’audience publique de la Cour . 

àee£t (Roche et Lionne). 

LA COUR ; — Attendu qn'il a été jugé en fait, par l'arrêt attaqué, que 
ai leaprévenüs avaient assisté et concouru à la formation du jury, ils n'a¬ 
vaient pas comparu à l'audience publique devant la juridiotion qui devait 
statuer sur la prévention ; que les débats n'ont pas été ouverts ; qu’ainsi les 
prévenus avaient droit de faire défaut, et que la Cour d'assises, en pronon¬ 
çant sur la prévention sans assistance de jurés, n’a fait que.se conformer 
aux dispositions dei'art. 17 de la loi du 26 mai 1819 : —Rejette. 

• — Du 24 août i83a. — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 
(Voy. saprd notre art. 983 .) 
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/ DES 


MATIÈRES CONTENUES DANS CE VOLUME. 


A notaire ne peut agir que par la voie 

civile, s’il est établi que le notaire 
Abus de confiance. — Ne peut être était mandataire et que le mandat 
considéré comme abus de confiance était gratuit. 6a.— La partie qui, 
le fait de détourner ou de dissiper, au lésée par un fait susceptible a’ê- 
préjudice du propriétaire, des effets tre poursuivi correctionnellement, a 
reçus à titre de prêt : il faut, pour que opté pour l’action civile, n'est plus 
Part. 4 o 8 du C. P. soit applicable, que recevable à agir ensuite par la voie 
les effets aient été confiés à titre de correctionnelle, à moins que les 
dépôt. 67.— Le détournement d'une circonstances constitutives du délit 
certaine quantité d'avoine renfermée n'aient été révélées depuis le juge- 
dans un magasin, par ceux à qui la ment. 276.— L'action civile ne peut 

S arde de ce magasin, avait été con- être portée devant les tribunaux de 
ée, constitue le délit d’abus de con- répression qu'accessoirement à l'ac- 
üance prévu par les art. 4 o 6 et 4 o 8 tion criminelle. Ainsi, lorsqu'une ci- 
du C. P. et non le vol prévu par l'ar- tation donnée au maître comme ci- 
ticle 4 o» du même Code. 76.— Le vilement responsable des faits de 
refus des gardes nationaux de resti- fraude de son domestique, est an- 
tuer, après qu'une ordonnance les a nulée par suite d’un vice de forme, et 
licenciés, les armes qui leur avaient que le domestique seul est condamné 
été distribuées, constitue-t-il le dé- pour contrebande, la juridiction cor- 
tournement d'effets prévu par l'ar- rectionnelle est désormais incompé- 
ticle 4 o 8 duC. P.? 99 et 214.—V. Nd- ^tente pour statuer sur l'action civile. 
taire. Vol domestiquc. 1 3 1. 177. —V. Délits commis par tés magis- 

Ac cos ATioiv (mise en).— Y .Défense, trats. 3 i 5 . 

109 et 179. Action pdbliqdb. — V. Ministère 

Accusé. — Y. Cour d*assises, Dé- oublie, 
fense. Témoins. 218. ^ Adjudicataire. — V. Délits pfés- 

Accusk db moins db 16 ans. — V. tiers. 110 . 

Frais. Administration fo&kstièrb. — V. 

Acte d'accusation. — Il est inter- Délits forestiers, gommages et inté- 
dit au procureur - général d’ajouter réts . 

dans le résumé de l'acte d'accusation Administrations pcbliquis. — T. 
tine circonstance aggravante qui ne Dommages-intérêts. 118. 
résulte pas de l'arrêt de renvoi. a 44 * Adultère. — Une femme est non- 
—V. Cour d*assises, 44 » Notification, recevable à se plaindre en police 
Action civile. — Celui qui, pour correctionnelle au concubinage de 
obtenir la restitution des marchan- son mari dans la maison conjugale, 
dises qu'il avait confiées à un tiers, lorsqu'elle a porté ce grief devantes 
«'est adressé aux tribunaux civils, ne tribunaux civils pour Obtenir la gé- 
peut le poursuivre correctionnelle- paration de corps et que sa demande 
ment pour le même fait. 46 - — La a été rejetée. 111. — L'adultère de 
partie qui réclame la restitution d'un la femme ne peut être dénoncé que 
reliquat laissé entre les mains d’un par le mari; mais après cette dénon- 

T. IV. a4 
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dation, les actes de cette poursuite 
peuvent être faits à la requête du 
ministère public, id. — Le mari n’est 

Î ilus recevable à poursuivre les ef- 
lets de la plainte en adultère qu’il a 
portée contre sa femme, lorsqu’il est 
établi qu'il y a eu réconciliation 
entre les époux, alors même que 
cette réconciliation n’a eu qu’une 
durée très-courte. 33a. 

Affiches. — L’enlèvement ou la¬ 
cération d’affiches apposées par or¬ 
dre de l’administration n’est punis¬ 
sable qu'antant qu'il a été fait avec 
l’intention d'empêcher le public d'en 
connaître le contenu. 355. 

Agent de la forcx publique. —T. 
Arrestation arbitraire . 
r Agent dx police. — Les agens de 
police sont des agens de l’autorité 
publique lorsqu'ils exercent la sur¬ 
veillance et remplissent les fonctions 
que l’autorité municipale leur a con¬ 
férées. 316. 

Ambndb. — V. Contributions indi¬ 
rectes . 314. 

Appariteur or policb. — Y. Coups 
et blessures* 311. 

Appel. — La Cour royale peut, 
même lorsqu'elle n’est saisie que par 
l'appel du prévenu, se déclarer in¬ 
compétente, lorsqu’elle reconnaît 
que le délit est justiciable de la Cour 
d’assises, si, d’ailleurs, cette décla¬ 
ration n 7 a pour effet que de détermi¬ 
ner la juridiction compétente, sans 
aggraver la qualification du fait. 93.^ 
•— Lorsqu’un tribunal d’appel an- 
mille un jugement de police correc¬ 
tionnelle pour toute autre cause que 
celle de l'incompétence, il doit rete¬ 
nir l’affaire et statuer au fond. 108** 
— Les jugemens qui sont exclusive¬ 
ment préparatoires et d’instruction 
ne peuvent être attaqués par la voie 
de l’appel. 195.^=-^ Un jugement 
qui déclare un partage d'opinion est 
susceptible d'appel, id La partie 
civile qui n’a point interjeté appel 
d'un jugement de partage, n'est pas 
recevable à se prévaloir de l'appel 
du ministère public pour faire valoir 
en cause d'appel ses intérêts' civils. 
id,^~ La Cour royale, saisie par l’ap¬ 
pel du prévenu, peut néanmoins se 
déclarer incompétente, si elle recon¬ 
naît que le fait, par son caractère 
politique, est de la compétence ex¬ 


clusive de la Cour d’assises. 273.^* 
Lorsque les juges d’appel sont saisis 
par le seul appel du prévenu, ils ne 
peuveut se déclarer incompétent 
parce que le fait constituerait un 
crime et non un délit. 274^-V. Ci¬ 
tation. 176. 

Armes. —* Des bâtons sont des in- 
strumens contondans et compris, 
dès-lors, dans le mot armes, par l’ar¬ 
ticle 101 du G. P., et, par suite, on 
doit réputer rassemblement armé, le 
rassemblement d’hommes armés de 
bâtons. 180. 

Arrestation arbitraire. —L’arti¬ 
cle 34i du G. P. qui punit ceux qui, 
sans ordre des autorités constituées, 
et hors les cas où la loi ordonne de 
saisir les prévenus, auront arrêté, 
désarmé ou séquestré des personnes 
quelconques, est applicable à tout 
agent de la force publique qui a pro¬ 
cédé à des actes de cette nature. 134. 

Arbêt. — V. Jugement . 

Arrêt de renvoi. — V. Chambre 
d* accusation, Notification . 

Arrêt interlocutoire. — Y. Juge¬ 
ment, Pourvoi . 

Art vétérinaire. — Un artiste vé¬ 
térinaire a-t-il qualité pour intenter 
une action correctionnelle contre un 
individu qui exerce sans titre l’art 
vétérinaire? 279. — La pratique de 
l’art vétérinaire saus diplôme con¬ 
stitue-t-elle un délit? id . 

Association de malfaiteurs. — 
Tout individu qui a fait partie d’nae 
association de malfaiteurs est passi¬ 
ble de la peine de la réclusion portée 
par l’art. 268 du G. P. contre ceux 
qui y ont été chargés d’un service 
quelconque. 20. «— Un çommandc- 
ment quelconque dans une telle as¬ 
sociation est une circonstance aggra¬ 
vante et non constitutive du crime. 
id. 

Assubangb.—V. Incendie . 

Attaque contre la dignité roya¬ 
le.— Y. Offense envers la personne du 
roi . 

Attaque contrb l’ordre de succbs- 
siBiLiTé ▲ la couronnb. — La mani¬ 
festation par la voie de la presse d’un 
vœu et d’une annonce prophétique 
contraire à l’ordre de succession au 
trône, constitue le délit d’attaque 
prévu et puni par l’art. 1 er de la loi 
du 29 nov, i83o. 21. 
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Attentat a la iudbur. — La ques¬ 
tion de savoir si l'accusé était tuteur 
ou protuteur des tilles sur lesquelles 
il a commis un attentat à la pudeur 
est une question de fait qui doit être 
soumise au jury. 280.— Un individu 
aautoritésurlesenfansque sa femme 
a eus d’un premier mariage et dont 
il est le protuteur, id. 

Attentat contre le gouvernement. 
— Dans une accusation d’attentat 
contre le gouvernement, le jury peut 
déclarer l’accusé coupable seule* 
ment d’avoir fait partie d’une bande 
armée qui n’avait pas pour but de 
détruire le gouvernement; il existe 
une corrélation nécessaire entre l'ar¬ 
ticle 98 et les art. 87 et 91 du G. P., 
et le crime prévu par l’art. 98 n’est 
qu’une modification des crimes pré¬ 
vus par les autres articles. i 3 . — Le 
fait d’avoir exercé un commande¬ 
ment ou emploi quelconque dans 
nue bande est un fait caractéristique 
du crime prévu par l'art. 97 du C. P. 
et non une circonstance aggravante 
de ce crime. 20. — Le fait d’avoir 
fait partie d’une bande n’est passible 
nue le la peine de la surveillance 
ae la haute police, lorsque l'accusé 
n’y a exercé aucun commandement 
et a été saisi hors d’une réunion sé¬ 
ditieuse. id, — L’art. 88 du C. P. qui 
porte que l'exécution ou la tentative 
constitueront seules l’attentat,n’a en¬ 
tendu que la tentative équivalant à 
l’exécution, c'est-à-dire, la tentative 
légale telle que l'art. 2 du même 
Code l’a constituée. 287. 

Attroupement. — L’individu ar¬ 
rêté comme ayant fait partie d'un 
attroupement après la a me somma¬ 
tion faite par un commissaire de 
police, doit-il être acquitté, s’il est 
reconnu qu’au moment des somma¬ 
tions il se trouvait à une distance 
telle qu’il n’a pu les entendre? 27. 
— Quelles sont les circonstances 
constitutives du délit d'attroupe¬ 
ment? 28. — Lorsque le défaut de 
sommation de la part des commis¬ 
saires de police chargés de diriger 
des troupes pour dissiper un attrou¬ 
pement, doone lieu à un choc entre 
les soldats et les citoyens, par suite 
duquel des coups sont portés et des 
blessures faites, ces faits constituent, 
à l'égard des commissaires de police, 


les délits prévus par les art. 819 et 
820 du C. P. 189. f 

Aubergistes. — Les obligations 
prescrites aux logeurs par l’art. 475 . 
n° 2 du G. P. ne doivent être impo¬ 
sées aux cabaretiers qu’au tant qu'il 
est constaté que ceux-ci ne se.bor- 
nent pas à donner à boire et à man¬ 
ger, et que des person nés y ont passé 
la nuit. 867.—V. Autorité municipale. 
353 . 

Audiekcb. — V. Cour d*a$sises . 5 a. 

Autorité municipale. — Les arrê¬ 
tés pris par l'autorité municipale en 
matière de petite voirie, et dans 
l'exercice légal de son pouvoir, sont 
obligatoires pour les tribunaux tant 

2 u’iU n'ont été ni rapportés ni modi- 
és par l'autorité supérieure. 8a. — 
L'arrêté par lequel un maire défend 
de faire stationner les voitures les 
jours de marché, dans certaines rues 
qu'il désigne, est pris dans le légal 
exercice de ses attributions, id, — 
Les maires ne peuvent procéder par 
voie de réglement général : il ne leur 
est pas permis de dispenser momen¬ 
tanément certains individus, par des 
actes particuliers, de l’observation de 
leurs arrêtés. i 65 . — Un maire peut- 
il dispenser un particulier d’exécuter 
un plan d’alignement approuvé par 
le roi, pendant un certain laps de 
temps ? 297. — L’arrêté par lequel 
un maire oblige non-seulement les 
aubergistes, mais tous les habitant 
d’une commune, à tenir un registre 
pour y inscrire les personnes qui au¬ 
raient passé une nuit chez eux, est 
illégale et non obligatoire pour les 
tribunaux. 353 . 

Avocat. — Un avocat qui n'a pas 
prêté le serment prescrit par la loi 
du 3 o août i 83 o ne peut être appelé 
en remplacement pour siéger a la 
chambre du conseil. 5 o. 

B 

Bandes. — V. Attentat contre le 
gouvernement. Déclaration du jury • 
i3; Pillage, Rébellion . 1 

BlBLIOTHfcQUE PUBLIQUE. — Y.Muséô. . 

Billet a ordre. — Y .Faux en écri¬ 
ture de commerce . 

Boulangbrs. — Lorsqu'une con¬ 
travention sur le poids du pain a été 
constatée à l’égard d’un boulanger, 

* 4 - 
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I» prévenu ne saurait être renvoyé 
de la poursuite, par le seul motif 
qu'il n^vait pas l’intention de trom¬ 
per le public. 3 ao. — V. Tribunal do 
polie*. iSg. 

Bbcits et TAVA6BS VNJOBIBUXOU NOC- 

t casss.— Lorsqu’il est établi que des 
individus se sont rendus cou pab les de 
bruits et tapages in jurieux ou noctur¬ 
nes, le tribunal de police ne peut ren¬ 
voyer les prévenus de la poursuite, 
sous prétezte que ces bruits n’étaient 

£ as de nature b troubler la tranquil- 
té des babitans. $67. 

c 

G ababbtibbs. — Y. Aubergistes. 
Cassation*— V. Cour do cassation. 
Ghambei mis visas an accusation. 
— La chambre d’accusation peut sta¬ 
tuer au fond sur l’opposition formée 
contre une ordonnance de la cham¬ 
bre du conseil, nulle par défaut de 
serment de l’un des juges qui l’ont 
rendue. 5 o. — L'omission, dansl'ez- 
pédition d’un arrêt de renvoi, de la 
signature des juges qui y ont con¬ 
couru, n’emporte pucune nullité. 9a. 
— La chambre d’accusation ne com¬ 
met pas d'ezcès de pouvoir lorsqu’elle 
déclare qu'il n'y a pas d’indices suf¬ 
fisons que le prévenu ait atteint tes di¬ 
vers degrés de culpabilité prévus par 
la loi. 175.—V. Défense , 109 et 179. 

Chasse. —L’emploi, ?ur le terrain 
d'autrui et en temps prohibé:, de fi¬ 
lets ou engins contre le gibier, cons¬ 
titue un délit de chasse poursuivi 
d'office par le ministère public, 
sans qu’il y ait plainte préalable de 
la part du propriétaire, 20. — L’ou¬ 
vrier qui, par ordre de son maître , 
tire de l’intérieur d’une maison sur 
des pigeons qui dévastent un champ 
ensemencé, ne commet point un 
délit de vol. 104.—Le décret du 4 
mai 1812, sur le permis déport d’ar¬ 
mes de chasse, est-il légalement ap¬ 
plicable t a 4 a. 

■ Chemins publics. — Le prévenu 
poursuivi pour dégradation d’un che¬ 
min public en contravention à un 
arrêté municipal qtd en ordonne le 
rétablissement provisoire, ne peut 
obtenir qu’il soit sursis au jugement, 
sons prétexte qu’il a formé un te* 
cours à l’autorité supérieure contre 


cet arrêté. 295.—La dégradation cl 
l’nsurpation des chemins publics ne 
constituent plus qu'une simple con¬ 
travention de la compétence des 
tribunauz de police. lé. 

ClBCONSTANCKS AGCBAVANTES. - 

Y. Association de malfaiteurs , Décla¬ 
ration du jury. 3 a. 

Cibconstancbs attendantes. —Les 
jurés n'ont le droit de déclarer l’exis¬ 
tence de circonstances atténuantes- 
que lorsque le fait par eux déclaré 
constant présente le caractère de 
crime; si ce fait, après les circons¬ 
tances aggravantes écartées, ne con¬ 
stitue qu’un délit, c’est à la Courà ju¬ 
ger s'ilexiste ou non des motifs d’atté¬ 
nuation. i 56 .—Examco des art. 34 i 
do G. d’inst. cr. et 463 du G. P., et 
des motifs de la discussion sur cette 
question. 157.—L’art .463 du G. P.qni 
permet d’atténuer la peine lorsqu'il 
existe des circonstances atténuantes, 
n’est pas applicable aux délits prévus 
par des lois spéciales, et notamment 
par les lois de la presse, à l’exception 
des cas où les lois ont autorisé cette 
application. 198.—L’art. 34 1 dn G. 
d’iust. cr. qui dispose qu'en toute 
matière crimidelle le président 
avertira le jury de déclarer s'il y a 
des circonstances atténuantes, n’est 
point applicable au cas où des délits 
passibles de peines correctionnelles 
sont poursuivis devant la Cour d'as¬ 
sises. 227.—Lorsque le jury déclare, 
dans une affaire criminelle, qn’il 
n’existe point de circonstances atté¬ 
nuantes, cette déclaration négative, 
que prohibe la loi, doit être comme 
non écrite et ne produit ancune nul¬ 
lité. 264.—Observation s sur cette dé¬ 
rision. 265.— L’art. 463 du C.P., 
relatif à la déclaration des circons¬ 
tances atténuantes, s’applique à tous 
les faits qualifiés crimes par la loi, 
qu'ils soient ou non prévas par le 
Gode pénal, et encore bien qne ces 
ffeits soient punis par une loi spéciale, 
tels que les délits militaires. 282.— 
En conséquence, lorsque le jury a 
déclaré un accusé du crime d’em¬ 
bauchage coupable , mais avec des 
circonstances atténuantes, la Cour 
d’assises ne peut se dispenser de 
mesurer la peine d'après l’échelle 
atténuante de l’art. 463 .trf.—Les dis¬ 
positions relatives aux circonstances 
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atténuantes ne s’appliquent pas aux 
délits de la presse. 294*—Ainsi, lors¬ 
que, dan s une poursuite dirigée con¬ 
tre un imprimeur pour délit de la 
resse, le jury a déclaré l’existence 
e circonstances atténuantes en sa 
faveur, et que la Cour a atténué la 
peine d’après cette déclaration, il y 
a nullité de l’arrêt, id. — 11 y a nul¬ 
lité des débats et de l’arrêt, lorsque 
le président des assises a omis d’a¬ 
vertir les jurés de la faculté que la 
loi leur donne de déclarer des cir¬ 
constances atténuantes. 355 .—Cette 
formalité est présumée avoir été 
omise, et en conséquence il y a éga¬ 
lement nullité, lorsque le procès- 
verbal des débats ne constate pas 
son nccqmplissement. id,—Les con¬ 
seils de guerre ne peuvent faire ap-, 
pJication de l’art. 463 du C. P., lors¬ 
qu’ils reconnaissent l'existence de 
circonstances atténuantes, dans le 
cas où les faits qu’ils sont appelés à 
juger ne sont pas prévus par le Code 
pénal. 36 o.—Observations sur cette 
décision. 36 1. — Le président com¬ 
met un excès de pouvoir en posant 
au jury une question relative aux 
circonstances atténuantes : il doit 
seulement l'avertir de la faculté que 
la loi lui donne de déclarer l'exis¬ 
tence de ces circonstances. 545 . — 
Néanmoins la position irrégulière de 
cette question ne peut fonder un 
moyen de cassation en faveur de 
l’accusé, id. — V. Cour d*assises. Of¬ 
fense envers la personne du roi. 

Citation.— Lorsque la citation ne 
désigne pas le délinquaut d'une 
manière suffisante, on ne doit pas y 
donner suite. 90. — Lorsqu'il s'est 
écoulé un délai de moins de trois 
jours entre la citation en police cor¬ 
rectionnelle et le jugement, la cita¬ 
tion n’est pas nulle : la condamna¬ 
tion qui interviendrait par défaut sur 
cette citation serait seule frappée de 
nullité. 9a. — La citation doit con¬ 
tenir, à peine de nullité, copie du 
procès-verbal et de l’acte d’affirma¬ 
tion. 147. — La nullité de la citation 
introductive d’instance doit être 
proposée avant toute contestation 
au fond. Le prévenu n'est point re¬ 
cevable à exciper de cette nullité en 
«ppel, lorsqu’il ne s'en est point 
prér.lu en première init SOce . 176. 


— Eu matière forestière, la citation 
est nulle lorsqu’elle ne désigne pas 
le délinquant d’une manière suffi¬ 
sante. a a 5.—Cette insuffisance de 
désignation existe lorsque la citation 
ost donnée au fils de tel individu 
sans indication de ses prénoms, id. 

— Le prévenu qui est cité devant la 
Cour d'assises pour délits de diffa¬ 
mation envers la garde nationale et 
d*attaque contre la dignité royale » 
n'est pas recevable à se plaindre 
d’avoir été condamné comme çon-, 
pable d'excitation à la haine et au mé¬ 
pris] d'une clqsse de personnes non 
comprises dans le citation» lorsqu’il 
n'est résulté aucune aggravation de 

{ >eine de la déclaration de cqlpabi- 
ité rendue sur ce dernier délit. 3o6. 
— V. Prescription . 

Citation siascis. — V. Cour d as¬ 
sises. a5t. 

Coox pénal (nouveau). —Y. Eccle¬ 
siastiques, 337 ; et Vol avec violences . 

Coubstiblbs gâtés.— V* Tribunal 
de police. 366 . 

ComiissAiftit ob pouce.— Les com¬ 
missaires de police sont «gens du 
gouvernement, et en cette qualité 
Us ne peuvent être poursuivis sans 
l’autorisation du Conseil d’Etat. 190. 

Communication ob Piècss.—Y. Dé¬ 
fense. 109 et 179. 

Compétence.— Lorsqu'un tribunal 
correctionnel est dessaisi par des 
motifs de suspicion et que des pré*, 
veous excipeot, devant le tribunal 
devant lequel ils sont renvoyés, 
d'une qualité qui les rend justicia¬ 
bles de la Cour royale, c’est à la 
Cour dans le ressort de laquelle se 
trouve le premier de ces tribu napx 
que l'affaire doit être renvoyée. 119. 
— Les mandats décernés contre des 
prévenus par un juge incompétent 
sont nuis» dès qu’il est reconnu qu'ils 
n’étaient pas jus^iables de ce juge. 
id. — V. Cour d'assises. i64; Déser¬ 
tion. 309; Etat de siège. i5 o; Garde 
nationale . 

Complicité.—L e fait d'avoir fourni 
des instrumens pour commettre le 
crime, implique la connaissance exi¬ 
gée par l’art. 60 du C. F. pour con¬ 
stituer la complicité. 159/^—Mais le 
fait d'avoir assisté les auteurs du volt 
dans les faits qui l'ont préparé «fa¬ 
cilité ou consommé, ne constitue 
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point la complicité, si le jury n’a 
point déclaré en même temps que 
nette assistance avait été duo née avec 
connaissance. 160. —Lorsque le jury, 
consulté sur une question de com¬ 
plicité, répond négativement, mais 
en ajoutant : « L’accusé est coupable 
d’avoir recélé tout ou partie des ob¬ 
jets volés, » l’application des peines 
de la complicité est régulière, aôcv- 

— Lorsque, sur la question de savoir 
si on accusé s’est rendu complice 
d’un crime en le provoquant par des 
machinations, les jurés ont répondu 
qu*«/ s’est rendu complice par machi¬ 
nations, cet accusé doit être puni 
Comme coupable de complicité. 3 oi.' s * 

— Est complice dans le cas légal et 
punissable comme tel l’accusé dé* 
claré complice d’un vol en y provo¬ 
quant par machinations, alors même 
que les jurés n’ont pas qualifié cou* 
pablesces machinations, lorsque ce¬ 
pendant la question posée rappelait 
cette circonstance, id. 

Complot. — L’accusé que le jury 
déclare coupable d’avoir participé à 
une résolution d’agir concertée et 
arrêtée entre plusieurs personnes, 
dans le but de commettre les crimes 
prévus par les art. 87 et 91 du C. P., 
doit être considéré comme s’étant 
rendu l’auteur de ces crimes. 387. 

Concubinage. — V. Adultère . 111. 

* CONSEILLEE AUDITEUR. - V. Cour 

d*assises (<composition de la). 

Conseils se guerre. — V. Circon¬ 
stances atténuantes , 36 o; Embaucha- 
gc y Etat de siège, i 5 o; Pourvoi . 338 . 

Conseils se discipline. — V. Garde 
nationale. 

Consignation db frais. — V. Frais, 
17, 22. 

Consuls des puissances étrangères. 

— V. Garde nationale . 35 1. 

Contraint» par corps. — Le tribu¬ 
nal civil, saisi d’une demande en 
dommages-intérêts, peut-il déclarer 
que le fait qui a occasioné le dom¬ 
mage constitue un délit,et ordonner 
que la somme qui forme les restitu¬ 
tions sera recouvrée par la contrainte 

ar corps, conformément à l’art. 5a 
uC.P.l 19et 137.—Dispositions de 
la loi sur la contrainte par corps en 
matière criminelle, correctionnelle 
et dé police. i 4 i- — La contrainte 
par corps vis-à-vis des condamnés 


insolvables doit-elle être considérée 
comme un moyen de recouvrement, 
ou comme une véritable peine F i 4 -i. 
— La contrainte peut-elle être re¬ 
prise contre le condamné qui l’a 
aéjà subie, mais qui n’a point justi¬ 
fié de son insolvabilité 1 142. — Le 
deuxième paragraphe de l’art. 39 de 
la loi du 17 avril i 83 a, qui veut que 
,1a durée de la contrainte par corps, 
pour l’exécution des condamnations 
pécuniaires, soit déterminée par le 
jugement.dans les limites de 6 mois 
à 5 ans, s’applique à toutes les con¬ 
damnations; pécuniaires de moins 
de 3 oo francs, sans qu’on puisse dis¬ 
tinguer si elles ont été prononcées au 
profit de l’Etat ou dans l'intérêt des 
particuliers. 279. — V. Contributions 
indirectes . 3 14. 

Contrbfacon. — Y. Propriété Ut- 
ièraire . 181. 

Contributions indirectes. — En 
matière de contributions indirectes, 
l’amende doit être considérée non 
comme une réparation civile, mais 
comme une peine, et dès-lors les ju- 
gemens qui la prononcent peuvent 
être exécutés par la contrainte par 
corps, encore bien qu’ils n’aient pas 
formellement autorisé cette voie 
d’exécution. 3 14. — Y. Garantie des 
matières d’or et d’argent . 

Copie de piècbs. — Lorsque la pro* 
cédure, par suite de laquelle un in¬ 
dividu est traduit devant la Cour 
d’assises, a été précédée d’une pre¬ 
mière procédure, sur laquelle est in¬ 
tervenue une ordonnance de non- 
lieu, la copie des procès-verbaux et 
des déclarations de témoins qui con¬ 
stituent cette première procédure 
doit être délivrée à l’accusé, à peine 
de nullité. i 3 a.—V. Notification. a 36 . 

Corps de délit. — Est-il nécessaire 
que le corps d’un délit soit constaté 
pour qu’il y ait lieu à poursuite P 106. 

Corruption. — Y. Excitation à la 
débauche. 

Coups et blessures. — Un appari¬ 
teur de police, chargé en cette qua¬ 
lité de la conduite a’une patrouille, 
doit être considéré comme remplis¬ 
sant un ministère de service public; 
en conséquence, les coups qui lui sont 
portés et les blessures avec effiision 
de sang qui lui sont faites pendant 
qu’il s’acquitte de sa mission, ont le 
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Caractère de crime, et non-celui de 
8 iinple délit. 3 n. 

’ Coca d'asbisbs. —■ La Cour d'assises 
peut-elle refuser de poser la. question 
d'excuses sur le motif qu'elle ne ré¬ 
sulte pas des débats? 1 3 .—L'accusa¬ 
tion n'est pas purgée, si l'acte d'accu¬ 
sation et les questions posées au jury 
n'ont porté que sur la question de 
meurtre avec préméditation, tandis 
que l'arrêt de renvoi portait l’accu¬ 
sation d'avoir volontairement et avec 
préméditation, porté des coups qui 
ont occasioné la mort. 44*— Las 
Cours d'assises ont le droit de répri¬ 
mer les délits commis à leur audience 
parles prévenus, à l'occasion de leur 
défense, lorsque les délits qui résul¬ 
tent de leurs paroles ne sont point 
le développement des écrits qui sont 
l'objet de la poursuite, et qu'ils con¬ 
stituent des aélits. nouveaux quoique 
de même nature. 5 a.— L'art. a 3 de 
la loi du 17 mai 1819 n'est pas appli¬ 
cable aux outrages commis envers les 
magistrats à l'audience des Cours 
d'assises : l'art, aaa du C. P. n'a 
point été abrogé par cette loi. id. 
— Les juges des Cours d'assises peu¬ 
vent au nombre de trois statuer sur 
les simples délits commis à leur au¬ 
dience. 53 .— La Cour d'assises peut 
entendre un témoin dont l'absence 
avait été excusée dans une précé¬ 
dente audience, et dont la déposition 
écrite avait même été lue aux jurés 
par l'ordre du président. 68. — Il 
suffit que l'arrêt de condamnation de 
la Cour d’assises cite les articles delà 
loi pénale applicables au délit recon¬ 
nu constant par le jury : il n'est pas 
nécessaire qu’il énonce que le pré¬ 
venu est coupable de tel délit. 107. 
—Lorsque la Cour d’assises est saisie, 
par arrêt de la chambre d'accusa- 
■ tion, d’une affaire justiciable de la 
juridiction correctionnelle, à raison 
de l'âge des prévenus, elle ne peut 
néanmoins déclarer son incompé¬ 
tence. 164. — Lorsqu'une personne 
qui se prétend lésée par un crime veut 
se porter partie civile, il appartient 
à la Cour d'assises de décider sou¬ 
verainement s'il y a lieu d'admettre 
son intervention. 166. — La déclara¬ 
tion de non-culpabilité du jury lie- 
t-elle la Cour d’assises jugeant civile- 
ment 4 l’égard des dom^gges-inté- 


rêts? aoa.—L’adjanÉioa d'un juté 
suppléant aux i*. joifl de jugement 
ne peut être ordonnée que parlsrCour 
d'assises; il y a nullité si cette me¬ 
sure a eu lieu par l'ordre du prési¬ 
dent seul et sans l'intervention de 
la Cour, a 1 a. — Lorsque l'accusé pré¬ 
sente une réquisition tendante à 
faire constater un fait qui se serait 
passé au^moment de 1a lecture de la 
liste des témoins, postérieurement au 
réquisitoire du ministère public, re¬ 
latif à l'application de la peine, cette 
réquisition peut être déclarée non- 
recevable. ai 8. — La Cour d'assises 
à laquelle la Cour de cassation a ren¬ 
voyé une affaire pour faire l'applica¬ 
tion des peines légales sur une dé¬ 
claration du jury antérieure à la loi 
du a8 avril i 83 a, ne peut rouvrir les 
débats sur-le fond, sous prétexte de 
rechercher l'existence aes circon¬ 
stances atténuantes : elle ne peut 
qu’appliquer è cette déclaration ir¬ 
révocable les{ peines de la loi nou¬ 
velle. a 26. — Le président ale droit 
d'inviter un témoin qui déclare pos¬ 
séder un acte émané de l'accusé, à 
produire cette pièce, et la Cour d’as¬ 
sises celui d'ordonner, sur l’opposi¬ 
tion de l'accusé, l'apport de cette 
pièce. ü 38 .—Une Cour d’assises sai¬ 
sie par la chambre d'^aocusation du 
délit de trouble à ia paix publique, 
en excitant au mépris et à la haine 
d'une classe de personnes, ne peut, 
en se fondant sur ce que ce fait* se¬ 
rait une diffamation envers de» per¬ 
sonnes publiques, admettre lapreuve 
par témoins des faits diffamatoires. 
a 4 i. —Cette Cour doit surseoir aux 
débats, si le ministère public se pour¬ 
voit contre l'arrêt qui admet cette 
preuve, id. — La Cour d'assises ne 
peut-elle juger, avant la formation 
du jury, que les incidens delà pro¬ 
cédure relatifs à cette formation ? 
a 5 o. — La question de savoir si un 
fait qualifié par la citation d’excita¬ 
tion à # la haine et au mépris d’nnc 
classe de personnes ne constitue 
qu'une simple diffamation, est une 
question de fait, que le jury peut 
seul décider, id .— La Cour d*assises 
qui, après avoir fait cette apprécia¬ 
tion de faits, sans assistance du jury, 
se déclare incompétente, viole les 
règles de sa compétence. a 5 i.— La 
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Cour d'iiorakialiie par citation 
directe dn minfotère public, peut- 
elle te déclarer incompétente f irf,— 
La Cour d’assises peut, lorsqu'un 
témoin cité ne comparait pat ans 
débats, ordonner, snr la se ale de¬ 
mande de l'accusé, et malgré l’op¬ 
position du ministère public, le ren¬ 
voi de la cause à la prochaine ses¬ 
sion. a 63 .—Lorsque le procès-verbal 
tenn en conformité de l’art. 3 i 8 du 
G* d’inst. cr. ne porte pas qn’on té¬ 
moin ait changé sa déposition écrite, 
l’affaire revenant après cassation de¬ 
vant nne autre Cour d’assises, l'ac¬ 
coté peut fil faire interpeller les té¬ 
moins présens aux premiers débats 
snr le fait de ce changement non 
constaté F 069. —Üne Gonr d’assises 
n’est tenue de surseoir au jugement 
d’un prévenu, lorsqu’il allègue qu'il 
a formé une demandeen renvoi pour 
suspicion légitime, qu’autant que 
l’arrdt de soit communiqué rendu par 
la Cour de cassation sur cette de¬ 
mande a été notifié au ministère pu¬ 
blic. *76. — La Cour d’assises peut 
ordonner la remise aux jurés, comme 
pièces de procédure, des lettres mis¬ 
sives saisies chex un accusé. 187. — 
Le procès-verbal ne doit pas men¬ 
tionner, à peine de nullité, la pré¬ 
sence du ministère public à la pro¬ 
nonciation de l’arrêt. id, — Le juge 
qui n’a que momentanément sup¬ 
pléé le juge d’instruction dans une 
affaire portée ensuite devant la Cour 
d’assises, ne peut néanmoins siéger 
parmi les membres de cette Cour, 
lors du jugement de cette affaire. 
990.— Cet empêchement s’applique 
non-seulement à l’audience où les 
débats ont lieu, mais encore à l’au¬ 
dience d’ouverture de la session où 
se formula liste des trente jurés pour 
le service des assises, id. —L'absence 
momentanée de l’un des prévenus 
pendant les débats, ne peut fournir 
un moyen de cassation au copré¬ 
venu qui a été condamné. 290. — 
Il n’y a pas interruption des débats 
dans le sens de l’art. 353 du même 
Code, lorsque, dans 1 Intervalle des 
séances consacré au repos des jurés 
et des accusés, les juges, siégeant 
comme tribunal civil, procèdent à 
la réoeption du serment d’un garde 
forestier. 33 1. — La Conr d’assises 


doit juger par défaut, et sans assis¬ 
tance du jury, les prévenus d’un dé¬ 
lit de la presse qui n’ont pas com¬ 
para à l’audience publique de la 
Cour, encore bien qn’ils aient con¬ 
couru à la formation du jury. 368 . 
V. Circonstances [atténuantes , Cita¬ 
tion, 3 o 6 ; Douanes , * 58 ; Expert*, 
937; Faux, 71. 

Cou a d’as sis is ( composition de 
ta), — . Lorsque le juge le moins an¬ 
cien du tableau fait partie d’noe 
Cour d’assises, il y a présomption 
que les plus anciens ont été légi¬ 
timement empêchés, et le défaut de 
mention de cet empêchement n’est 
pas une nullité. 3 i. — Lorsque le 
président d’une Cour d’assises se 
trouve légitimement empêché, il est 
légalement remplacé par le conseil¬ 
ler venant immédiatement après loi 
dans la composition de la Courd’as- 
siées. a 36 . — Un conseiller audites 
faisant partie d’une Conr d'assises* 
peut être légalement remplacé pu 
nn autre conseiller auditeur, délégué 
à cet effet, id, — Le conseiller délé¬ 
gué pour présider les assises daM 
un chef-lieu autre que celui de li 
Cour royale, peut, s’il se trouve dans 
l’impossibilité de remplir ses fonc¬ 
tions , être remplacé par an simple 
juge, lorsque le président du tribu¬ 
nal est lui-même empêché, quoique 
l’art. a 63 du C. d’inst. cr. ne désigne 
que ce dernier magistrat pour le sup¬ 
pléer. 33 1. -—V. Juge d*instruction, 

Cooa bs cassation.— Appartient-il 
à la Cour de cassation d’apprécier 
les qualifications légales données par 
les Cours et tribunaux,en matière 
de presse, aux faits par eux déclarés 
constans, et les conséquences qu’ils 
en ont tirées? ai.—Lorsqu’une Cour 
royale a décidé en fait qu'un journal 
ne renferme ni nouvelles, ni diseur 
sions politiques proprement dites, 
et qu’il doit être considéré comme 
purement littéraire , appartient-il 
4 la Cour decassation d’apprécier de 
nonvean le caractère de cet écrit F 78. • 
— L’annulation d’un jugement, 
même pour incompétence, ne s’ap¬ 
plique qu’aux dispositions de ce jn* 
gement qui ont été attaquées par le 
pourvoi. 271. — Lorsqu'un conseil 
de guerre, illégalement saisi d’nne 
prévention, a acquitté le prévsa® 


Digitized by L^ooQle 



, ( hr > 


sur un chef de la poursuite, ce ju¬ 
gement conserve son effet sur ce 
chef à l J égard du prévenu , s’il n’a 
pas été attaqué dans le délai légal, 
encore bien que les autres parties du 
jugement attaquées par un pourvoi 
aient été annulées pour incompé¬ 
tence» 271. 

Goua nas pubs. — Un arrêt de la 
Cour des pairs peut-il être attaqué 
par la voie de la révision , lorsqu’il 
est constant qu’il a été rendu sur de 
féusses déclarations? 33 . 

Ceiagb public. — Le criage public 
et le colportage sur la voie publique 
de faux extraits de journ aux, et l’im¬ 
pression de ces faux extraits, consti¬ 
tuent un délit de la compétence des 
Cours d’assises. 138. 

Culpabilité. —Cette déclaration s 
Oui 9 l'accusé est coupable par igno¬ 
rance , est-elle exclusive de l’inten¬ 
tion criminelle ? 19. — La question 
de démence est implicitement con¬ 
tenue dans celle de savoir si l’accusé 
est coupable; en conséquence, la 
Cour d’assises qui refuse de poser 
cette (question ne viole aucune loi. 
3 aa. 

D 

Débats. —• V. Cour d'assises . 33 i ; 
Défense* 

Débauche. — V. Excitation à la 
débauche . 

Déclaxatioh du icar. — Lorsque, 
dans une accusation d’attentat con¬ 
tre le gouvernement, le jury déclare 
l’accusé coupable seulement d'avoir 
fait partie d’une bande armée, qui 
n’avait pas pour but de détruire le 
gouvernement, cette délibération est 
régulière, et la Cour d’assises ne peut 
provoquer une nouvelle déclaration 
du jury, sons prétexte que le fait dé¬ 
claré constant est étranger à l’accu¬ 
sation. i 3 . — La déclaration du jury 
est-elle nulle lorsqu’elle exprime 
qu’elle a été rendue à l’unanimité? 
i 5 .—Lorsque le jury est consulté sur 
la question de savoir si l'accusé est 
coupable par ignorance , ces derniers 
mots doivent - ils être considérés 
comme superflus et nôn écrits, et 
l’arrêt de la Cour d’assises qui a pro¬ 
noncé l’absolution de l’accusé par 
suite de cette déclaration est-il qui ? 
18— Lorsque le jury, interrogé g nr 


la question de savoir ai l'accusé a 
fait partie d une bandejarmée, ayant 
pour but, soit de changer le gouver¬ 
nement, soit d’exciter la guerre ci¬ 
vile , soit de porter la dévastation y 
répond affirmativement, en ajou¬ 
tant : sans les circonstances aggravan¬ 
tes , cette déclaration est incom- 
plète, et le jury doit être renvoyé 
dans la chambre de ses délibérations 
pour l’expliquer. a 3 . — L’avertisse¬ 
ment donné par le président des as¬ 
sises au jury que si l'accusé était dé¬ 
claré coupable du fait principal , à la 
majorité de plus de y voix, ils devaient 
en faire mention en tête de leur dé¬ 
claration , est incomplet, puisque 
cette mention doit s’appliquer tant 
au fait principal qu’aux circonstances 
aggravantes ; la déclaration qui a 
suivi cet avertissement est donc 
nulle. 3 a. — Le jury, en répondant 
par le monosyllabe oui à la question 
qui lui est soumise, répond, par cela 
même, affirmativement à toutes les 
parties de cette question. 16». — 
Lorsque la réponse du jury porte les 
mots : à la majorité de 7 voix, au lieu 
de plus de 7 voix , cette irrégularité 
n’emporte pas de nullité, s’il résulte 
d’ailleurs de la réponse que la décla¬ 
ration a été rendue è la majorité de 
plu« de 7 voix. 166. — Lorsque le 
chef du jury reconnaît qu’il y a er? 
reur de rédaction dans la formule 
de la réponse du jury, ce jury doit 
être appelé à délibérer de nouveau* 
319. — 11 n’est pas nécessaire que 
les changemens apportés à la for- 
mule de la réponse, et les interli¬ 
gnes et surcharges soient paraphés 
et approuvés, si ces changemens 
sont mentionnés dans le proces-ver¬ 
bal, et s’ils sont sans importance 
dans la procédure, id. — Lorsque le 
jury répond affirmativement sur la 
question de complicité, et négati¬ 
vement sur les circonstances con¬ 
stitutives de cette complicité , cette 
déclaration doit-elle être considérée 
comme contradictoire, et le jury, 
doit-il être renvoyé à délibérer de 
nouveau ? 370. — Cette réponse î 
Oui, l'accusé est coupable 9 faite par 
le jury à une question alternative y 
est régulière lorsque chacun des 
crimes énoncés dans, la question en*, 
traîne la même peine.a8o.—Lorsque, 
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sur la question de savoir si l'accusé 
est coupable d'homicide volontaire, 
le jury répond : Non , il n 9 jr a pas 
d’homicide volontaire, cette réponse 
est claire et catégorique, et il n’y 
a pas lieu de provoquer du jury une 
nouvelle déclaration. 3 o 8 . — V. Ne- 
cilé , Vol domestique . i 33 . 

Décorations. — V. Port illicite 
d’une décoration . 

Décrets impériaux. — Y. Chasse , 
Etat de siège . i 5 o; Imprimeur . 268 ; 
Médailles . 

Défaut. — Les prévenus de dé* 
lits de la presse peuvent user du 
droit de faire défaut, même après 
avoir assisté au tirage du jury, et 
avoir exercé leurs récusations. a 65 . 
-—Le prévenu d’un délit de la presse 
qui, après avoir été condamné par 
défaut, a laissé passer les délais de 
l'opposition, est-il admis à invoquer 
devant la Cour d'assises une excuse 
tirée d'une erreur de bonne foi ? 266. 
— Le délai de cinq jours, fixé par 
l'art .3 de la loi du8 avril i 83 i, pour 
former opposition aux arrêts rendus 
par défaut sur la citation directe du 
ministère public , est-il prescrit à 
peine de nullité ? 266.—Le prévenu 
d'un délit de la presse qui ne com¬ 
paraît pas devant la Cour d'assises 
sur la citation directe qui lui a été 
donnée par le ministère public, doit 
former opposition, à peine de dè- 
chéance,dans les cinq jours delà noti¬ 
fication de l'arrêt par défaut. 284.— 
L'opposition est non-recevable lors¬ 
qu'elle n'a été formée que le jour de 
l'échéance du délai légal, et que ce 
jour est un jour férié, id . — La pré¬ 
sence des prévenus d'un délit de la 
presse, et leur concours à la forma¬ 
tion du jury, ne leur enlève pas le 
droit de faire défaut. 368 . 

Défensk. — La déclaration du 
défenseur de l'accusé de ne plus 
vouloir continuer de le défendre, 
par suite du refus de la Cour de ren¬ 
voyer l'affaire à la session suivante , 
et celle de l'accusé de ne plus vou¬ 
loir donner de réponse, n’empêchent 
pas que les débats ne puissent être 
régulièrementcontinués. 3 i.—Doit-il 
être nommé un défenseur d'office 
au prévenu d'un simple délit qui est 
traduit devant la Cour d'assises, et 
qui n'est point assisté d'un avocat ? 


5 o et 5 a. — 11 n'y a pas de nullité 
lorsque les accusés se trouvent pri¬ 
vés de défenseurs, si l'absence de 
ces défenseurs n'est pas le fait de la 
Cour d'assises et que les prescrip¬ 
tions de la loi ont d'ailleurs été rem* 

S lies. 5 a. —Les prévenus d'un délit 
e la presse peuvent-ils encourir une 

Ï ieine à raison de leur défense devant 
a Cour d'assises, lorsque les paroles 
qu’ils profèrent constituent un délit 
de ‘la même nature que celui qui 
fait l'objet de la poursuite ? irf. — 
Les conseils des prévenus ont-ils le 
droit d'exiger communication des 
pièces de la procédure avant l'arrêt 
de mise en accusation? 109et 179. 
— L’interpellation que le président 
doit faire à l'accusé après les réqui¬ 
sitions du ministère public pour 
l'application de la peine , est ^une 
formalité substantielle dont ('inob¬ 
servation emporte nullité. 226. — 
Le ‘président des assises satisfait à 
la disposition de l'art. 363 du C. d' 1 . 
cr., en adressant au défenseur, en 
présence de l'accusé, l'interpella¬ 
tion prescrite par cet article, au 
lieu de l'adresser à l’accusé lui- 
même. 3 i 3 . 

Dégât de uarchandisbs. —V. Pil¬ 
lage . 

Délits commis a l'audiknci. — 
Y. Cours d’assises. 52 . 

Délits commis par les magistrats. 
— Le délit coinmis par un suppléant 
de juge de paix doit être porté di¬ 
rectement devant la Cour royale, 
quoique, dans l'intervalle écoulé en¬ 
tre le fait incriminé et la citation 
devant la Cour, ce magistrat ait 
cessé ses fonctions. 259. — Il n'ap¬ 
partient qu'au procureur-général de 
faire citer, devant la Cour royale, 
les magistrats inculpés de délits; les 
parties lésées ne peuvent exercer 
cette action. 3 i 5 « 

Délits de la presse. — Aucune loi 
n'interdit aux juges d'instruction la 
faculté de décerner des mandats 
d'amener, et même de dépôt en 
matière de presse. n 5 . — Observa¬ 
tion sur l'exercice de ce droit. 116. 
— V. Circonstances atténuantes. 198; 
Défaut , Journaux , Médailles , Noti¬ 
fication de ta liste des jurés , Président 
des assises ; Récidive . 

Délits forestiers. — Lorsque le 
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procès-verbal et la citation ne dési¬ 
gnent pas le délinquant d’une ma¬ 
nière suffisante, le tribunal doit dé¬ 
clarer qu'il n’y a lieu d’y donner 
suite. 90. — Toute contravention 
aux clauses et conditions du cahier 
des charges, relativement au net¬ 
toiement des coupes, constitue un 
abus dans l’exploitation, et, dès- 
lors, le bénéfice de l’ord. du 8 nov. 
i 83 o ne peut être appliqué à l’ad¬ 
judicataire qui s’est rendu coupable 
de cette contravention. 110. —La 
restitution des objets enlevés en 
fraude dans les bois et forêts des 
particuliers, doit toujours être pro¬ 
noncée en faveur du propriétaire, 
alors même qu'il n'est pas en cause. 
i 4 o. —Le délit commis dans une 
coupe qui n’a pas été constaté par 
le garde-vente, et dénoncé par l’ad¬ 
judicataire , est considéré comme le 
fuit personnel de cet adjudicataire, 
et dès-iors ce délit est compris dans 
l'exception renfermée dans le § a de 
l'art. i er de l’amnistie du 9 nov.i 85 o. 
187.—L'ârt.i9iC. F. qui,danslecas 
de coupe ou d’enlèvement de bois, 
prononce une amende de 2 fr. par fa¬ 
got, fouée ou charge d'homme, doit-il 
être interprété en ce sens que cette 
amende soit due pour chaque fagot 
enlevé, alors même qu’il en faudrait 
plusieurs pour composer une charge 
d'homme? 217. — V. Question pré¬ 
judicielle . 224. 

Délits politiques. — Le fait d'of¬ 
fense envers la personne du roi, com¬ 
mis par des discours tenus dans un 
lieu public, est justiciable de la 
■ Cour d’assises. 93. — Le fait d'avoir 
expulsé avec outrage un adjoint du 
uiaire de la salle de la mairie où il 
devait présider les électeurs pour l’é¬ 
lection des conseillers municipaux, 
constitue un délit politique de la 
compétence exclusive de la Cour 
d'assises. 248.—Les délits d’offense 
à la personne du roi, et d’attaque 
contré les droits qu'il tient du vœu de 
la nation, commis par des discours 
tenus dans un lieu public, sont justi¬ 
ciables des Cours d'assises. 273. 

Délit nu a al. — La contravention 
qui résulte du fait de passage sur un 
terrain en culture ne perd point le 
caractère que lui attribue l'art. 47» 
^ i 3 C. P., parce qu'elle est ac¬ 


compagnée d’un fait de chaçse, lors¬ 
que d’ailleurs le prévenu n’a pas été 
autorisé à chasser sur ce terrain. 95. 
—Un délit rural peut-il être poursuivi 
lorsque le corps du délit n'est pas 
constaté ?,io6. — Le tribunal de po¬ 
lice est compétent pour connaître 
du délit de dépaissance de bestiau^ 
sur le terrain d’autrui } quelle que soit 
la valeur du dommage causé. 178.— 
Y. Responsabilité civile. 

Démence. — Y. Culpabilité , 3 12. 

Dénonciateur. — L’individu qui a 
dénoncé à la justice le fait incriminé, 
mais sans désigner l'auteur de ce fait, 
ne peut être considéré comme dé¬ 
nonciateur dans le sens de l’art. 3 a 3 
C. d’inst. cr. 161. 

Dénonciation calomnieuse. —Lors¬ 
qu’une dénonciation contre un maire 
est adressée au préfet, ce fonction¬ 
naire est-il compétent pour vérifier les 
faits allégués, et déclarer, s’il y a lieu, 
la fausseté de l'imputation? 33 o.—Les 
tribunaux sont-ils liés par cette déci¬ 
sion, tellement qu’ils n’ont plus qu’à 
juger si la dénonciation a été mite 
méchamment, de mauvaise foi et à 
dessein de nuire l id. — Doit-on con¬ 
sidérer comme une décision du pré¬ 
fet une lettre que ce fonctionnaire 
adresse au sous-préfet, au sujet de 
cette dénonciation, et dans laquelle 
il se prononce sur chacun des faits 
allégués par les plaignans? id, — 
Lorsqu’un individu qui a porté plain¬ 
te pour vol est poursuivi pour une 
dénonciation calomnieuse par la per¬ 
sonne qu’il a inculpée,et qui se con¬ 
stitue partie civile contre lui, il ne 
peut être statué par les tribunaux, 
sur cette poursuite en dénonciation 
calomnieuse, qu’autant qu'il est préa¬ 
lablement établi par jugement qull 
n’y a pas eu vol : il ne suffit pas que 
le procureur du roi ait considéré fa 
plainte en vol comme mensongère, 
et n’y ait donné aucune suite. 363 . 

Dépositions écrites ( lecture des), 
— Le président des assises peut or¬ 
donner, dans l'exercice de son pou¬ 
voir discrétionnaire, la lecture d'une 
déposition écrite d’un témoin ab¬ 
sent. 126. — La lecture des déposi¬ 
tions des témoins décédés ne peut 
être ordonnéé que parle président à 
titre de renseignement. 249. — V. 
Président des assises. i 65 . 
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Dépôt. — V. Abus de confiance. 

Désertion. — L’art. 4 de la loi du 
4 nivôse an 4 , qui punit les individus 
coupables de provocation à la déser¬ 
tion, n’a point été abrogé par les lois 
postérieures; seulement les prévenus 
de ce crime, qui ne sont pas militai¬ 
res, ne sont justiciables que des tri¬ 
bunaux ordinaires. 309. 

Désobéissance (délit de ).— V. Sur¬ 
veillance. 

Détoubnemsns d’effets. — V. Abus 
de confiance. 

Diffamation. — La poursuite des 
délits de diffamation ou d’injure 
contre tout dépositaire ou agent de 
la force publique, ou contre tout par¬ 
ticulier, ne peut être faite que sur la 
plainte de la partie lésée* 45 .—Cette 
plainte n’a été soumise à aucune 
forme particulière,'et il appartient 
dès-lors aux tribunaux de juger si 
l’action du ministère public a été suf¬ 
fisamment provoquée par la person ne 
diffamée, id. — La rédaction d’un 

Î irocès-verbal relatant les injures, et 
’envoi de ce procès-verbal au procu¬ 
reur du roi, constitue la plainte exi¬ 
gée par la loi. id. — Lorsque des im¬ 
putations attentatoires à l’honneur 
et à la réputation des personnes sont 
contenues dans un mémoire produit 
dans un procès, il ne peut en résulter 
aucune action en diffamation, si la 
nécessité de la légitime défense exi¬ 
geait ces allégations. 87.— Ainsi les 
avocats qui ont signé le mémoire, et 
la partie qui l’a rédigé, ne peuvent 
être attaqués à raison de ces imputa¬ 
tions. id. —La diffamation envers les 
particuliers, commise par la voie 
d'un journal, est passible d’une peine 
dont le minimum est une amende de 
5 o francs. 170. — Le mémoire publié 
dans l’intervalle qui s’est écoulé en¬ 
tre le jugemen t de première instance, 
et l’appel de ce jugement, ne peut 
être considéré comme produit au 
procès , et dès-lors l’action en diffama¬ 
tion que ce mémoire peut faire naî¬ 
tre doit être portée devant le tribu¬ 
nal correctionnel. 367. — La diffa¬ 
mation n’est pas excusable, par ce- 
la seul que le prévenu aurait terni 
les propos diffamatoires en répon¬ 
dant à une interpellation qui lui était 
faite, ou que d’autres individus les 
auraient tenus avant lui. 3 u. — Les 


chefs des administrations publiques 
ont qualité pour porter plainte des 
diffamations et injures commise» 
contre les membres et agens de leur» 
administrations, alors qu'ils ne sont 
point individuellement désignés. 3 16. 

— Il y a qualification suffisènte des 
faits de diffamation, lorsque cette 
qualification, omise dans la plainte, 
se trouve dans le réquisitoire du mi¬ 
nistère public qu'elle a provoqué, id. 

— Lorsque, dans une prévention de 
diffamation commise envers des açens 
de l'autorité, pour des faite relatifs à 
leurs fonctions , cette dernière circon¬ 
stance n'a pas été soumise au jury, 
sa déclaration affirmative ne pent 
servir de base à l’application de l'art. 
16 de la loi du 17 mai 1819. id. — 
V. Cour d 9 assises , 241 ; Journal , Jour¬ 
naux. 196. 

Discours séditibux. — L’arrêt qui 
déclareque les discours proférés dans 
la boutique d'un maréchal ferrant, 
en présence de trois personnes, n'ont 
été tenus ni dans un lieu public, ni 
dans une réunion publique, ne viole 
aucune loi. 63 . — V. Lieu publié. 

Dommages-intérêts. — L'adminis¬ 
tration forestière peut, comme toute 
partie civile, être condamnée en des 
dommages-intérêts envers les par¬ 
ties qu’elle aurait traduites devant les 
tribunaux. 11.—Les administrations 
publiques peuvent être, comme les 
simples particuliers, .condamnés à 
des dommages-intérêts, quand elles 
succombent dans leurs poursuites. 
118.— L’accusé du crime de viol, qui 
est acquitté par suite de la déclara¬ 
tion négative du jnry, peut néan¬ 
moins être condamné en des domma¬ 
ges-intérêts envers la partie civile 

f iar la Cour d’assises. 122.—Lorsque 
’accusé a été acquitté, et qu’il est 
probable que le motif de son acquit¬ 
tement est l’exception de légitime 
défense, peut-il être soumis à des 
dommages-intérêts vis-à-vis de la 
partie civile, si d’ailleurs il existe 
dans la cause un fait dommageable 
commis par cet accusé? 202.—L'ac¬ 
cusé déclaré non coupable par le ju¬ 
ry sur l'accusation de soustraction 
frauduleuse et la circonstance de 
domesticité, peut être condamné 
par la Cour d’assises en des domma¬ 
ges • intérêts, comme ayant porté 
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préjudice à son maître par le 9 fautes 
et irrégularités de sa gestion* 257.— 
Il n’est pas nécessairé que l’arrêt de 
condamnation énumère ces fautes 
et irrégularités, id, — Le droit con¬ 
féré aux Cours d’assises de pronon¬ 
cer sur les dommages-intérêts pré¬ 
tendus par la partie civile, est res¬ 
treint à ceux qui peuvent lui être 
dus à raison du fait de l’accusation, 
et ne peut, en aucun cas, être étendu 
à d'autres faits. a 58 .— V. Contrainte 
par corps, 

Domicile (Violation de), —Y. Doua • 
nés . 144. 

Douanes. — Doit être réputée sai¬ 
sie à domicile , celle qui est faite par 
des préposés des douanes dans la 
cour d’une ferme, au moment même 
où la voiture sur laquelle sont char¬ 
gées les marchandises prohibées va 
être mise en circulation : en consé¬ 
quence la description doit être faite 
et le rapport rédigé sur les lieux, à 
peine de nullité. i 43 *—Néanmoins, 
même en cas de nullité du procès- 
verbal, les marchandises dont l’im¬ 
portation est prohibée, même locale¬ 
ment , doivent être confisquées ; mais 
il n'en est pas de même de la voiture 
et des chevaux, lorsqu’aucun trans¬ 
port n’a encore été effectué. i44- — 
Les préposés des douanes ne peu¬ 
vent légalement s’introduire pendant 
la nuit dans le domicile d’un ci¬ 
toyen. 144. — La Cour d’as9ises qui 
est saisie du fait d’attaques, avec vio¬ 
lence et en réunion, envers les pré¬ 
posés des douanes, est incompétente 
pour pronoucer sur la demande de 
la régie, et à raison d’un fait conco¬ 
mitant, la confiscation de l’objet saisi 
et l'amende prescrite par la loi. 258 . 
— L’art. 6 du tit. 4 de la loi du 9 flo¬ 
réal an 7, qui permet aux préposés 
des douanes, en cas d’absence du 
prévenu, de l’assigner en affichant à 
la porte du bureau une copie du pro¬ 
cès-verbal contenant citation, ne 
s’applique qu'au contrevenant lui- 
même, et non aux personnes civile¬ 
ment responsables. 277. 

DfiOlT DK RÉPONSE PAR LA VOIE d’un 
journal. — V. Journaux, 

E 

Ecclésiastiques*— Les ecclésiasti¬ 


ques peuvent être mis en jugement 
sans autorisation préalable, à raison 
des délits qu'il commettent dans 
l'exercice de leurs fonctions. 100 
et 3 o 5 . — Quelle est la peine appli^ 
cable au ministre du culte dont les' 
provocations, contenues dans un 
écrit pastoral, ont été suivies d’une 
sédition qui fait encourir à l'un ou 
plusieurs des coupableslapeine de la 
déportation ou des travaux forcés à 
temps f 337. 

Ecoles* — Le fait d'avoir tenu 
une école primaire sans autorisation 
ne peut être excusé parla bonne foi 
du prévenu, et doit nécessairement 
être puni par l’application des peines 
portées par les décrets des 17 mars 
1808 et i 5 novembre 1811. 81.—Le 
desservant qui se charge de former 
deux ou trois élèves, et omet d’en 
faire la déclaration au recteur de l’a- 
cadémic, n'est passible d’aucune 
peine à raison decette omission; on 
ne peut lui appliquer les dispositions 
relatives aux écoles ouvertes sans au¬ 
torisation. 186. —V. Lieu public. 

Ecrit en vers. — V. Journaux, 

Embarras sur la voie publique. — 
Le tribunal de simple police, saisi 
d'une contravention relative à un dé¬ 
pôt de matériaux sur la voie publi¬ 
que, est compétent pour condamner 
le prévenu au remboursement des 
frais occasionés par l'enlèvement 
de ces matériaux. Cette condamna¬ 
tion rentre dans la classe des restitu¬ 
tions et dommages-intérêts. 112. 

Embauchage. — Le crime d'em¬ 
bauchage, commis par un citoyen 
non militaire ni attaché aux armées, 
est justiciable des Cours d’assises, et 
non des tribunaux militaires. 29. —■ 
V. Circonstances atténuantes , 282^ 
Non bis in idem. 809. 

Empéchemens. — V. Cour d'assi - 
ses, 290 ; Juge d*instruction, 

Etablissembns insalubres. — L'ex¬ 
ploitation d’un établissement insalu¬ 
bre sans autorisation, constitue,cha¬ 
que fois qu’elle se renouvelle, un fait 
nouveau qui peut donner lieu à une 
nouvelle poursuite. S18.—En consé¬ 
quence le tribunal de police, appelé 
à statuer sur une telle contravention 
régulièrement constatée, ne peut ren¬ 
voyer le prévenu sur le motif que cette 
contravention est la même qu'une 
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contravention antérieure sur laquelle 
un jugement est intervenu avant' le 
dernier procès*verbal. 3 i 8 . 

État db siège. — Les lois et décrets 
qui autorisent le gouvernement à dé¬ 
clarer en état de siège soit les places 
de guerre, soit les commuues de l'in¬ 
térieur, ont-ils été abrogés par la 
Charte? i 5 o. — Lorsqu'une juridic¬ 
tion est substituée à une autre juri¬ 
diction pour la répression de certains 
crimes, cette juridiction nouvelle 
est-elle compétente pour juger ceux 
des crimes qui avaient été commis 
avant sa création ? L'affirmative ne 
doit-elle pas être spécialement adop¬ 
tée à l'égard des tribunaux militai¬ 
res dont l'état de siège proclame la 
compétence? id. — La Charte, en 
prohibant la création des tribunaux 
extraordinaires, a-t-elle interdit au 
gouvernement la faculté de déférer à 
la juridiction des conseils de guerre 
les individus non militaires, en dé¬ 
clarant la mise en état de siège du 
lieu où ils sont accusés d’avoir com¬ 
mis un crime ou un délit ? id. 

Étranger. — V. Logement» 

Évasion.— Lorsqu'un accusé, in¬ 
dépendamment d’une déclaration 
principale de culpabilité, a été dé¬ 
claré par le jury coupable de s'être 
évadé par violence des mains de la 
force armée, la Cour d'assises doit 
lui appliquer les peines portées par 
l'art. 245 du C. P., en outre de celles 
qu'il a encourues pour le fait objet 
de la poursuite. 202. 

Excitation a la débauche. — L'ar¬ 
ticle 334 du C. P. ne s'applique qu’à 
ceux qui favorisent habituellement 
la débauche ou la corruption de la 
jeunesse, pour les plaisirs illicites des 
autres ; il n'est pas applicable à ceux 
qui n'ont en vue que de satisfaire 
leur propre brutalité sensuelle. 317. 

Expert. — Lorsque l’instruction 
d'une affaire criminelle exige le con¬ 
cours des médecins, chirurgiens ou 
experts, le refus de ces médecins ou 
experts d'obtempérer à la citation 
ou de procéder à la vérification qui 
leur est soumise, est-il passible d'une 
peine quelconque? io 4 »— Le rap¬ 
port des experts n'est autre chose, 
dans notre législation criminelle, 
qu’nn simple document destiné à 
éclairer la religion du jury ; il doit 


être examiné et apprécié. D'où il 
suit qu'il n'y a point de nullité si ce 
rapport a pris pour pièce de compa¬ 
raison une pièce dont l'écriture au¬ 
rait été déniée par l'accusé. a 3 j. — 
Lorsqu'un médecin est appelé en 
vertu du pouvoir discrétionnaire du 
président, pour constater un fait 
allégué par l'accusé, il ne doit pas 
prêter serment, id. — Nouvelles ob¬ 
servations sur la question de savoir 
si les experts qui sont requis de pro¬ 
céder à une vérification et qui refu¬ 
sent leur ministère, sont passibles 
d'une peine quelconque. 207. 

Extorsion. — L'extorsion de la si¬ 
gnature et de la remise d'une obliga¬ 
tion , lorsqu'elle se trouve dépouillée 
des trois circonstances de force, vio¬ 
lence ou contrainte, rentre dans la 
classe des vols simples. 63 . 

F 

Faits ( appréciation dû)» — V. Cour 
de cassation. 

Fausse monnaie. — Dans une ac¬ 
cusation de contrefaçon de monnaie, 
la question d’émission de pièces avec v 
la connaissance de leur contrefaçon, 
peut être posée si elle résulte des dé¬ 
bats. 124. — pans une accusation 
d'émission de fausse monnaie, la 
circonstance que l'accusé a reçu les 
pièces pour bonnes constitue un fait 
d’atléo nation dont le jury peut seul 
apprécier l’existence. 245. 

Faux. — Lorsque, sur une décla¬ 
ration de faux en écritures publiques, 
les accusés ont été déclarés pure¬ 
ment et simplement non coupables 
par le jury, sans que l'existeuce de 
la matérialité du faux résulte de sa 
réponse, la Cour d'assises ne peut, 
appréciant elle-même cette matéria¬ 
lité, déclarer les actes faux, et ordon¬ 
ner qu’ils seront rayés ou réformés : 
la déclaration dont parle l'art. 4&*i 
duC. d’inst. cr. doit émaner da jury. 
71.—Il ne résulte point de crime de 
faux de la substitution, au moment 
du départ du régiment, d’un frère 
aîné à un frère cadet appelé à faire 
partie dê l’armée, lorsque les deux 
frères portant les mêmes prénoms 
cette substitution n'a donné lien à 
aucune rectification sur les contrô¬ 
les. 3 o 4 .—V. Notaire . 32 g. 
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Faux en écritures de commerce.-— 
L'individu accusé d'avoir fabriqué 
des billets ne peut être condamné 
pour faux en écriture de commerce) 
qu’autant que le jury a déclaré que 
ces effets sont des lettres-de-change 
ou des billets à ordre faussement 
souscrilsde lasignaturede négocions 
et ayant pour cause des actes de 
commerce. 193. 

Faux témoignage. — Lorsqu'un ar¬ 
rêt de mise en accusation établit en 
fait que la subornation des témoins 
a été suivie de faux témoignage de 
ces derniers, il ne peut y avoir lieu 
de casser cet arrêt par le motif que 
les témoins n'auraient pas été con¬ 
damnés pour faux témoiguage et 
qu'ils seraient âgés de moins de i 5 
ans. ao 5 . 

Fêtes et Dimanches. — Y. Jour 
férié . 

Fiais. — L'accusé absous ne doit 

as être condamné aux frais. 7. — 

hangement de la jurisprudence de 
la Cour de cassation sur ce point, et 
observations sur cette variation, id, 
— La Cour d'assises doit-elle con¬ 
damner aux frais le prévenu déclaré 
coupable de vol, qui est acquitté 
comme ayant agi sans discernement? 
10. — Motifs qui appuient l'affirma- 
tive. id, — En matière correction¬ 
nelle, toute partie civile qui n’a pas 
justifié de son indigence doit, préa¬ 
lablement à toute poursuite, consi¬ 
gner au greffe la somme présumée 
nécessaire pour les frais de la pour¬ 
suite, soit qu'elle poursuive directe¬ 
ment, soit qu’elle agisse comme par¬ 
tie jointe au ministère public. 17. — 
S'il y a contestation sur la quotité 
de la somme à déposer, le tribunal 
doit l'arbitrer, id .— La consignation 
de la somme présumée nécessaire 
pour les frais de la poursuite, ne 
peut être exigée de la partie civile 
qu'avant toutes poursuites de la part 
du ministère public. 22. — En con¬ 
séquence celle consignation ne peut 
être requise lorsque, sur les poursui¬ 
tes d'office du ministère public, les 
parties lésées sont intervenues, mais 
seulement après l'audition des té¬ 
moins et l'interrogatoire du prévenu. 
id, —L'accusé déclaré coupable d’un 
délit, mais absous parce qu’il l’a 
prescrit, ne doit pas être condamné 


aux frais, id ,—Le prévenu qui est dé¬ 
claré coupable,mais acquitté comme 
ayant agi sans discernement, doit-il 
être condamné aux frais? 91. — Le 
prévenu qui n’a pas relevé appel du 
jugement de i re instance ne peut 
être condamné aux frais de cet ap¬ 
pel. i 4 o.— L'accusé de moins de 16 
ans, déclaré coupable et acquitté 
comme ayant agi sans discernement, 
doit-il être condamné aux frais ? 3 oo. 

— La partie civile qui poursuit en 
dénonciation calomnieuse un indi¬ 
vidu qui a porté plainte en vol contre 
elle, est tenue d'avancer les frais de 
l'instruction relative au vol qui lui a 
été imputé. 364 . 

G 

Garantie des matières d'or bt 
d'argent. — Tout procès-verbal de 
saisie en matière de garantie d'or et 
d'argent doit (sauf le cas d'empê¬ 
chement réel) être dressé à l'instant 
même de la saisie et sans déplacer, 
de telle sorte que si les préposés des 
contributions indirectes, au lieu de 
verbaliser dans l'auberge où ils trou¬ 
vent le contrevenant, se rendent 
chez le commissaire de police, le 
procès-verbal est nul. 74. 

Gardes forestibbs. — Les gardes 
forestiers ne sont justiciables des 
Cours royales, en leur qualité d'offi¬ 
ciers de police judiciaire, que lors¬ 
qu’ils sont prévenus d'avoir commis 
dans l'exercice de leurs fonctions 
un délit emportant peine correc¬ 
tionnelle. 216. — La simple négli¬ 
gence d’un garde forestier à consta¬ 
ter les délits forestiers, ne constitue 
pas un délit correctionnel, mais le 
soumet seulement à la responsabilité 
prononcée par l'art. 6 du C. F. id. 

Garde nationale. — Lorsqu'un 
garde national a, dans l'espace d’une 
année, subi deux condamnations du 
conseil de discipline pour refus d'un 
service d’ordre et de sûreté, suffit-il, 
pour qu'il soit passible de la juri¬ 
diction correctionnelle, d’un seul 
refus postérieur à ces deux condam¬ 
nations, ou bien deux refus de ser¬ 
vice sont-ils encore nécessaires? 17». 

— Le refus des gardes nationaux de 
restituer, après une ordonnance qui 
les a licenciés, les armes qui leur 
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avaient été distribuées, constitue-t-il 
le délai d’abus de confiance prévu 
par Part. 4°8 du C. P.? 99 et 2 i 4 » 

— Revue de la jurisprudeuce snr la 
compétence des conseils de disci¬ 
pline et des tribunaux correction¬ 
nels, en matière de garde natio¬ 
nale. 348 . —Les conseils de disci¬ 
pline ne sont compétens à l’égard 
des faits de désobéissance et d’in-- 
subordination, qu’autant que ces 
faits sont relatifs au service. 049. — 
Leur compétence cesse lorsque ces 
faits prennent le caractère d’un dé¬ 
lit. id. — Us sont incompétens pour 
décider qu’un garde national a été 
irrégulièrement inscrit sur les con¬ 
trôles. id. — Exceptions à ce prin¬ 
cipe à l’égard des officiers en dispo¬ 
nibilité et des consuls des puissances 
étrangères,dont les conseils peuvent 
invalider l’inscription. o 5 o. — Un 
conseil de discipline est incompé¬ 
tent pour prononcer sur la validité 
d’un réglement du sous-préfet, rela¬ 
tif à la garde nationale. 55 o. — La 
démission donnée par un officier ne 
fait point obstacle à ce qu’il soit 
poursuivi à raison des fautes qu’il a 
commises antérieurement. 35 o. — 
Dans quels cas les tribunaux cor¬ 
rectionnels sont-il* compétens pour 
connaître des refus- de service réi¬ 
térés des gardes nationaux? 35 i. — 
Réflexions sur la jurisprudence de la 
Cour de cassation relative à cette 
compétence. 55 i. — Un conseil de 
discipline ne peut statuer par voie 
de disposition réglementaire. 35 a. 

— En cas de conflit entre un conseil 
de discipline et le tribunal correc¬ 
tionnel, c’est à la Cour de cassation 
qu’il appartient de régler la compé¬ 
tence. a 5 a. 

H 

Homicide mvoLOirrAiHK. — La dé¬ 
claration qu’un accusé est coupable 
d'homicide involontaire, sans ajouter 
que cet homicide a été causé par 
maladresse, imprudence, inatten¬ 
tion, etc., ne doit entraîner aucune 
peine contre cet accusé : l’homicide 
involontaire n’est un délit qu’autant 
qu’il est accompagné de l’une des 
cinq circonstances mentionnées dans 
l’article 319 du C. P. 3o8. 


Hospices. — A qui appartient le 
droit d’ordonner la translation des 
accusés dans les hospices ? 200* 

Huis clos. —V. Publicité . 

I 

Impbbssioit d’actes. — y. Procès- 
verbaux imprimés . 

Imprimerie clandrstihb. —V. /m- 
primeur , 268. 

Imprimeur. — L’art. i 4 de la loi du 
21 octobre 1814 ne distingue point 
entre les ouvrages réimprimés et 
ceux qu’on imprime pour 1a pre¬ 
mière fois ; dans l’un et l’autre cas, 
l’impression d'un écrit, sans décla¬ 
ration préalable, donne lieu à l’ap¬ 
plication des peines légales. 169. — 
L’associé d’un imprimeur qui a im¬ 
primé- sciemment, en l’absence et 
dans l’imprimerie de ce dernier, nn 
écrit qui fait l’objet d’une action 
criminelle, peut-il être poursuivi 
comme complice de l’auteur dé cet 
écrit? 201. — Les imprimeurs de 
journaux et écrits périodiques ne 
sont point dispensés de la responsa¬ 
bilité établie par l’art. 24 de la loi 
du 17 mai 1819; néanmoins cette 
responsabilité est nécessairement 
subordonnée à la connaissance préa¬ 
lable des articles incriminés et à la 
possibilité d’une participation cri¬ 
minelle. 3 00. — La peine d’empri- 
sonnement prononcée par l’art. 5 du 
décret du 18 novembre 1810 Contre 
les particuliers qui, n’exerçant pas la 
profession d’imprimeur et se trouvant 
possesseurs de presses, n'anraient 
pas fait la déclaration prescrite, ne 
peut plus, dans l’état actuel delà lé¬ 
gislation, être légalement appliquée. 
368. 

Iptcendib. — L’incendie volontaire 
d’une maison assurée, dans le but 
d’obtenir la prime d’assurance t ne 
constitue pas une escroquerie ni une 
tentative d’escroquerie, lorsque le 
paiement de la prime d'assurance 
n’a pas été réclamé après l’incen¬ 
die. 47* —U ne suffit pas, pour l’ap¬ 
plication de l’art. 484 du C. P., que 
le prévenu soit déclaré coupable d’a¬ 
voir mis le feu à une meule de paille 
appartenant à autrui; il faut qu’il 
soit déclaré que cette meule de paille 
constituait une récolte on partie de 
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réédité* 78%—L'incendie d'une meule 
4© paille appartenant à autrui ne 
peut entraîner l'application de l'ar¬ 
ticle 434 du C. P. que lorsqu'il ré¬ 
sulte formellement de la réponse du 
jHry que cette meule était une ré¬ 
colte ou partie de récolte. ia 3 . — Si 
cette question accessoire n'a pas été 
posée, et si le jury a d'ailleurs dé¬ 
claré que la meule de paille n'était 
pas placée de manière à oommbni- 
quec le feu à des édifices, ce fait n'est 
passible , que des peines dé police 
portées par l'art. 479 du C. P. ib. 

Information chuun*u.ii.--V. Juge 
d*instruction» 

. Inhumations.— Les infractions aux 
dispositions du décret du 4 thermi¬ 
dor an i5, relatif à la police des sé¬ 
pultures, doivent être punies par l'ap¬ 
plication des peines portées par les 
art. tioo et 606 du G. du 3 brumaire 
an 4. 60. — Le fait de la part d’un 
prêtre d’avoir procédé à une inhu¬ 
mation sans autorisation de l'auto¬ 
rité municipale, constitue non le 
délit prévu par l'art. 358 du G. P., 
mais une contravention au décret 
du 4 thermidor an i 3 , punissable de 
peines de police. 100. 

IrtTEAPBLLATlON A L*ACCUSé. —V. 

Défense. 

Interprète. — 11 n'y a pas de nul¬ 
lité de ce que l'interprète a prêté 
serment lors de la formation du ta¬ 
bleau du jury, et de ce qu’il n'a pas 
traduit à l'accusé les réquisitoires 
du ministère public et les plaidoyers 
de leurs conseils, lorsque surtout 
l'accusé ne l’a pas demandé. 188. 

J 

Jooa fèruè. — Les tribunaux peu¬ 
vent siéger, même les jours fériés, 
pour l'expédition des affaires crimi¬ 
nelles : en conséquence , n'est pas 
nul l'arrêt rendu par une Gour royale 
en matière correctionnelle, le ai 

{ 'ànvier 1816. 65 . — L'instruction et 
è jugement des affaires correction¬ 
nelles peuvent avoir Ueu les jours 
fériés. 111. 

Journal. — Celui qui a usé delà 
faculté que la loi donne à toute per¬ 
sonne de répondre dans un journal 
à un article où elle se trouve atta¬ 
quée, est en droit de faire insérer 

T. IV. 


une nouvelle réponse si le journa¬ 
liste a fait suivre la première de ré¬ 
flexions qui confirment son inculpa¬ 
tion. ta. — Le rédacteur d'un jour¬ 
nal , poursuivi à raison d'un de ses 
articles, peut-il invoquer, comme 
excuse , que l'article incriminé au¬ 
rait étéçxtrait d'un autre journal non 
poursuivi? 14. — Un écrit en vers 
peutdl, s'il paraît par livraisons pé¬ 
riodiques et s'il contient des satires 
sur des personnages politiques ou 
des allusions aux événemens du 
temps,^être assimilé à un journal ou 
écrit politique, et comme tel être 
assujetti au cautionnement? 78* — 
Le droit qu’a toute personne nommée 
ou désignée dans un journal, de ré¬ 
pondre par la voie du même jour¬ 
nal, se rattache au droit de la dé¬ 
fense personnelle, et doit dès-lors 
être plutôt étendu que restreint par 
les tribunaux. 196. — 11 suffit que la 
personne ait été désignée dans le 
journal pour qu'elle ait le droit de 
répondre : il n'est pas nécessaire 
que l'article soit injurieux, id • — 
Le gérant d'un journal, poursuivi à 
la ibis pour plusieurs délits succes¬ 
sifs de la presse, ne peut se faire un 
moyen de cassation de la division des 
poursuites exercées contre lui, pour¬ 
vu qu'il ne résulte pas des condam¬ 
nations qu'il a encourues une cu¬ 
mulation de peine. a 3 a. — La 
publication textuelle et sans com¬ 
mentaire dans un journal, d'un ar¬ 
rêt de la chambre d'accusation qui 
renvoie le gérant d’un journal de¬ 
vant la Gour d'assises, ne peut moti¬ 
ver une deuxième poursuite, encore 
bien que l'article qui donne lieu à 
la première se trouve transcrit en 
entier dans cet arrêt. 260. — La pu¬ 
blication de l'interrogatoire subi par 
un prévenu, et dans lequel se trouve 
le délit d’attaque envers les droits 
du roi, peut faire l'objet d'une ac¬ 
tion répressive, sans que le droit de 
la défense soit violé par cette pour¬ 
suite. 261. — Le ministère public 
peut, dans une poursuite motivée 
par des articles publiés dan 9 un jour¬ 
nal , présenter l'analyse d'antres 
articles non incriminés, (pour tirer 
de leur rapprochement avec ceux 
qui sont l'objet de la poursuite, une* 
preuve de l'intention criminelle qui 

25 


Digitized by LjOOQle 



386 


a présidé à la composition de ces 
derniers. 3 o 6 . — La déclaration re¬ 
lative aux conditions de capacité 
des gérans, prescrite par l’art. 9 de 
la loi du 18 juillet 1828 , est implici- ' 
tement abrogée par la loi du 14 dé- • 
cembre i 83 o. 5 12. — La nécessité 
de la déclaration de mutation des 
gérans d’un journal, ne s’applique 
qu’aux mutations opérées par le 
fait , des gérans, et non à celles opé¬ 
rées par le fait de la loi. id. 

Jugb d'instruction. — La prohibi¬ 
tion faite au juge qui a rempli dans 
une affaire les fonctions de juge 
d’instruction, de faire partie de la 
Cour d’assises dans la même affaire, 
s’applique-t-elle non-seulement à 
l’audience où les débats ont lieu , 
mais encore à l’audience d’ouverture 
de la session où se forme la liste des 
3 o jurés? 5 . — Observations sur 
cette question. 6. — Le juge d’in¬ 
struction peut-il, pour délit de la 
presse, délivrer, contre le prévenu, 
un mandat de dépôt ? 120.— Le juge 
d’instruction peut-il se dispenser de 
procéder à une information requise 
par le procureur du roi, lorsqu’il est 
compétemment saisi parle magistrat 
de la connaissance d’un fait qui pré¬ 
sente le caractère d’un délit? i|6. 
— V. Cour d'assises. 290-; Ordon¬ 
nance dujuge d'instruction. 

Jugement interlocutoire. — L'ar¬ 
rêt qui statue sur la fin de non-re¬ 
cevoir, résultant de ce que le pré¬ 
venu serait déchu de sonopposition, 
est un arrêt interlocutoire contre le¬ 
quel le pourvoi est admissible. 284. 
~Lc jugement qui rejette une preuve 
offerte par l’une des parties, est in¬ 
terlocutoire. 297. — Pourvoi. 233 . 

Jugement par défaut. — V. Cita¬ 
tion. 93. . 

< Jdgemknt préparatoire. — V. Ap ¬ 
pel. 195. 

Juifs. — V. Serment. 

Jury. — Le serment des jurés à 
l’ouverture de l’audience estune for¬ 
malité substantielle dont l’omission 
ne peut être couverte par l’adhé¬ 
sion du prévenu à ce qu’elle soit 
remplie plus tard. 5 o. — Le jury est 
sans qualité et sanajuridiction pour 
connaître des crimes commis à Pau- 
dience dos Cour d’assises. 53 . w Un 
juré légalement incapable.peut être 


récusé, même après l’ouverture des 
débats. 69. — Les jurés suppléans , 
adjoints aux douze jurés dans le» 
procès qui paraissent de nature à 
entralner.de longs débats, doivent 
être tirés au sort après un arrêt ren¬ 
du à cet effet par la Cour, et il y a 
nullité si ce tirage a été fait en vertu 
d’une simple ordonnance du prési¬ 
dent , alors même qne le juré, ainsi 
désigné, Saurait point été appelé à 
se prononcer sur l'affaire. 121. — 

11 y a nullité lorsqu’un juré, Âgé de 
moins de 5 o ans, a figuré sur la liste 
des 3 o, sur laquelle le tableau des 

12 jurés a été formé. 188.—Ce n’est 
que dans le cas où il y a moins de 3 o 
jurés présens que ce nombre doit 
être complété par un on plusieurs 
jurés supplémentaires. En consé¬ 
quence, l’adjonction d’un juge sup¬ 
plémentaire pour la formation du 
jury de jugement, lorsqu’il y a 3 o 
jurés présens , frappe de nullité ies 
opérations postérieures de la Coor 
d’assises. 211— Lorsque l’un des 5 o 
jurés sur lesquels a été tiré au sortie 
jury de jugement, a été, avant l’ou¬ 
verture des débats, rayé des listes 
électorales et du jury par arrêté du 
préfet,- il n’en résulte, néanmoins, 
aucune nullité, s’il est constaté que 
ce juré avait trente ans , et jouissait 
de ses droits civiques. 219. — Il n’y 
a point d’incompatibilité entre les 
fonctions de pair et celles de juré. 
261. — L’art. 399 dnC. d’inst. cr. qui 
prescrit la formation du jury de jn* 
gement, avant l’ouverture de l’au¬ 
dience, n’est pas une disposition, 
substantielle, et son inobservation 
n’emporte pas nullité. 352 . — Y. Ré¬ 
cusation. 

L ' v ' 

LhTTRB DR CHANGE. — V. FüUiD 
écritures de commerce. , , 

Liberté provisoire. — Le tribunal 
correctionnel ne peqt, sans excès de 
pouvoir, ordonner qu'uu prévenu 
d’escroquerie, renvoyé devant lui 
en état de mandat de dépôt, sera, 
mis provisoirement en liberté sans 
caution , sous prétexte que le juge¬ 
ment de cette affaire est indéfiniment 
ajourné par la maladie d'un té¬ 
moin. 3 a 6 .— Y. Pourvoi . i 3 o. 
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Lieu public» — La boutique d’uu 
maréchal ferrant 'ne peut être con¬ 
si dérée'com me un lieu public dans 
le sens de la loi. 63 .—Même décision. 
192. —- La réunion de. 4 personnes 
dans cette boutique ne forme point 
une réunion publique» 19a. — Des 
propos offensans contre la personne 
du roi, tenus dans un tel lieu, ne 
constituent point un délit, id. — La 
classe d’une école secondaire ecclé¬ 
siastique qui se compose d’élèves 
internes et externes, est un lieu pur 
blic; ainsi, les discours séditieux 
qui s’y tiennent, sont punissables. 
365 . 

Listb du jury. — La date de la 
notification de la liste du jury est 
Une formalité substantielle dont 
l’absence vicie cet acte, ’fb ,—La sur¬ 
charge de cette date, non approu¬ 
vée par un renvoi régulier, équivaut 
à son absence, et entraîne la nul¬ 
lité de la notification , et par suite , 
des débats. 73. — Est nulle, la liste 
de 5 o jurés dans laquelle a figuré un 
avocat que le président avait dési¬ 
gné d’office lors de l’interrogatoire 
de l’accusé, pour lui servir de dé¬ 
fenseur. ia 3 .— La différence exis¬ 
tant dans l’un des prénoms d’un juré 
sur la liste notifiée, n’emporte pas 
nullité. i66. — Y. Notification. 

Logeurs. — V. Aubergistes , Au¬ 
torité municipale. 353 . 

Loi sur la contrainte par corps. 
i4i. 

Loi SUR LE recrutement »b l'ar¬ 
mée, ET MOTIFS. 84 * 

Loterie. — L’art. 4*0 du G. P., 
qui défend d’établir des loteries non 
autorisées, est-il applicable aux éta- 
blissémens non autorisés qui ont 
pour objet l’exploitation même de 
la loterie royale? 208. — En consé¬ 
quence, la personne qui, dans un 
lieu où la loterie royale a été suppri¬ 
mée , se charge de recevoir l’argent 
des joueurs et de prendre dans une 
autre ville des billets en leur nom, 
est-elle passible des peines de l’arti¬ 
cle 4 io?«V. 

M 

Magistrats. — Il n’appartient à 


aucun citoyen de contester la vali¬ 
dité des titres eu vertu desquels les 
magistrats exercent leurs fonctions» 
175. . t, , . ■ ' > . 

Maison de santé. — A quelle auto¬ 
rité appartient le droit d’ordonner 
la translation des prévenus dans 
une maison de santé? 199.— Une 
pareille translation est - elle léga¬ 
le ? id. 

Maison habitée. — Les dépendan¬ 
ces des maisons, habitées doivent 
être considérées comme faisant par¬ 
tie de ces maisons; elles sont com¬ 
prises dans les termes de maison ha¬ 
bitée ou servant à /’ habitation s t de 
l’art. 386 du G. P. 162.-—V. Vol. 

Majorité de plus de sept voix. —• 
V. Déclaration du jury. 

Mandats de dépôt. — Y. Compé¬ 
tence. 119 ; Délit de la presse. 116. 

Mandat gratuit» — V. Action ci¬ 
vile. 

Manufacture. — V. Etablissement 
insalubre . 

Maraudage. — Y» Corps de délit , 
Délit rural . 

MATièRBS d’or et d’argent. — 
L’obligation im posée par l’art. 92 de 
la loi du 19 brumaire an 6, aux mar¬ 
chands ambulans d’ouvrages d’or et 
d’argent, de se présenter, lorsqu’ils 
arrivent dans une commune, aux 
autorités municipales, et de leur 
montrer les bordereaux des orfèvres 
qui leur ont vendu les ouvrages dont 
ils sont porteurs, n’est sanctionnée 
par aucune disposition pénale. y 5 . 
— V. Garantie des matières d’or et 
émargent. 

Médailles. — L’arrêté du 5 ger¬ 
minal an 12, qui interdit de faire 
frapper des médailles ailleurs qu’à 
l’atelier du Louvre, a-t-il été abrogé 
par la Charte, comme contraire, 
soit à la liberté de l’industrie , soit 
à la libre publication de la pensée ? 
3 ai.—Lapeinedc 1000 fr. d’amende 
portée par cet arrêté est-elle en¬ 
core applicable, et les médailles 
fabriquées en contravention doi¬ 
vent-elles être confisquées? id. — 
Quelles sont les peines applicables 
aux publicatiôns séditieuses par la 
voie des médailles ? 3 a 5 . 

Médecin. — Les médecins et chi- 
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rorgient qui te rendent complices de casé, cette ordonnance ne peut lier 
la mntilation d'on jeune soldat, sont le ministère pnblic sur l'exercice de 
pnnis d'nne peine correctionnelle, cette poorsuite. 191. — V. Adultère* 
88. — Ceux qui, faisant partie do 111 ; Dénonciation calomnieuse* 563$ 
conseil de révision, ont reçu des Diffamation . £5; Experts, 237; 
dons pour être favorables aux jeunes Journaux . 3o6 ; Jugé d*instruction. 
gens qu'ils doivent examiner, sont <46 ; Ordonnances do la chambre du 
punissables de la même peine. 29. conseil. Ordonnance du juge d'in- 

— Y. Exports. 237. struction , Pourvoi . 116, 3o5 ; Tri- 

Médecins (exercice illégal do la), banal correctionnel. 64* 186 $Tribunal 

— L'exercice illégal de la médecine do police. 

ou de la chirurgie , sans usurpation Ministbb du colts. —- Y. Ecslà- 
du titre de docteur ou d'officier de siasliques . 337. 

santé, ne peut être puni que d'une Miss su jdgbmsnt dbs Ponctkmv- 
amende de simple police : l'art. 35 naibbs. — Y. Commissaires do po- 

de la loi do 19 ventôse an 11, qui /ice, Ecclésiastiques. 
prononee, contre cette contraven- Motifs dbs jugbmbns. — L'arrêt 
lion i une amende pécuniaire envers par lequel la Cour d’assises rejette 
les hospices , sans en déterminer le la demande de l'accusé tendante b 
taux, doit être interprété en ce sens, obtenir la remise de la cause à une 
*46. — Néanmoins cette contra* autre session, est de pure instruc* 
vention est de la compétence exclu- tion et n'a pas besoin fvêtre motivé, 
sive des tribunaux correctionnels. 3i.— Le tribunal correctionnel qui 
*46. déclare l'appel interjeté pat mie 

Médicambns (vente de). —Y. Phar partie mat fondée et décide que ce 

macien . 4** «ont est appel sortira son plein et 

Mendiant. — Un individu amputé entier effet, prononce sur le fond de 
d'une jambe ne peut être rangé dans la contestation, et doit, dès-lors, à 
la classe des mendians valides. u5. peine de nullité , contenir des mo- 
Mxsurb db folicb. — Y. Tribunal tifs sur ce fond. *43- — L'arrêt par 
de police . lequel une Cour d'assises statue sur 

Mbobtrb. — Y. Cour d'assises. 44. la question de savoir si un témoin 
Minbs. — Un propriétaire ne peut cité par le ministère public sera en- 
faire, sur son propre terrain, des re- tendu » ou, par suite de son refus de 
cherches pour découvrir des mines déposer, condamné à l'amende, doit 
ou extraire du minerai, même dans être motivé, à peine de nullité. 319. 
un rayon de moius de 1000 mètres Mutilation. —Y. Recrutement. 88. 

de ses bêtimens, lorsque ce terrain Musée. — Les livres , les statues, 

est compris dans le périmètre d'une les raonumens des arts, renfermés 
concession faite par le gouverne- dans une bibliothèque ou dans un 
ment. 48. — L'exploitation par l’ac- musée public, sont-ils nécessaire- 
tion du feu, et sans en avoir obtenu ment compris dans le mot effet 
U permission, d'une source d'eau qu'emploie l'art. 254 du G. P. ? 221. 

salée, ne rentre point dans les con- — Le vol d'une statue dans un mu- 
traventions prévues par l’art. 73 de séc public rentre-t-il dans l'appÜca- 
la Loi du 21 avril 1810. 207. — Mais tion de cet article? id. 
la fabrication de sel fait par ce moyen 
peu t'être considérée comme l’exploi- N 

tation d'une mine de sel gemme , et 

les mines de sel gemme sont sou- Non bis in idbm. — Le prévenu ac- 
mises aux formalités prescrites pour quitté du crime d'embauchage pour 
l'exploitation des mines, id. tes rebelles, peut ensuite être l'objet 

Ministres public. — Lorsque] la d'une deuxième poursuite pour cri- 
chambre du conseil» en renvoyant me de provocation à la désertion, 
un accusé devant la Cour d'assises , sans qu’il y ait violation de la maxime 

lait réserves de deux faits correction- non bis in idem . 309.—-Le fait d'avoir 
m is dont elle subordonne la pour- frappé des médailles constitue un 
suite à l’acquittement de cet ac- délit distinct de celui d'émission 
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îles mômes médailles lorsqu’elles 
bat un caractère séditieux , et la 
maxime non bis in idem n'est pas ap¬ 
plicable à cette double «poursuite* 
3 ai. 

Notaire. — Le notaire déclaré re- 
liquataire d'uoepartie d’une somme 
déposée entre ses mains pour en 
faire un nsage déterminé, et qui nie 
ce reliquat, doit-ii être poursuivi 
correctionnellement ou seulement 
par là roie civile F 61. — Le notaire 
qui a instrumenté hors de son res¬ 
sort se rend-il coupable du crime de 
faux, s'il mentionne mensongère¬ 
ment oue l’acte qu'il y a reçu a été 
passé dans son étudef 3ap.—-L’omis¬ 
sion de la notification de l’arrêt de 
renvoi et de l'acte d’accusation , 
prescrite par l’art. a 4 a du C. d’I. 
cr., doit entraîner nullité. 161. — 
Lorsque la Cour de cassation a an¬ 
nulé un arrêt de Conr d'assises, il 
n’est pas nécessaire de notifier aux 
accusés nue nouvelle copie de l’ar¬ 
rêt de renvoi et de l'acte d’accusa¬ 
tion, sauf à leurs conseils à en pren¬ 
dre copie. a 36 . 

NOTIFICATION DK LÀ LIST! DSS jubés; 
—En matière de délits de la presse, 
et lorsque le prévenu n'est pas en 
état d'arrestation , la notification de 
la liste des jurés peut lui être faite 
è domicile, au lieu ’de l'être à per¬ 
sonne. 129. —Mais il y a nullité si 
son domicile'est à plus de 3 myria- 
mètres du lieu où siègent les assises, 
et si la notification n*a été faite à ce 
domicile que la veille du jugement 
de l’affaire par la Cour d'assises. idt 
— La notification de la liste des ju¬ 
rés à l'accusé n'est pas nulle par 
cela seul que l’exploit ne porte pas 
la mention qu’elle est certifiée con¬ 
forme par le greffier, si, d’ailleurs, 

1 exactitude ae cette liste n’est pas 
contestée. ia 5 .—- La notification de 
la liste générale satisfait le vœu de 
la loi; il n’est pas nécessaire que 
cette liste soit signifiée avec les ad¬ 
ditions ou retranchemens qu’elle 
peut subir à l’ouverture des débats. 
1x5.-— L'erreur d’orthographe com¬ 
mise dans le nom d'un juré sur la 
liste notifiée, n'est pas une cause de 
nullité lorsqu’elle n'est pas de na¬ 
ture à rendre impossible la consta¬ 
tation de l'identité. a8o, — Lorsque 


le prévenu n*e6t pas en état d’arres¬ 
tation, la liste des jurés doit lui 
être notifiée à son domicile, à peine 
de nullité'. 196. — L’art. 3^ du C. 
d'inst. cr. qui prescrit de faire cette 
notification la veille du jour déter¬ 
miné pour la formation ou tableau, 
et qui en prononce la nullité si elle 
est faite plus tôt ou plus tard, ne 
s’applique qu'au seul cas où le pré¬ 
venu est en état d'arrestation. id. 
Depuis la promulgation de la 
loi du 2 mars 1827, l’anticipation de 
notification n’opère pas une nullité. 
id» — Un condamné ne peut invo¬ 
quer en cassation l’erreur commise 
sur son prénom , dans la significa¬ 
tion à lui faite de la liste des jurés, 
s’il n'en a pas excipé devant la Cour 
d’assises. Soi.— V. Liste du jury, 73. 

O 

Offenses xivvkbs la personne du 
101, — Les délits d'offense envers la 
personne du roi, et d'attaque contre 
la dignité royale, ne sont pas suscep¬ 
tibles de l’atténuation de peine por¬ 
tée par l'art. 463 du C. P. 228. — 
V. Délit politique, 

Officier de police judiciaire. — 
V. Garde forestier. 

Officier de santé. — Y. Pharma¬ 
cien, 41. 

Officier en disponibilité. — V. 
Garde nationale. 35 o. 

Opposition. — Le droit de former 
opposition aux ordonnances de la 
chambre du conseil n'est accordé 
qu'au ministère public et à la partie 
civile. 49 » — V. Défaut , Ordonnant 
ce de la chambre du conseil, 149. 

Ordonnances de la chambre de 
conseil. — Le ministère public et la 
partie civile peuvent seuls former op<- 
position aux ordonnances des cham¬ 
bres du conseil. 49 » — Le plaignant 
est-il recevable à former opposition 
envers la chambre du conseil, qui 
déclare qu'il n'y a pas lieu à suivre 
sur tout ou partie des faits contenus 
dans la plainte, s’il ne s’est pas con¬ 
stitué partie civile antérieurement à 
cette ordonnance ? 149. 

Ordonnance du juge d’instruction. 
— Le recours du ministère public 
contredne’ordonnance du juge d'ins¬ 
truction doit être porté, non devant 
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la chambre du conseil^ mais directe¬ 
ment devant la chambre d’accusa* 
tiou. 3o5. 

Outrages. — V. Porteurs de con¬ 
trainte. 

OoVBAGES D*OB ’lT d’aBGBNT. — V. 
Matières (tor et d* argent. 

P 

Partage h’opiiuohs. — En ma¬ 
tière correctionnelle, à égalité de 
voix, l’avis le plus doux doit préva¬ 
loir; ainsi un jugement qui déclare 
un partage d’opinion est un jugement 
définitif, et dès-lors susceptible d’ap¬ 
pel. 195. > 

Partie civile. — Il appartient à 
la Cour d'assises de décider souve¬ 
rainement si une personne qui se 
prétend lésée par un crime doit être 
admise comme partie civile au pro¬ 
cès. 166. — Mais le défaut d’intérêt 
d’une partie civile ne peut vicier la 
procédure dans laquelle elle est in¬ 
tervenue. 168. — Les pharmaciens 
peuvent-ils sc constituer parties ci¬ 
viles, et poursuivre; dans leur inté¬ 
rêt, soit l’annonce de remèdes se¬ 
crets, soit la vente des médicaraens 
par des individus sans titre légalf 
ai a. — La partie civile n’est pas te¬ 
nue d’avoir recours au ministère d’un 
avoué pour présenter sa demande 
en dommages devant la Cour d’as¬ 
sises. ^57. —- V. Appel. 691 ; Délits 
commis par les magistrats . 3 a 5 ; Dom¬ 
mages - interets , Frais. 17 ; Ordon- 
donnance de la chambre du conseil. 149* 

Pêche fluviale. — La prohibition 
faite aux mariniers d’avoir, dans 
leurs bateaux, aucun filet ou engin 
de pêche, s’applique même aux fer¬ 
miers de la pêche, toutes les fois 
qu’ils sont trouvés avec ce filet ou 
engin dans un autre cantonnement 
que celui qui leur est affecté. 827. 
— Les fermiers et porteurs de li¬ 
cence, trouvés hors de leur canton¬ 
nement, sont tenus de souffrir la 
visite, sur leurs bateaux ou équipa¬ 
ges, des agens de la police de la 

£ êche, à peine d’amende. Sa8. — 
a prohibition de placer aucun bar¬ 
rage ou appareil de pêcherie dans 
les rivières navigables ou flottables, 
canaux et ruisseaux, s’applique à 
tous les canaux et fossés , quels qu’ils 
soient,lorsqu’ils communiquent par 


un point avec les fleuves et rivières. 
34 i. — En conséquence, .lorsqu’il 
est constaté que le prévenu avait en¬ 
tièrement barré des canaux ou fos¬ 
sés communiquant avec une rivière, 
le tribunal ne peut le relever de la 
poursuite, sous prétexte que ces fos¬ 
sés étaient établis entre des pro¬ 
priétés particulières. UU — Y. Cita¬ 
tion. 147. 

- Peines ( cumulation de). — L’ac¬ 
cusé qui a été condamné aux tra¬ 
vaux forcés à perpétuité pour vol 
avec violences sur un chemin pu¬ 
blic, ne peut être mis de nouveau en 
jugement pour un autre crime anté¬ 
rieur à cette cou damnation, lorsque 
ce crime ne peut entraîner contre 
lui une peine plus grave que celle 
qu’il a encourue. 184. — L’accusé 
qui encourt une peine perpétuelle, 
ou le maximun d’une peine tempo¬ 
raire, expie par cette peine tous les 
crimes et délits qu’il a pu commet¬ 
tre antérieurement et qui auraient 
entraîné une peine égale ou moin¬ 
dre que celle contre lui prononcée. 
id. — Le tribunal correctionnel de¬ 
vant lequel un individu déjà con¬ 
damné par la Cour d’assises est pour¬ 
suivi pour un délit antérieur, ne peut 
déclarer cette action non-recevable, 
sousprétexte d’une premièrecondam- 
nation intervenue contre le prévenu, 
à moins qu’il n’ait encouru le maxi¬ 
mum des peines correctionnelles. 
191.—Il n’y a cumul des peines, dans 
le sens de l’art. 565 du C. d’iust. cr., 
qu’autant que des peines d’une na¬ 
ture différente ont été concurrem¬ 
ment appliquées à des délits com¬ 
mis avant la première condamna¬ 
tion, ou que le maximum de la peine 
la plus forte, applicable à ces dé¬ 
lits, a été dépassé. a 3 a. — Observa¬ 
tions sur cette décision. a33. — 
Lorsqu’un accusé est déclaré coupa¬ 
ble de deux délits distincts qui en¬ 
traînent, l’un et l’antre, la peine 
d’emprisonnement, la Cour d’as¬ 
sises n’est pss tenue de prononcer le 
maximum de cette peine. 247* — 
Ainsi, elle peut ne prononcer au¬ 
cune peine contre le deuxième fait, 
encore bien qu’elle n’ait infligé an 
premier qu’une, année d’emprison¬ 
nement. id.—Là circonstance qu’un 
accusé de plusieurs crimes est jugé 
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eurvdeux accusations distinctes, ne 
doit pas empirer sa condition, et 
dans ce cas les jugesdu .deuxième 
.crispe doivent avoir» égard à, la pre¬ 
mière condam nation, soit en n’éle¬ 
vant la peine que jusqu’au, rnapimum, 
soit en n’en prononçant aucuqe. ici. 
— La peine de l’amende, peut être 
cuqxuléq; avec celle de l’empfison- 
nçment, sans qq’ily ait violation de 
l’art. 365 du Ç. ]d*inst..cr. 3,2 j. 

Peines de police. —• V. Inhuma • 
Atiotis . . ^ , 

:i Pharmacie^ — L’pflÇcier; ,4 e «aptô 
qui, débite fdqs drogues op prépara- 
..tions pharmaceutiques dans uqe 
.ççmqiuqç op un pharmacien tient 
,ojï\cipe. ouverte, est-il passible des 
peines prononcées par la loi du 29 
pluviôse an i3? 4** — L’art. 36 de 
la loi du 2* germinal an 11 ne doit-il 
jpa? être;lipdté,, quant aux peipes 
qu’il prononce, au débit des drogues 
dansdes lieux publics et les marchés? 
4a. -r- Les pharmaciens sont-ils re¬ 
devables dans l’action correction¬ 
nelle qu’ilf exercent pour la répres¬ 
sion des contraventions à la police 
dç v la pharmacie ? 212. — Y.Expert. 

Pigeons.— Y. Chasse. i36 ; Vol. 
i 34 - 

Pillage.— ,11 y a, bande ou réunion 
dans le sens de l’art. 44o du G. P., 
lorsque le crime qu’il prévoit a été 
commis par trois personnes au moins. 
Eq conséquence, la peipe des tra¬ 
vaux forcés.à ternpsj portée par cet 
article, est applicable lorsque le 
pillage ou dégât de denrges ou mar¬ 
chandises a été commis * ,à force oiv- 
verte, par quatre personne? réunies. 
a 3 i. 

Plainte. — Le droit de rendre 
plqinte contre l’auteur d’un,meurtre 
commis en pays étranger sur un 
Français,, appartient-il à tous les 
membres de ia famille de celui-ci? 
a 53 . — Y. Diffamation . ; Ordon¬ 

nance <lp la chambre du conseil. *49- 
..Poids et mesures. — Les poids et 
mesures qui se trouvent dans les bou¬ 
tiques, magasins et autres lieux de 
débit, sont-ils réputés faux par cela 
seul qu’ils ne portent pas le poinçon 
apquel ? 344. 

^ Porteurs de contraintes. -— Les 
.optrage? faits par paroles, gestes ou 
menaces, à des porteurs ; de con¬ 


traintes des contributions directes, 
dan? l’exerçjce de leurs fonctions, 
doivent ,êt/e punis des peines.. d£ 
l’art. 224 du.G. P f 177^ tt I^oute^ 
«pie peut faire naître cette décisiet*. 

. ?.. .. ( 

Port jpLjpiTB d’une décoration.- tf 

Celui qui porte une déparslioA^vd 
lui a ét,é conférée par Charles a# le 
i eT août i.S 3 o, se rend coupable des 
délits prévus par i’art. 259 du G. P f 
194 - , 

Postes. — Le fait d’envoyer Un 
exprès porter une lettre d’une villp 
à une autre, ne constitue pas leidélit 
d’immixtion dans le transport de» 
lettres, prévu et puni par l’atpôié du 
27 prairial an 9. 69. — Qu^l est le 
sens du mot immixtionP 370.ir-.At*- 
cuu agent de la force publique ne 
peut fouiller.de simples voyagçuip 
dans lé seul intérêt de l’administmif 
tion de la poste aux lettres. Cette 
mesure n’est autorisée qu’à lîégard 
des piétons, messagers et conduc¬ 
teurs de messageries. 204. rr b* 
poursuite dirigée contreun vqyageup 
pour une contravention consistée 
par suite d’une perquisition dèf-lop:* 
illégale, est nulle, ici. .,, 

PoURSUITB EN MATIERE DE PRBS?E.- 

Le prévenu d’un délit de la piüppc* 
qui, depuis la mise en prévention et 
avant le jugement, commetplusieurs 
délits de la môme nature, doit-il 
être l’objet de poursuites successives 
au sujet de ces délits? 234 ..—V. Dé¬ 
lit de la presse. Journaux. 

Pourvoi. — Le ministère public 
n’a que trois jours pour se pourvoir 
en cassation contre les arrêts des 
chambres d’accusation, et ce délai 
ne p,eut se prolonger par le motif 
qu’il n’aurait eu connaissance, dé 
l’arrêt qu’à une date postérieure. 
116.— Le pourvoi formé dan?, l’in¬ 
térêt de la loi par le uiiuistère pu¬ 
blic, près lé tribunal de police, n’en 
est pas moins recevable, s’il a été 
formé dans les délais. 1 26. — Celui 
qui s’est fait écrouer pour être rece¬ 
vable dans le pourvoi par lui dirigé 
contre une condamnation correc¬ 
tionnelle, doit recouvrer sa liberté 
par cela seul que cette condamna¬ 
tion est cassée. i 3 o. — Lorsque la 
déclaration du pourvoi n’énonce pas 
l’objet de la demande en nullité, 
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cette irrégularité n’en traîne pas 1 a 
nullité du pourvoi, mais seulement 
celle de la notification. 174. — Le 
procureur du roi du chef-lieu de la 
Cour d*assises ne peut former un 
pourvoi contre un arrêt de la cham¬ 
bre des mises en accusation : ce droit 
^Appartient qu'au procureur-géné¬ 
ral. ao 5 . — La notification du pour¬ 
voi faite à l'accusé dans les trois 
fours prescrits par l’art. 4*8 du G. 
d’inst. cr., ( n'emporte pas de dé¬ 
chéance. 226. — Le pourvoi formé 

{ »ar un accusé contre un arrêt inter- 
ocutoire qui a statué sur une excep¬ 
tion par lui proposée, ne fait point 
obstacle à ce que la Cour d'assises 
statuée» fond, à moins que l'excep¬ 
tion ne soulève des questions sur 
lesquelles elle serait incompétente 
4 prononcer. 233 . — Le pourvoi 
formé par le ministère public contre 
l'arrêt d'une Cour d'assises qui ad¬ 
met la preuve par témoins, en ma¬ 
tière de diffamation par la voie de 
la presse, est recevable, et dès-lors 
la Cour doit surseoir aux débats. a 4 i« 
— Le pourvoi contre un arrêt de la 
chambre d’accusation qui renvoie 
devant la Cour d’assises le prévenu 
d’un délit de la presse, aoit être 
formé, à peine de déchéance, dans 
les trois jours de la signification de 
cet arrêt; l'art. 296 du G. d’inst. cr., 
qui fixe un délai de cinq jours après 
l’avertissement donné dans le der¬ 
nier interrogatoire, ne concerne que 
les affaires de grand .'criminel* 261. 
— L'arrêt d'une Cour d'assises qui 
ordonne qu'il sera procédé au juge¬ 
ment du fond, nonobstant la de¬ 
mande en renvoi pour suspicion lé¬ 
gitime, formée par le prévenu, est 
un arrêt préparatoire et d'instruc¬ 
tion contre lequel le recours en cas¬ 
sation n'est ouvert qu'après l'arrêt 
définitif. 276. — Le pourvoi formé 
par le ministère public contre un 
arrêt interlocutoire de la Cour d'as¬ 
sises, est suspensif lorsqu'il est formé 
avant la reprise de l'audience, et 
dès-lors la Cour d'assises est tenue 
de surseoir à statuer au fond. 284. 
— Le pourvoi contre un arrêt Inter¬ 
locutoire n'est pas recevable s’il n’a 
été formé dans les 3 jours de sa date. 
297. — Le pourvoi contre un arrêt 
de la Cour d’assises qui condamne à 


dès dommages-intérêts un accusé 
acquitté du crime qui faisait l'objet 
de l'accusation, ne peut être formé 
u'avec consignation de l'amende 
e i 5 ofr., ou production d'un cer¬ 
tificat d'indigence. 3 o 8 . — Le délai 
de trois jours francs, donné an 
condamné pour se pourvoir en cas¬ 
sation, ne comprend ni le jour oh 
l'arrêt a été prononcé, ni le dernier 
des trois jours qui lui sont laissés 

{ >our délibérer. S26. —* Aucun dé- 
ai n'est déterminé pour l'exercicé 
du recours en t cassation formé par 
des individus non militaires, coétxè 
les jugemens des conseils de guerre 
devapt lesquels ils ont été incom- 
pétemment traduits. 338 . — T. Cet- 
•ation . 

Pouvoir ADMiiusTiATir. — y. dé¬ 
nonciation 1 calomnieuse . 333 . 

Pouvoir judiciaire. —V. Dé asa- 
eiation calomnieuse» 333 . 

Pouvoir boyau. — Charles X n'a 
pu conférer la décoration'de la Lé* 
gion-d'Honneur le »•* août i 83 o; à 
cette époque, le pouvoir royal gavait 
cessé d'exister dans sa personne. 194* 
Préfet. — V. Dénonciation calom¬ 
nieuse, 333 ; Président de* assises. 386. 

Pbbsgbiptiob. — En matière cor¬ 
rectionnelle, la prescription est in¬ 
terrompue par une citation régulière 
donnée dans les trois mois du jour 
du procès-verbal, qui signale le pré¬ 
venu comme auteur du délit, encore 
bien que cette citation n'ait été sui¬ 
vie d'aucune décision judiciaire. 74» 
— La prescription d'une contraven¬ 
tion de simple police qui a été in¬ 
terrompue par une poursuite Buivie 
d'un jugement d'incompétence, re¬ 
prend' son çours à partir de ce juge¬ 
ment. 281. — En conséquence, ellè 
est acquise, si, depuis le jugement, 
il s’est écoulé une année sans pour¬ 
suite. id, — La permission donnée 
par un maire de bâtir en infraction 
à l’alignement, a-t-elle pour effet, de 
suspendre la prescription de la con¬ 
travention qui résulte de celte in¬ 
fraction? 297. 

Président des assises. — En ma¬ 
tière de presse, le président n'est 
pas tenu de présenter dans son ré¬ 
sumé les moyens de l’accusâtion et 
de la défense ; il peut se borner à 
rappeler les principes généraux de 
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U presse et îles devoir» des {tirés duos 
les affaires de cette nature. 107. —- 
Le président des assises ne sort pà» 
du cercle de ses attributions en ren¬ 
voyant le jury dans sa chambre pour 
rectifier une déclaration qui lui pa¬ 
rait irrégulière. 161.—La lecture des 
dépositions écrites de témoins dé¬ 
cédée ne peut être ordonnée que par 
le président des assises, en vertq de 
son pouvoir discrétionnaire, et en 
déclarant qu’elle ne doit être consi¬ 
dérée que comme renseignement. 
i65. —11 appartient au prâident de 
là Cour d'assises d’ordonner l’ad¬ 
jonction d’un juge suppléant dans 
les affaire a qui sont présumées devoir 
ac prolonger pendant plusieurs séam 
«es. 166. — te président des assises 
peut faire entendre,en vertu du pou¬ 
voir discrétionnaire qu’il tient de la 
loi, les personnes dont l’audition 
comme témoins serait interdite au 
cas d’opposition, pourvu que leurs 
déclarations ' ne soient ^considérées 
que comme renseigncmens. 227. —- 
JLe président des assises peut faire 
; entendre, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire et à titre de rensei- 
goémons, des témoins dont la Cour 
d’assises aurait défendu l’audition, 
attendu leur parenté avec l’accusé. 
a8o. —-Le président des assises peut 
appeler, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire^ et pour donner de 
simples renseignemeos, un préfet, 
cité d’abord comme témoin et dont 
le refus de comparaître n’a donné 
lieu à aucun incident sur leqnel la 
Cour d’assises ait dû statuer. 286.— 
Leprésident des assises ne viole point 
les règles de son pouvoir, quand il 
demande aux jurés s’ils désirent qu’il 
appelle des témoins dont l’audition 
loi paraît inutile. 1b • — 11 peut in¬ 
terpeller plusieurs témoins sur la 
question de savoir s’ils consentent 1 
prêter serment sans l’autorisation 
d’autrui, «et sur leur réponse néga¬ 
tive déclarer qu’ils ne seront pas en¬ 
tendus. 356. — Le président des as¬ 
sises peut, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, faire entendre,à titre 
de renseignemeos, le beau-frère de 
t’accusé, dont la Cour d’assises avait 
déclaré que l’audition n*au ra jt pas 
lieu. 319. V. Cour d'assises % 

Puni. — V. AUaquu COnw l>m . 
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lans dre de successibilitpù la couronne; Cour 
. de cassation . _ 

pas Pbeuvb (admission de )• — Y. Cour 
reu- d'assises. 2^1. 

>our Papova tistimosulk. — Çette 
pa- preuve est-elle admissible pour éta- 
des bür l’existence d’un sursis qui aurait 
dé- été accordé par qa maire à un par- 
par ticulier pour rebâtir sa maison, con- 
\ de formément au plan d’alignement f 


Paocfes-VEHBÀï,.—V. Garantie des 
matières d'or et d'argent. 

Paocès-vaaBAF. des débits. — Y. 
Circonstances atténuantes. 355. 

PeüCKS - V1BBAUX 1MPB1MÉ8. — Le 
procès-verbal dn tirage au sort du 
jury peut-il être imprimé malgré.!» 
prohibition de l’art. 87a du C. d’in, 
cr. 354. —■ Observations sur la déci¬ 
sion qui précède, ib. 

PaoccaBCH-oiafEAi*. — Un procu¬ 
reur-général qui change de ressort 
n’est pas tenu de renouveler son ser¬ 
ment. 174.— V. Ministère public f 
Délits commis par les magistrats. 3i5. 

Pbopbiété littéMibb. — Lés au¬ 
teurs sont-ils assujettis, indépendam¬ 
ment du dépôt de deux exemplaire» 
de chaque ouvrage, prescrit à tout 
imprimeur, de déposer directement 
deux autres exemplaires à 1»* biblio¬ 
thèque royale pour conserver leur 
droit de propriété T 181. — L’art. 6 
de la loi du 19-34 juillet 1798 a-t-ij 
été abrogé par l’art. 4® du décret du 
5 février 1810, et l’art. i4 de la loi 
du ai octobre 1814 ? “ L auteuv 

est-il non-recevable dans la poursuite 
du délit de contrefaçon, s’il n’a pas 
rempli cette formalité f 181. 

P BOVOCATION A LA DÉSBBTlON. —Y. 
Désertion. 309. 

Publicité. — La mention conte¬ 
nue dans un jugement qu’il a été 
rendu à telle audience n’est pas suffi¬ 
sante pour constater, qu’il l’ait été pu¬ 
bliquement. 187. — L’exception à là 
publicité deB audiences, écrite dans 
l’art. 55 de la Charte, est restreinte 
aux débats seulement; les arrêts 
incident*aux débats doivent être ren¬ 
dus publiquement. 391. — La dé¬ 
cision d’uae Cour d’assises qu’un 
témôin ne sera pas entendu avec ser¬ 
ment doit être prononcée publique¬ 
ment, lors même que les débats ont 
lieu à huis clos* «d. 
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Questions ad jury. — Dans une ac¬ 
cusation de subornation de témoins* 
la Cour d’assises ne doit soumettre 
‘au jury que la question relative à la 
subornation. La position de ques¬ 
tions relatives à dés faits soit de pro¬ 
vocation soit de complicité, serait 
une violation de l'art. 365 du C. P. 
118. — Le président des assises peut, 
dans une accusation de vol, poser la 
question de complicité du vol par 
Tecélé, comme résultant des débats. 
229.-j-Le procès-verbal qui constate 
que le président a posé aux jurés les 
Questions résultant de l'acte d’accu¬ 
sation et des débats , satisfait à l’ar¬ 
ticle 072 du C. d’in, cr., dans le cap 
où une question a été posée par ie 
résident, comme résultant des dé- 
ats. ib. — L'omission de la signa¬ 
ture du président sur les questions 
soumises au jury n'emporte pas nul¬ 
lité. a 36 . — Lorsqu'un accusé est 
renvoyé devant les assises comme 
accusé de complicité par recèle, la 
Cour d'assises ne peut substituer à 
cette accusation celle de complicité 
par aide et assistance . a 44 -—Lorsqu’il 
résulte de l’acte d'accusation qu'un 
garde forestier est accusé de s’être , 
par dons ou promesses agréées ou re¬ 
çues, abstenu de faire un acte qui ren¬ 
trait dans l’ordre de ses devoirs , le mi¬ 
nistère public n’est pas fondé à re¬ 
quérir l'addition de ces mots, ou d’a¬ 
voir reçu des présens pour s’abstenir 
tfun acte que l’accusé prétendait ren¬ 
trer dans ses devoirs, ' 256 . — Lorsque, 
dans une accusation de complot, 
les questions donnent deux dates 
au complot, tandis que l’arrêt de 
renvoi n'en indique qu'une, cette 
addition est présumée résulter des 
débats. 287. —11 n'est pas néces¬ 
saire que les questions fassent men¬ 
tion du lieu où s'est formé le com¬ 
plot. ib, — Les ; questions spéciales 
de participation au complot posées 
pour chacun des accusés ne peuvent 
être attaquées comme offrant un 
point de droit à résoudre aux jurés, 
lorsqu'elles ont été précédées de 
deux questions où sont énumérées 
les circonstances » constitutives du 
complot* > 

Question préjudicielle.-- Lorsqué 
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la répression d'une contravention fo¬ 
restière- est poursuivie contre ton dé¬ 
linquant et contre un* autre individu 
qui prend fait et cause pour lui,et que 
les prévenus excipcnt d'un droit de 
propriété,letribunal correctionnel ne 
peut, en déterminant un délai pour 
juger cette question préjudicielle, 
renvoyer en même temps, et avant 
lé jugement de cette question, Tua 
des prévenus des frais de. la plainte. 
224* — Le tribunal qui surseoit à sta¬ 
tuer sur une dénonciation calom¬ 
nieuse, jusqu’à ce que l'imputation 
ait été déclarée fausse par jugement, 
n'est pas tenu de fixer le délai dans 
lequel l'instruction doit être termi¬ 
née. 364 - i 

' 'Question résultant ees débats.— 
La Gour d'assises peut refuser de 
soumettre un. fait d'excuse au jury, 
si elle reconnaît que ce fait ne ré« 
suite pas des débats. 124.—Lorsque 
le préside ut des assises pose une ques¬ 
tion relative à une circonstance ag¬ 
gravante qui n’est pas régulièrement 
mentionnée dans l’acte d’accusation, 
cette question doit être posée d'une t 
manière distincte et séparée, à peine 
de nullité. i63.— T V ; Cour d’assises . 

, Rbbbllion. — Le fait d'avoir atta¬ 
qué avec violence et voies de fait des 
gendarmes agissant pour l'exécution 
des lois et résisté aux sommations 
faites par ces gendarmes,, constitue 
le délit prévu par l’art, 2*1 du G. F., 
encore bien que cette attaque ait été 
commise par moins de vingt per¬ 
sonnes et sansnrmes. n 4 « —En cas 
de rébellion avec bande, le bénéfice 
des art. 100 et 210 du G. F. ne peut 
être appliqué aux ^accusés qui ont 
été pris hors du lieu de la séditioo» 
sans résistance et sans armes, et qui 
n'ont exercé dans la bande ni com¬ 
mandement ni emploi, si le jury n'a 
pas encore déclaré qu’ils s’étaient 
retiré du lieu de la sédition, soit au 
premier avis de l’aulorité, soit de¬ 
puis. 223 . I ' 

R 

• Recel us conscrits. —t V. Récrit 
tentent* 86 , 1 

Recelé. —Lorsque dans une accu¬ 
sation >de complicité par le recèle, le 
jury fait la réponse : Oui , l’accusé est 
coupable d'avoir recelé ptirtic des objets 


Digitized by 


Google 





( 3 9 5 ) 

volés nuitamment, dans une maison tes 
habitée, avec effraction, cette déclara- R 
tlon ii'indiquant pas si le recélé a pos< 
été fait sciemment , est insuffisante réci 
pour devenir la base d'une condam- des 
nation, 221. ■ t ^ a “ 

Récidive. — Le prévenu de vol, J 
en état de récidive légale,doit-il être l'ad 

puni du maximum de toutes les pei- aux 
nés portées par l'art. 4 ° l du C. P., 'cusi 
sans distinction entre les peines fa- • der 
cultatives et les peines nécessaires acci 
prononcées par cet article? 66. —Le blic 

coupable condamné correctionnelle- I 

V . , _•_— . nlne À wâ 


tes circonstances frauduleuses? 85 . 

Récusation. — L'accusé peut pro¬ 
poser contre les jurés des moyens de 
récusation, même après l'ouverture 
des débats, si le juré récusé se trouve 
dans un état d’incapacité légale. 69. 

’ — Lorsque la Cour d'assises ordonne 
l'adjonction de deux jurés suppléans 
: aux douze jurés de jugement, lés ré¬ 
cusations à exercer ne peuventexcé- 
• der le nombre de huit, tant pour les 
accusés que pour, le ministère .pu¬ 
blic. 210. 

Règlement db juges.— Il y * 

. . ... __ ri_J„ 


coupaDie conaamnu curreuuuuucuc- «huusbbjw -- j -y 

ment à uii emprisonnement de plus à réglement de juges par la Cour de 
d’une année ne doit, en cas de nou- cassation, lorsqu’une ordonnant» de 


d'une année ne doit, en cas de nou¬ 
veau délit, être nécessairement' con¬ 
damné' qu’au maximum de la peine 
portée par la loi, c’est-à-dire à cinq 
ans d'emprfsOûnement, ' et à la sur¬ 
veillance : les autres peines pronon- 
’cées par l’art. 4 01 i 8 °nt facultati¬ 
ves; 127. — L’aggravation de peiûes 
portée par le C. P., pour les cas de 
récidive, est applicable aux délits de 
la presse, Lorsque la récidive procède 
du concours de ces délits avec des 
\ crimes communs. L’art. a 5 de la-loi 
du 17 mai 1819 n’est applicable 
qu’aux crimes ou délits prévus par 
cette loi. 198. — Il n’y a pas lieu 
d’appliquer la peine de la récidive à 
l’individu qui, déclaré coupable d’un 
crime ordinaire, avait été précédem¬ 
ment condamné à six ans de fers,pour 
un délit militaire qui n’est pas décla¬ 
ré crime par les lois ordinaires. 866. 

• Recrutement. — Devant quel con¬ 
seil de guerre doit être traduit l’iu- 
soumis qui est en état de contuma¬ 
ce? 85 . —Le fait d’avoir recélé un 
insoumis n’est punissable qu’autant 
•que le recel a eu lieu avec connais- 


la chambre du conseil a renvoyé un 
prévenu devant la juridiction correc¬ 
tionnelle, qui se déclare incompé¬ 
tente. 128. 

Réglement de police. — Le recours 
formé à l’autorité supérieure, contre 
un réglement municipal, n’est pas 
suspensif et ne fait pas obstacle à la 
-répression des. contraventions. 295. 
— V. Autorité municipale. 

Renvoi. — V. Cour d i assises. 226. 

. Renvoi a unb autre session.— -L’ac¬ 
cusé ne peut demander la remise de 
la cause à une autre session, par le 
motif de la non-comparution d’un 
témoin cité ; ce droit n’appartient 
qu’au ministère public. 3 i. 

Renvoi pour suspicion légitime. — 
Y. Suspicion légitime. 

Réponsb ( droit de). — -Y. Journal . 

Responsabilité civile. —La contra¬ 
vention commise par un domestique 
ne peut faire encourir une peine à 
son maître, qui n’en est que civile¬ 
ment responsable. a 5 o. — Le tri¬ 
bunal de police est incompétent 
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•que le recel a ci> lieu avec connais- pour statuer sur la responsabilité 
sance de cause. 86. — Les manœu- d'une personne, lorsque l’auteur de 
•vres qui ont pour but d’empêcher la contravention n’est pas l’objet 
un jeune soldat de rejoindre ses dra- d’une poursuite simultanée, id* -7* 
peaux sont punissables, encore bien 'Dans ce cas, le tribunal doit surseoir 
qu’elles ne se soient pas manifestées à statuersur la responsabilité, et fixer 

, _J_1-_1_1?_C_ _ -J Al..: on nnnCA rl 11 


'par des discours publics. 87.—Peines 
•contre les jeunes soldats qui se mu¬ 
tilent pour se soustraire au recrute¬ 
ment. 88. — Les médecins qui se 
• rendent coupables de ce délit «ont 
punis d’une peine correctionnelle. 
id. — Le seuf fait de lwLioO 
<*un jeune conscrit* su*. ) ta¬ 
bleaux de recensement ~ 
nissablc, indépendamment'}! FjL 


un délai pour la mise en cause du 
contrevenant, id. —L’art. 7 du tit. 2 
du C. rural du 6 octobre 1791» qui 
déclare les maris, pères, mères et tu¬ 
teurs,civilement responsables de droit 
des délits ruraux^commis par leurs 
femmes, enfans, mineurs et pupilles, 
. a-t-il été abrogé par l’art. i 384 du 
C. C. qui les exempte de cette res¬ 
ponsabilité lorsqu’ils prouventn’avoir 
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pu empêcher le fait qui y donne vert, sent autorisation, nn théâtre 

lien f 5a8. public, constitue un délit punissable 

Risum ou paisiasNT. — V. Prèii - de* peines portées par l’art. 4 10 dia 
dent des assises. C. P., alors môme que le public a y 

RiîTao acti vit*. — V. Etat de eidge. est admis que sur billets et gratuite- 

i5o. ment. 3o3. 

fUoaioa siDiTiavsa. — V. Attentat Tiuoias. -- On peut entendre 
contre le gouvernement. comme témoins, des individus pré- 

Rivisioa.— La révision des procès cédemment accusés et acquittés de 
criminels peu t-clleêtre automée,hors l'accusation même sur laquelle il* 
des cas spécialement désignés par les sont appelés en témoignage. 68.— 
art. 445» 444 et 445 duC.a'in. cr.?33. / L’audition avec serment d'un témoin 

— La révision par voie gracieuse J qui a précédemment encouru une 
peut-elle être légalement admise t id. peine afflictive et infamante n'est 

— Un arrêt de la Cour des pairs point une cause de nullité, lorsque 

peut-il être attaqué par la voie de la . l’accusé ne s'est point opposé à ce 
révision, lorsqu'il est constaot qu'iLi-qu'il fftt entendu. 9a. — L incorreç- 
a été rendu sur de fausses déclara* \ tion du nom d’un témoin dans 1a 
fions? id. v liste notifiée à l'açcusé donne à ce* 

S lui-ci le droit de s'opposer à son au¬ 

dition; mais à défaut d'opposition, 
Ssl gcmmb. — V. Mine*. l'audition de ce témoin est régulière. 

Sépultures.— \ .Inhumation*. id, — Aucune loi ne s'oppose à ce 

Serment. — Les Israélites *appe- que des témoins, entendus dans \xnn 
lés comme témoins en matière cri- instance civile, le soient sur les 
minelle doivent-ils prêter serment, mêmes faits, dans aine poursuite 
morejudaico , en suivant la formule criminelle, tu. — L'art. Si5 du 
prescrite par le C. d'in, cr•? 346.— C. d'inst. cr. n’exige point, à peine^ 
V. Avocat . de nullité, que les témoins soient 

Sxbhbbt ( réception de ).— V. Cour présens k la lecture de l'acte d'accu- 

d* assises. 38i sation et de la liste des témoins. 210. 

Subornation db témoins.— V. Faust —Il n'y a pas nullité par cela seul 

témoignage, Queetion* au jury. qu'un témoin ne s'est pas retiré dans 

Subchabgss. — V. Déclaration du la chambre des témoins, lorsqu u 
jury. 219. n'est pas constaté qu'il est demeure 

Subsis. — V. Cour d*assises. 276 ; ■ dans l'auditoire, et que l'accusé ne 
Pourvoi. 233, 241 ; Queetion préjudi - s’est pas d’ailleurs opposé à son au- 
delle. dition. id.—-L’art. 822 du G. d’inst. 

Subvbillancr.—L' art. 45 du non- cr., qui défend d'entendre aux dé¬ 
veau Gode pénal est-il applicable bats les dépositions des pareus de 
aux condamnés qui se trouvaient as- l'accusé, ne s’applique pas au cas où 
sujétis & la surveillance avant sa pro- un témoin rapporterait les faits qu on 
mulgation, lorsque le délit de dés-i_de ses parens aurait racontés. *36. 
obéissance, prévu par cet article, —- Un témoin âgéde moins dei5 ans 

d'ailleurs été commis postérieure- ' n'est pas obligé de prêter serment, 
ment à cette promulgation ? 292. id. — Il ne résulte point de nullité 
«Suspicion légitime. — Le renvoi de ce qu’un individu frappé d inca- 
1 d'une affaire devant un tribunal, pacité de témoigner en justice a été 
pour cause de suspicion légitime, ne entendu comme témoin, lorsque son 
fait pés obstacle à ce que ce tribunal nom se trouvait sur la liste notifiée, 
se déclare iucompétent à raison de et que les accusés ne se sont point 
la qualité des personnes. 119. J- °PP°*ês 'à son audition. 287. — Le 

\ serment que doivent prêter les té- 
y moins doit être un acte libre A 

spontané, tellement que celui quiie 
Tapages injubimox ou noctubnbs. subordonne à la volonté d'autrui oe 
— V. Bruit* et tapages. peut être entendu à ce titre. 3#* —■ 

Tuéatbbs. — Le fait d'avoir ou- L'obligation Imposée par l'ait 3>6 
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du tî. d'iflst. cr* d’entendre les té¬ 
moins séparément, ne s’applique 
qu’à leur déposition et non au ser¬ 
ment qui lettr est imposé, id. —- Le 

f ^résident des assises peut interpel¬ 
er à la fois plusieurs témoins sur la 
question de savoir s’ils consentent à 
prêter serment sans l’autorisation 
d’autrui, id. — V. Cour d r assises , 
Président des assises. 1 65 ; Serment è 
Tbndancb. — V. Journaux. 3o6i 
Tbntativb. — Y. Attentat. 
Tiaartof bb étranger. — Le crime 
commis sur le territoire étranger 

Î ieut-il être poursuivi en France par 
e* personnes de la famille du Fran¬ 
çais qui en a été victime ? a 53 . 

Tikagb au soit nas jurés. — Le 
tirage par la voie du sort d’un juré 
supplémentaire pour l’adjoindre au* 
douze iurés de jugement, doit pré¬ 
céder la formation du jury ; néan¬ 
moins, il ne résulte pas de nullité 
de ce qu’il n’a été fait qu’après, 
lorsque l’accusé a pu exercer son 
droit de récusation à l’égard de ce 
juré. 3 i 4 . — V. Procès-verbaux im¬ 
primés. 

Translation nas frévbnus dans ûnb 
maison db santé. — V. Maison de 
nanti. 

Transport des lettres.—V. Postes. 
Tribunal co&rbctionnbl. — Une 
ordonnance de la chambre du con¬ 
seil n’est pas nulle, parce qu’un avo¬ 
cat a été appelé en remplacement 
d’un juge empêché. 4 g- — Mais elle 
est nulle si cet avocat n’a pas prêté 
le serment exigé par la loi du 3o 
août i 83 o. 5 o. —11 ne suffit pas que 
le tribunal correctionnel (rappel, 
appelé à statuer sur des moyens de 
forme, motive sa décision sur ces 
difficultés ; il faut qu’il exprime ses 
motifs sur le fond, lorsqu il décide 
que ce. dont est appel sortira effet. 
6 aj^- Le ministère public n’a pas 
besoin de l’autorisation du tribunal 
pour faire citer des témoins en ap¬ 
pel devant le tribunal correction¬ 
nel : les juges peuvent seulement 
refuser d'entendre les témoins cités 
s’ils sc trouvent suffisamment éclai¬ 
rés. 64 -./-Le tribunal correctionnel, 
après avoir entendu le ministère pu¬ 
blic dans ses conclusions, [peut lui 
refuser la parole pour répondre au 
Prévenu, s'il juge que l’ajfaire est 


suffisamment instruite. t$6. — I>aiw 
quels cas les tribunaux correction¬ 
nels sont-ils compétens pour con¬ 
naître des refus réitérés de service 
des gardes nationaux? 35 1.—Y. Ac¬ 
tion civile. Liberté provisoire , Ques¬ 
tion préjudicielle* a a 4. 

Tribunal db police. — le juge¬ 
ment du tribunal de police doit con¬ 
stater, à peine dé nullité, que tous 
les témoins, tant à charge qu’à dé¬ 
charge, ont prêté le serment prescrit 
par la loi. ia6. — Tout jugement 
du tribunal de police doit constater, 
à peine de nullité, que le ministère 
public a résumé l’affaire et donné 
ses conclusions. i 38 . — Le boulan¬ 
ger pré venu d’avoir fabriqué du pain 
qui n’avait pas le poids prescrit par 
les réglemens ne peut être renvoyé 
de la poursuite sons prétexte que ce 
pain lui aurait été commandé par 
ses pratiques, et qu’il n'aurait paa 
eu l’intention de tromper. 189. —> 
Lorsqu’il résulte d’un procès-verbal 
du commissaire de police que des 
comestibles mis en vente sont dans. 
Un état de corruption, le tribunal ne 
peut renvoyer les prévenus de la 
poursuite, en se fondant sur des allé¬ 
gations contraires de témoins qui 
ont été entendus sans prestation de 
serment. 366 . — Lorsque l’état de 
corruption des comestibles saisis a 
été régulièrement constaté, l'enfonis- 
sement de ces comestibles peut être 
ordonné avant le jugement, par me¬ 
sure de police, id. — Y. Délit rural* 
178 ; Embarras sur la voie publique, 
Établissement insalubre. Voies de fait • 

Tribunaux bxtraordinairbs. — 
Y* Etat de siège. i 5 o. 

U 

Université. — V. Ecoles. 

V 

Vagabondage. — La circonstance 
qu'un individu n’a paru depuis plu¬ 
sieurs années qu’à d'assez longs in¬ 
tervalles à son domicile, ne suffit 
pas pour le constituer en état de va¬ 
gabondage, lorsque ce domicile est 
d’ailleurs bien établi. n 5 . 

Viol.— Y. Dommages-intérêts. 112. 

Violation db dépôt. — V. Abus de 
confiance. Notaire • 
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Violences. — V. Voies de fait. 

Voies db fait. — Les simples vio¬ 
lences et voies de fait qui ne sont ac¬ 
compagnées ni de coups ni de bles¬ 
sures ne sont passibles que des pei¬ 
nes de police. 95. 

V oihie. — Dans )a législation ac¬ 
tuelle, est-il nécessaire de demander 
une autorisation pour entreprendre 
des travaux, lorsque les construc¬ 
tions projetées doivent toucher im¬ 
médiatement à la voie publique F 
34 a. — Les constructions doivent- 
elles être considérées comme atte¬ 
nant $ la voie publique, si elles n’én 
sont séparées que par un ancien mur 
que le propriétaire a le dessein d’a¬ 
battre après leur confection ? Ib. 

Voitures publiqubs. — L'ord. du 
Il sept. 1822, sur les voitures sus¬ 
pendues, n'a point abrogé le décret 
du 6 juillet 1806, qui assimile à ces 
voitures celles qui ont des sièges à 
ressort dans l’intérieur. 33 . — Ainsi, 
ces voitures, alors même que leur 
caisse est adhérente au train, sont 
assujetties au droit de 25 cent, envers 
les maîtres de poste établi par la loi 
du i 5 ventôse an i 3 . Ib, — Une voi¬ 
ture publique, établie en service 
régulier, peut-elle être considérée 
comme voyageant à petites journées, 
encore bien qu’elle parcoure en vingt- 
quatre heures une distance de dix- 
huit lieues, lorsque le trajet qu’elle 
fait sur la route de poste est de moins 
de dix lieues et qu’elle ne change 
point de chevaux sur cette route F 
36 a. — Les entrepreneurs de cette 
voiture sont-ils tenus du paiement 
de l’indemnité envers les maîtres de 
poste, conformément à la loi du i 5 
ventôse an i 3 F Ib. 

Vol. — L'àrt. 390 du C. P. est in¬ 
dicatif et non restrictif des désigna¬ 
tions qui y sont contenues. ia 5 .— 


un jardin renfermé dans 1a môme f 
clôture qu'une maison habitée estj 
nécessairement une dépendance de ! 
cette maison. Ib. — Le propriétaire I 
ui, après avoir tué des pigeons qui( 
évastaient ses champs, s’en, empare 
pour en tirer profit, se rend coupable 
de|vol. i 34 -—11 existe une identité ! 
parfaite entre le vol et la soustrac¬ 
tion frauduleuse, et il importe peu 
que l’une ou l'autre de ces expres¬ 
sions ait été employée dans les ques¬ 
tions soumises au jury. 162. — Le 
vol d’une statue dans un musée pu¬ 
blic est-il passible des peines de l’ar¬ 
ticle a 54 ou de celles de l’art. 4oi du 
C. P. F 221. — V# Extorsion. 1 

Vol avec violences. — Erreur de I 
rédaction signalée dans le nouveau 
Gode pénal dans les art. 38 a et 385 , 
relatifs au vol commis avec violen¬ 
ces. i$ 5 . 

Vol domestique. —Le fait commis 
par un serviteur à gages de soustraire 
le montant d'un billet qu’il avait été 
chargé de recevoir ne constitue point 
le délit d’abus de confiance prévu 
par l’art. 4<>8 du G. P., mais bien le 
crime de vol domestique que punit 
l'art. 386 , n° 5 du même Code. i3i. 
— Lorsque, dans une accusation dq ' 
vol domestique, le jury a déclaré que 
le vol avait eu lieu dans le domaine 
du maître, cette réponse n'indique 
pas suffisamment que le vol ait été 
commis dans la maison de ce maître, 
et dès-lors elle ne motive pas l’appli¬ 
cation de l'art. 386 , n° 3 du C. P. 
i 35 .-—Le vol commis par un domes¬ 
tique dans la maison de son maître 
ne constitue qu'un simple délit, si le 
jury a écarté la circonstance de la 
maison habitée, et lorsque, d’ail¬ 
leurs, il n’a pas été déclaré que le 
vol a été commis au préjudice de son 
maître . i 45 * 
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